Chambres législatives
Victor Chauffour
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PRÉFACE
Nous nous sommes proposé dans cette étude de donner un exposé aussi exact et aussi complet que possible de Torganisation et des attributions des Chambres législatives, sous l'empire des lois constitutionnelles qui nous régissent, ainsi que de la procédure qu'elles suivent dans leurs divers travaux et de leur régime intérieur. Mais pour bien faire comprendre leur fonctionnement actuel, pour éclairer les principales questions que rinsuffîsance des textes et les variations des opinions font surgir journellement, il a été indispensable de remonter à l'origine même du gouvernement des Assemblées en France, à la grande date de 1789. Nous avons pu ainsi reconstituer les vraies traditions politiques de notre pays, traditions que les réactions momentanément triomphantes ont pu recouvrir quelquefois, sans pouvoir jamais les dérçiciner.
Nous avons notamment cru devoir reproduire les discussions qui, dans la grande Constituante et dans la
Convention, comme plus tard dans la Constituante dé 1848 et dans TÂssemblée nationale de 1871, ont abouti à rétablissement d'une Assemblée unique ou de deux Chambres. Nous avons relevé également les règles constitutionnelles ou législatives qui depuis 1789 jusqu'à ce jour ont fixé les conditions de l'électorat et de Téligibilité politiques et la procédure des élections. Enfin nous nous sommes particulièrement appliqués à mettre en lumière les pouvoirs respectifs des Chambres législatives, ainsi que leurs rapports avec le Pouvoir exécutif, rapportsqui donnent l'exacte mesure de la réalité et de la sincérité du gouvernement parlementaire.
L'établissement du gouvernement parlementaire sous la forme démocratique et républicaine, dans un pays de traditions et de mœurs monarchiques, ne put se faire d*un seul coup. L'effort de tout un siècle n'y a pas suffi, et les générations futures auront longtemps encore, auront sans doute toujours à travailler à ce grand œuvre. Il semble toutefois que la base de l'édifice tout au moins est désormais solidement assise, et que l'un des principaux obstacles qui se soit opposé à cet établissement est définitivement écarté. Cet obstacle était l'idée excessive que l'on s'était faite du principe si juste en soi et si nécessaire de la séparation des pouvoirs et spécialement de la séparation du Pouvoir législatif et du Pouvoir exécutif. Disciples convaincus de Montesquieu, mais dépassant certainement sa pensée et exagérant sa doctrine, les constituants de 1789 et de l'an III, suivis encore de trop près, quoique avec quelque réserve; par ceux de 1848, avaient cru assurer la stabilité et le bon fonctionnement de la Constitution en cantonnant chacun des deux pouvoirs dans des attri-
butions nettement définies et dans des limites infranchissables, sans pénétration réciproque, sans aucune prise de l'un sur l'autre. De là des conflits à la fois inévitables et insolubles, car le Législatif n'avait aucun moyen constitutionnel de contraindre l'Exécutif à l'obéissance, ni l'Exécutif aucun moyen de faire appel à un pouvoir supérieur pour résoudre les différends qui pouvaient surgir entre lui et le Parlement.
La solution de ce problème ne s'est dégagée que peu à peu sous la monarchie constitutionnelle. Elle se compose de deux facteurs : premièrement, la création d'un conseil des ministres, solidairement responsables pour les actes de gouvernement, pris dans les Assemblées ou du moins indiqués par les votes des Assemblées, prenant part à toutes leurs délibérations, apportant dans le gouvernement la volonté du Parlement, et dans le Parlement les principes, les traditions, les nécessités du gouvernement^ ; secondement, la possibilité de faire trancher par un juge souverain les différends prolongés qui peuvent se produire entre le Législatif et l'Exécutif. C'est à quoi Ton est arrivé par le droit de dissolution, c'est-à-dire le droit d'appel au corps électoral, soit, sous le régime du suffrage universel, à la nation.
La république parlementaire de 1875 a emprunté à la monarchie constitutionnelle ce double organisme en l'adoptant plus ou moins heureusement à la forme républicaine. C'est le Parlement qui imprime la direction au gouvernement et qui désigne au chef du Pouvoir exécutif, sinon les personnes, au moins les opinions dont les représentants doivent former le ministère. Et le ministère ainsi constitué non seulement
dirige Tadministration, mais encore fournit au Parlenient, pour la confection- même des lois, les documents administratifs et tous les renseignements qui peuvent l'éclairer . Bien plus, parle droit d'initiative qu'il exerce concurremment avec les membres des deux Chambres, il saisit le Parlement de toutes les questions qui lui paraissent intéresser la nation. Dans les temps ordinaires, cette pénétration réciproque du Pouvoir législatif et du Pouvoir exécutif fonctionne sans grande difficulté. Mais il peut arriver que sur des questions de haute importance, les deux pouvoirs ne soient pas d'accord. Dans ce cas, deux situations peuvent se présenter. La Constitution qui nous régit pose bien en principe que le Pouvoir législatif prime l'Exécutif et lui impose sa loi; mais le Pouvoir législatif lui-même est divisé en deux branches, le Sénat et la Chambre des députés . Si les deux Chambres sont en parfait accord, pas de doute, c'est au Pouvoir exécutif à se soumettre : le Parlement a le droit de l'y contraindre, puisqu'il a la plénitude du Pouvoir législatif, et il en a la force, puisqu'il possède à l'égard des ministres, et même en certains cas vis-à-vis du Président de la République, un pouvoir de juridiction. Mais si les deux Chambres sont ellesmêmes divisées, si l'une d'elles est contre Tautre avec le Pouvoir exécutif, la nécessité s'impose de s'adresser au juge suprême, à la nation, et la forme de cet appel est la dissolution.
La Constitution de 1875, à la différence de toutes les Constitutions républicaines antérieures, admet ce droit de dissolution, mais sous une forme toute nouvelle, qui n'a pas été assez remarquée et qui en fait peutêtre le trait le plus saillant de nos institutions ^C"
tuelles. En effet, tandis que, sous la monarchie constitutionnelle, le droit de dissolution était un attribut essentiel et exclusif du pouvoir royal, la Constitution de 1875 ne permet au Président de la République de l'exercer que sur l'avis conforme du Sénat. Et d*un autre côté, tandis que la Constitution presque en toute matière reconnaît aux deux Chambres des pouvoirs égaux et identiques, la Chambre des députés seule peut être dissoute. Le Sénat ne le peut pas.
Il nous a paru que cette organisation du droit de dissolution a une importance capitale, notamment en ce qui concerne la détermination exacte et précise des droits respectifs des deux Chambres. Quand, en effet, le Parlement se compose de deux Chambres, il ne suffit pas de dire que c'est le Parlement qui imprime et impose sa direction au Pouvoir exécutif. Les textes ont beau mettre les deux Chambres sur le même plan, leur donner les mêmes pouvoirs d'initiative et de vote, leur reconnaître les mêmes droits de contrôle ; il est dans la force des choses que le pouvoir de direction appartienne, en réalité, à Tune des Chambres. Et la Chambre à laquelle appartient ce pouvoir prépondérant, c'est la Chambre des députés. Il en était ainsi déjà sous la monarchie constitutionnelle, et l'on n'avait pas de peine à justifier alors la prépondérance politique de la Chambre des députés : il suffisait en effet de constater que, issue de l'élection, elle représentait ou était censée représenter la volonté nationale en face de la Chambre des pairs nommée par le roi. Par la même raison, la Chambre revendiquait en. droit et faisait toujours prévaloir en fait son droit prépondérant dans le vote des lois de finances. Si les mêmes solutions s'imposejit,
selon nous, sous l'empire de la Constitution de 1875, il est certain que le même argumentne. les justifie plus avec une égale autorité. Le Sénat actuel, eo effet, est aussi indépendant du Pouvoir exécutif que la Chambre elle-même, et presque autant que celui-ci, il peut se considérer comme le représentant et comme l'organe delà volonté nationale. C'est la principale raison qu'ont toujours invoquée ceux qui s'appellent les défenseurs des droits du Sénat. Mais ils ont oublié que, d'après la Constitution, non seulement le Sénat ne peut être frappé de dissolution, mais que son esprit ne peut pas même être modifié, comme il pouvait l'être sous la Restauration par l'adjonction de nouveaux membres. Si doncun conflit s'élevait entre lo Sénat et le Pouvoir exécutif, alors même que celui-ci serait appuyé par la Chambre des députés, le conflit serait constitutionnellement insoluble. Au contraire, si un conflit éclate entre le Pouvoir exécutif et la Chambre, et si le Sénat se range du côté du Pouvoir exécutif, ce conflit trouvera sa solution légale et relativement facile, dc^ns l'exercice du droit de dissolution, dans l'appel â la nation. De là ressort clairement, selon nous, la Justification de la prépondérance, non contestée d'ailleurs, de la Chambi-e des députés en matière politique, et aussi celle de sa prépondérance, très contestée, en matière budgétaire. Nous avons cru devoir insister tout particulièrement sur ce point de vue, parce qu'il est à nos yeux le caractère le plus original de la Constitution qui nous régit, et qu'il a été très rarement mis en lumière dans les discussions nombreuses et passionnées où. les droits respectifs des deux Chambres ont été débattus.
Nous n'en dirons pas davantage ici. L'étude que nous
publions est nécessairement fragmentaire; elle ne pouvait traiter que d'une portion des pouvoirs publics ; mais, dans les limites où nous avons dû nous renfermer, nous espérons n*avoir omis rien d'important et n'avoir mentionné rien d'inutile.
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NOTIONS PRÉLIMINAIRES
1 • Fof ces par la nature même de notre sujet de nous renfermer dans rétude d'une forme particulière du pouvoir législatif en France, nous croyons devoir rappeler tout d'abord quelques notions générales.
Le pouvoir législatif peut s^exerceret, de fait, il s'est exercé sous les formes les plus diverses.
Dans les monarchies absolues, il se confond avec le pouvoir exécutif. La souveraineté tout entière s'incarne dans un seul homme, le plus souvent en vertu d'un droit divin prétendu et, quelquefois, d'une délégation populaire effective ou présumée : au souverain seul, il appartient de faire la loi et de l'exécuter. Parfois, et il en fut ainsi en France, au moins théoriquement^ dans l'ancienne monarchie , l'exercice do ce droit souverain put être sollicité par les doléances d'assemblées plus ou moins populaires.
Dans les monarchies constitutionnelles ou représentatives, le pouvoir législatif réside toujours essentiellement dans le roi qui, par son droit de sanction, reste le maître de la loi. La Constitution de 1791, en n'admettant que le veto suspensif,
faisait un pas décisif au delà des principes constitutifs d*unc monarchie. Mais une portion considérable du pouvoir législatif, la délibération avec ou sans l'initiative, s'exerce toujours dans ces monarchies, concurremment parle roi et par une ou plusieurs assemblées, représentant soit des classes ou ordres différents de la nation, soit la nation tout entière. Ce pouvoir concurrent se diversifie d'ailleurs, suivant les temps et les lieux, la part respective du monarque et du parlement étant plus ou moins étendue.
2. La môme diversité se montre dans la constitution du pouvoir législatif dans les républiques. Sans parler des républiques aristocratiques oii le pouvoir législatif, confondu souvent avec l'exécutif, est aux mains d*un conseil ou d'une classe particulière de citoyens, les républiques démocratiques elles-mêmes ont pratiqué et pratiquent encore des règles différentes, en vue d'assurer à la volonté souveraine de la nation son expression la plus exacte possible.
Chez les unes, le peuple exerce lui-même directement le pouvoir législatif, avec ou sans le concours d'un conseil chargé de préparer les projets de loi. Il en fut ainsi dans les républiques municipales de l'antiquité, .et actuellement encore ce régime subsiste dans quelques petits cantons suisses. La Constitution de 1793 avait projeté de l'établir en France.
D'autres fois, le pouvoir législatif est exercé directement par le peuple, dans ce sens que le peuple est appelé à sanctionner par son vote, soit toutes les lois délibérées par ses représentants, soit les plus importantes de ces lois (les lois constitutionnelles par exemple), soit enfin celles pour lesquelles un certain nombre de citoyens réclament le vote populaire. Dans les pays où ce système est pratiqué, le peuple n'a pas seulement un droit de sanction, comme il vient d'être dit, mais un droit d'initiative qui, lui aussi, s'exerce par l'accord d'un certain nombre de citoyens demandant que tel objet soit mis en délibération.
Dans les républiques représentatives ou parlementaires, le pouvoir exécutif ne participe ordinairement à la formation de la loi que par le droit de promulgation, combiné quelquefois avec le droit d'inviter le parlement à une nouvelle délibéra-
tioD. Le droit d'initiative lui est tantôt reconnu et tantôt refusé. La plénitude du pouvoir législatif réside dans le parlement qui représente la nation tout entière. Les lois qui résultent de ses délibérations ont une pleine et entière autorité, sans aucune sanction ultérieure. Quelquefois, cependant, les lois qui règlent Forganisation et le fonctionnement des pouvoirs publics sont soumis à la votation populaire.
3. Mais le parlement lui-môme peut être conçu, et il a été organisé de diverses façons. Tantôt il est formé d'une assemblée unique, représentant l'univcrsalilé do la nation et l'unité de la volonté nationale ; tantôt, au contraire, il est divisé en deux branches. Celte division, dans les républiques comme dans les monarchies parlementaires, peut être fondée, soit sur la nécessité de donner des représenlations distinctes à des intérêts différents, soit simplement sur la convenance d'assurer le. mieux possible la maturité du travail législatif, soit de prévenir les résolutions précipitées, au moyen de délibérations successives, prises dans des assemblées séparées.
4. Ces deux ordres de considérations conduisent pour la constitution et les attributions des deux Chambres à des résultats très différents. Mais il est arrive souvent que même dans un état social et dans un temps où les distinctions de classe ont complètement disparu, et oh l'organisation politique ne comporte aucune diversité d'intérêts entre les différentes parties du territoire, les esprits aient conservé l'idée confuse que les deux branches du pouvoir législatif doivent avoir une origine distincte.
5. Quant aux attributions, on a quelquefois donné à Tune des Chambres, à celle qui représente ou est censée représenter plus directement la vie nationale, la prérogative absolue de Tinitiative et de la délibération, en réservant seulement à Taulre un droit de veto plus ou moins étendu, et, dans tous les cas, un droit de contrôle et d'appel à une nouvelle délir bération. Mais plus généralement, les deux Chambres ont des pouvoirs égaux et identiques, sauf en matière financière.
6. Les lois constitutionnelles qui nous régissent et dont nous aurons à exposer le mécanisme, en ce qui concerne le? dsux Chambres, ont organisé le pouvoir législatif selon ce
dernier mode. Mais toutes les formes que nous venons d'indiquer ont été pratiquées en France, depuis la Révolution ; tous les systèmes, avec leurs modalités infinies, ont été appliqués, ou du moins proposés ou discutés. On ne peut bien comprendre l'organisation actuelle du pouvoir législatif, si Ton ne suit la longue élaboration d'où elle est sortie. L'histoire de l'organisation du pouvoir parlementaire depuis 1789 fait ici pai'tie de notre sujet même.
Nous nous sommes appliqué à Texposer aussi clairement et aussi complètement que possible, en cherchant surtout à mettre en lumière les points qui, dans la matière spéciale où nous sommes cantonné, nous paraissent de nature à éclairer les controverses actuelles, et à justifier ou à expliquer les solutions acquises.
Notre travail se divisera donc en deux parties, consacrées, l'une à Torganisation, à la composition, aux attributions et au fonctionnement des assemblées depuis 1789 jusqu'aux lois constitutionnelles de 1875 ; la seconde, à l'explication de ces lois et de leurs remaniements, toujours en ce qui concerne les deux Chambres. Mais avant d'entrer en matière, nous ne pouvons nous dispenser d'indiquer au moius succinctement le rôle des états généraux dans l'ancienne monarchie.
SECTION II
ANCIEN RÉGIME. — ÉTATS GÉNÉRAUX
7. La participation de la nation aux actes intéressant la vie nationale se retrouve, sous des traits différents, chez chacun des trois peuples dont la fusion a formé le peuple français. César la note chez les Gaulois. Elle s'y rencontrait non seulement dans chacune des tribus prise isolément, mais encore, au moins en de certaines circonstances, dans des confédérations plus ou moins étendues.
Sous la domination romaine, nous la trouvons dans la forme municipale si caractéristique de l'organisation politique du monde romain. On a pu môme constater l'existence, tout au moins temporaire, de ces assemblées représeu-
tatives que Ronde n'a jamais su se donner ni donner à" son vaste empire.
Les peuplades germaniques, en s'implantant dans la Gaule, y apportèrent les assemblées délibérantes qui, de tout temps, paraît-il, décidaient chez eux des intérêts généraux. On a cru même, non sans quelque prévention^ y reconnaître le germe de la distinction des ordres. Les princes proposaient, le peuple ou plutôt la masse amée acclamait. Plus tard, après la conversion, les évoques eu.ent aussi dans ces assemblées leur place marquée.
8 . Mais ni les champs de Mars, ni les champs de Mai ne peuvent, à aucun titre, être appelés des assemblées nationales : car la population conquise n'y eut jamais aucune part et le peuple conquérant lui-même^ la masse armée, n'y remplissait guère qu'un rôle d'apparat.
9. Encore moins peut-on reconnaître le caractère d'assemblées nationales aux assemblées que la féodalité institua, sous diverses dénominations. Dans ce grand émiettement de la vie publique et privée, succédant au cosmopolitisme de l'empire romain, l'idée môme de nation avait disparu et n'avait pu renaître.
10. Ce n'est pas ici le lieu d'étudier, même rapidement, comment la France arriva à reconnaître son individualité propre, à se sentir un être distinct, un peuple, une nation. Le principal agent de cette évolution fut certainement la royauté. En étendant par des héritages, par d'heureuses alliances, par la conquête, ses possessions territoriales, elle acquit, avec la conscience de son droit, la force d'imposer à tous sa suzeraineté, toujours admise en principe, mais toujours contestée en fait. En même temps, par Pappui qu'elle donnait aux communes naissantes, elle communiquait aux classes bourgeoises le sentiment d'un lien commun et, par un juste retour, les légistes, sortis en général de la bourgeoisie et nourris de droit romain, échafaudaient lentement, à côté et sur les débris de l'idée de la suzeraineté, l'idée bien plus large^ bien plus unitaire de la souveraineté. La royauté se posa et s'imposa comme l'incarnation de la nation.
1 i • Dans cette œuvre vraiment nationale, elle fut vaillamment aidée par la bourgeoisie. Avec l'aide de la royauté, les
villes oit D'araient ja]iiuscompi:'leaK(itdispani les traditions, sinon les instilulioDâ munie i l'aies, secouèrent le joog de leurs seignenrs, de leure érénues, et bieniol leurs rnUices ne lardèrent pas à prendre une [ibce impijrtance dans les armées de Philippe- Auguste et de saint Louis- Elles ivcon^iuèreut te tiers-état <]<ie la rèodalitê avait recouvert plutôt qa'anêaDti. La bourgeoisie fournit à la rorauit' la plupart de s«s k-gislcs et au clergé ses éléments les plus vivaces. Tendant longtemps, le clergé, on du nioius la partie du cki^ qui ne s'était pas absorbée dans le monde féodal, avait cherché dans la papanti! une protection contre les seigoeurs laïques et ne lui avait pas marchandé sa soumission. Mais quand il pat troorer dans la royauté l'aide qu'il réclamait et qu'an moven de la pragmatique sanction, il fut redevenu maître de son recrutement, il se sentit, lui aussi, dans l'Eglise cosmopolite, un corps distinct, national, gallican.
i%. Cette évolution décisive trouva un aliment d'une importance incalculable dans le grand mouvement littéraire, philosophique et artistique du xti° et du xiu* siècle. La noblesse féodale elle-même, dans les croisades, dans les guerres déjà nationales de Philippe-Auguste et de saint Louis, avait appris à se distinguer des autres noblesses, à se sentir Française. Beaucoup de ses membres étsiiont étroitement rattachés au . roi, soit comme ses vassaux immédiats, soit par les charges de cour, et par les liens de toute nature que la rovaoté triompbaale rendait de plus en plus scduisaots à la fois et plus étroits. La nation française était consliluée. Qu'une question nationale fût posée, le roi était certain de trouver en elle un concours passionné et tout -puissant.
li. Celte question nationale se li-ouva posée au début même du xiV siècle et, circonstance bien digne d'âtre remarquée, cIIg povluii ?ii!' l'artirmation des droits de la société laïque, de lu ôtniVL'raïucté nationale au regard des prétentions de la papniiié. C'est pour faire échec à ces prétentions que Pliilij'pe le Bel convoqua les élals généraux (1302).
a. ]l ne saurait i^ntrcr dans lo plan de ce travail de faire riiistoiro des étals généraux. Nous devons renvoyer pour cela Hnx ouvrages spéciaux, notamment à celui de H. Rathery et surtout au livre, désormais classique, de M. Picot. On y verra
que si, dès avant 1302, les étals généraux ont été quelquefois convoqués, ce n'est réellement qu'à cette date que commence leur rôle historique.
15. Malgré les tentatives faites à diverses reprises pour leur assurer une périodicité régulière, le caractère propre des états généraux est d'avoir toujours été, entre les mains de la royauté, moins une institution qu^un expédient, destiné à parer aux nécessités politiques et surtout aux nécessités financières les plus urgentes. Depuis les états de 1302 qui servirent à affirmer les droits de la société laïque, jusqu*à ceux de 1789 qui devaient combler le déficit, on peut dire que sauf de très rares exceptions, ils ne furent convoqués que dans des circonstances critiques que la royauté se reconnaissait impuissante à dominer. Néanmoins, il se forma autour d'eux une sorte de tradition qui finit par être érigée en théorie, suivant laquelle aucun changement aux lois fondamentales de la monarchie, aucune -cession de territoire, aucune aliénation définitive du domaine public, aucune imposition nouvelle, n'étaient valables sans l'assentiment des états généraux. Cette tradition et cette théorie, combattues et momentanément vaincues par celle du pouvoir absolu, furent reprises avec une énergie croissante dans la seconde moitié du xviii® siècle et définitivement consacrées par la convocation des états généraux de 1789, convocation réclamée, imposée par tous les organes de Topinion et du gouvernement lui-même.
16. Mais jusqu'à la fin et encore en 1789, ce qui fut con> stamment refusé aux états généraux, c'est une participation directe au pouvoir législatif. Et c'est pour cela que nous devons nous interdire d'en parler ici longuement. Nous noterons seulement ce fait que le droit de voter l'impôt fut solennellement proclamé dans les états de 1338. Il avait des précédents non seulement dans les cours féodales, mais dans les institutions particulières de certaines provinces. Quoique souvent violé par les rois, ce principe, suivant la juste remarque de M. Picot, resta profondément gravé dans la conscience publique, et plus que toutes les autres attributions exercées ou revendiquées par les états, c'est lui qui ouvrit la voie à l'établissement des gouvernements parlementaires.
Si l'action directe des états généraux, en matière
législative, fut nulle, dans ce sens qu'ils ne pouvaient intervenir que par voie de représentations et de doléances, le roi conservant la plénitude du droit do faire la loi, Ton ne saurait méconnaître que ces vœux et ces doléances trouvèrent plus d'une fois satisfaction dans les ordonnances qui ont marqué les progrès de la législation en France. Ce point a été mis en lumière par M. Picot dans un passage que nous croyons utile de reproduire ici(l).
« Remarquons-le bien, cette singulière et constante loi n'a épargné aucun temps. Les états du roi Jean périrent dans l'anarchie; le prince qui représente la réaction contre les désordres populaires applique successivement toutes les idées qui avaient germé dans Timagination féconde des réformateurs.
« Louis Xn reprend un à un tous les projets formés par les états de Tours et en tire ses plus belles ordonnances.
(( Les vœux émis dans les trois grandes sessions tenues sous les derniers Valois reparaissent et revivent appliqués par le génie de Henri IV, qui puise dans ce vaste recueil d'idées et réalise ainsi tout ce que souhaitait depuis trente ans en France l'opinion publique.
(( Les états de 1614 ^e séparent sans résultats : deux assemblées de notables se réunissent à dix ans d'intervalle. L'admirable administration de Richelieu applique ce qu'avaient conçu les députés et les notables.
« Il y a là une frappante unité. Ce rapprochement réfute de lui-même la remarque des écrivains qui, en voulant démontrer la stérilité des états généraux, font ressortir l'oubli dans lequel les ont laissés les trois meilleurs rois des trois siècles que nous'éludions : Charles V, Louis XII et Henri IVu Quelle que fût leur opinion sur les états, ils ont précieusement recueilli les idées qui y étaient nées. Qu'on ne voie pas seulement dans ce fait permanent le simple résultat d'un courant des esprits appelant une réforme administrative et devant par là mcme faire naître un prince ou un ministre qui satisfit ce besoin général. Il y a entre les vœux des Etals et le rôle
(1) Picot, t. IV, p. 204, 2ifô.
du prince un lien plus étroit : le texte même des cahiers a été sous les yeux de ceux qui ont rédigé les ordonnances de Charles V et de Louis XII. Henri IV, en voulant satisfaire la France et rétablir Tordre, a eu pour but constant Tapplicalion scrupuleuse des ordonnances de L'Hospilal et de l'ordonnance de Blois, violées et dédaignées le jour même de leur promulgation. Ces princes ont senti, à des degrés divers, mais tous ils ont compris quelle était la valeur du trésor que contenaient les cahiers. »
18 • Il ne faudrait pas néanmoins, par une réaction excessive contre Topinion qui refuse aux Etats toute influence réelle^ exagérer cette influence et s'imaginer qu'à un moment quelconque, même en 1789, la royauté leur ait reconnu un droit propre, une part grande ou petite du pouvoir législatif. Les fîères déclarations de Louis XYI^ dans la fameuse séance du 23 juin 1789, si peu appropriées qu'elles fussent à Tétat de Topinion, étaient dans la vraie tradition de la monarchie française. Les Etats ne furent, à aucune époque, les organes reconnus de la volonté nationale : le roi revendiqua toujours et de fait exerça presque toujours la pl<<nilude du pouvoir législatif. Mais, malgré tout, la nation trouva souvent dans les Etats des voix éloquentes pour revendiquer ses droits, et quand Louis XIV brisa cette dernière entrave, ils restèrent dans la mémoire du peuple et jusque tout près du trône, comme le moyen de mettre un terme aux abus du pouvoir absolu et aux usurpations ruineuses de la royauté en matière de finances. C'est la thèse que les parlements, surtout celui de Paris, appuyés sur une opinion publique de plus en plus exaltée, soutinrent pendant tout le cours du xviii^ siècle et que la force des choses finit par faire triompher.
19. Mais avant cette évolution décisive qui donna naissance à de véritables assemblées nationales, investies du pouvoir législatif, diverses tentatives furent faites pour y suppléer. Sans parler des assemblées des notables que le gouvernement réunit plusieurs fois pour se décharger d'une partie de sa responsabilité et qui, par leur composition même, étaient plutôt des conseils que des assemblées délibérantes, les parlements prirent une grande part au travail législatif et au développement progressif des idées politiques. Ils dérivaient leurs
droits ou leurs prétentions du fait qne les lois ou actes assimilés ne prenaient force exécutoire qu'après avoir été transcrits sur leurs registres. C'était une forme de promulgation. De ce fait, plus ou moins transformé en droit par un long usage, ils concluaient au droit de ne procéder à Tenregistrement qu'après examen des édits royaux, et si ces actes leur paraissaient abusifs, ils se croyaient autorisés à en soumettre au roi la critique, sous forme de remontrances. C'est surtout au xviii® siècle que les parlements usèrent de ce pouvoir, appuyés de plus en plus par l'opinion publique qui, à défaut d assemblées plus autorisées, trouvait là une dernière défense contre les excès les plus criants du pouvoir absolu, quoique, à cette époque même, ils se missent trop souvent en travers des idées les plus généreuses et des réformes les plus nécessaires. La royauté ne reconnut jamais aux parlements un droit qui, il faut le dire, n'était fondé sur aucune loi et se trouvait en contradiction avec la nature môme de l'institution, bien que la confusion du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire ne parût pas alors choquante et reçût même une consécration pratique dans les arrêts de règlement. Pour réprimer ce qu'elle considéra toujours comme une usurpation, la royauté recourut souvent aux lettres de jussion, aux lits de justice, à l'exil ou à l'emprisonnement des membres les plus passionnés des parlements, à la suspension de leurs assemblées, enfin à la suppression des parlements eux-mêmes et à leur reconstitution sur de nouvelles bases. Dans cette lutte, à peine suspendue par de courtes trêves pendant tout le cours du xvin® siècle, les parlements en arrivèrent progressivement à se considérer ou du moins à se représenter comme les délégués intérimaires et insuffisants de la nation et à revendiquer hautement le droit national et son organe légitime, les Etats généraux ; c'est à ce titre surtout que nous avons dû en faire mention dans ce rapide exposé.
CONSTITUTIONS RÉVOLUTIONNAIRES
§ i. — GonstitutioD de 1791.
20. La première question qui se posa devant les Etats généraux de 1789^ celle qui décida toute la suite des événements, fut la question de savoir si celte assemblée, conformément aux précédents et à la volonté formelle du roi, resterait divisée en trois sections autonomes et par cela même impuissantes. On sait que le tiers-état, qui comptait un nombre de voix égal à celui du clergé et de la noblesse réunis, se refusa absolument aux délibérations séparées et que, fortifié par Taccession d'une partie du clergé et do la minorité de la noblesse, il parvint, malgré toutes les résistances, à constituer l'Assemblée nationale et à y réunir dans un même corps tous les députés dos trois ordres. En môme temps, l'Assemblée se reconnut le droit et le devoir de donner à la France une constitution nettement définie. L'ère du pouvoir absolu est close ; celle des gouvernements parlementaires commence.
21. L'ensemble du travail constitutionnel de la grande Assemblée est en dehors de notre étude. Nous n'avons à nous occuper que de ce qui concerne la composition et les attributions des assemblées législatives. C'est dans la séance du 19 août 1789 que les questions fondamentales en cette matière furent posées dans un discours mémorable, prononcé par LaUy-Tollendal au nom du comité de Constitution.
Nous croyons devoir insister sur ce document, non seulement à cause de sa valeur propre, mais à cause de Tinfluence qu'il a exercée sur toutes les discussions ultérieures. C'est le principal arsenal où les partisans du système des deux Chambres ont, depuis lors, cherché leurs armes.
Après avoir posé en principe que le roi doit faire partie intégrante du pouvoir législatif, principe que la Constitution de 1791 devait renfermer dans des limites très restreintes, Lally-Tollendal examine la question de savoir si le corps législatif doit être composé d'une ou de deux Chambres.
a En formant, disait-il, la constitution d'un Etat quelconque, il ne sufQt pas d'envisager les hommes numériquement et sous le rapport do leurs facultés et de leurs droits naturels ; il faut encore les envisager moralement sous le rapport de leurs affections et de leurs passions, et surtout interroger Tcxpérience et se méfier de la théorie, si trompeuse en matière de gouvernement et d'administration.
« C'est une vérité générale et incontestable qu'il est dans le cœur de tous les hommes un penchant invincible vers la domination ; que tout pouvoir est voisin de l'abus du pouvoir, et qu'il faut le borner pour l'empêcher de nuire.
« Mais il ne s'agit pas de bornes immobiles, de bornes passives, s'il est permis de le dire ; on les renverserait : des lois portées dans un temps, oubliées dans un autre, ne suffiraient point : il faut à une force active opposer une force active .
« D'un autre côté, il ne faut pas laisser ces deux forces exposées à être perpétuellement aux prises Tune avec l'autre. Le malheur de la société entière serait le triste résultat de ces guerres continuelles.
« De là suit la nécessité de balancer les pouvoirs^ la nécessité de diviser la puissance législative^ et la nécessité de la diviser, non pas en deux, mais en trois portions.
« Un pouvoir unique finira nécessairement par tout dévorer.
« Deux se combattront jusqu'à ce que l'un ait écrasé l'autre .
« Mais trois se maintiendront dans un parfait équilibre, s'ils sont combinés de telle manière que quand deux lutteront ensemble, le troisième, également intéressé au maintien de
Tan et de l'autre, se joigne à celui qui est opprimé contre celui qui opprime^ et ramène la paix entre tous. »
El plus loin, revenant à la charge contre les partisans d'une Chambre unique, il s'écriait :
« Une assemblée unique court perpétuellement le danger d'être entraînée par Téloquence, séduite par des sophismes, égarée par des intrigues, enflammée par des passions qu'on lui fait partager, emportée par des mouvements soudains qu'on loi communique, arrêtée par des terreurs qu'on lui inspire, par une espèce de cri public même dont on l'investit, et contre lequel elle n'ose pas seule résister.
« Plus rassemblée est nombreuse, et plus ces dangers augmentent. Plus son pouvoir est étendu, et moins sa prudence est avertie. Elle se porte avec une sécurité entière à une décision dont elle est sûre que personne n'appellera.
« Mais qu'il existe deux Chambres au lieu d'une : la première portera plus d'attention à ses décisions, par cela seul qu'elles doivent subir une révision dans la seconde.
« La seconde, avertie des erreurs de la première et des causes qui les auront produites, se prémunira d'avance contre an jugement erroné dont elle connaîtra le principe. Elle n'osera pas rejeter une décision qui lui présentera le sceau de la justice et de l'approbation publique ; elle n'osera pas en adopter une contre laquelle s'élèveront cette même justice et cette même opinion publique. Si la question est douteuse, de l'acceptation d'une Chambre et du refus de l'autre naîtra un nouvel examen, une nouvelle discussion ; et, dût-on persister quelquefois dans un refus mal fondé, comme la Constitution une fois établie, il n'y a pas la moindre comparaison entre le danger d'avoir une bonne loi de moins et celui d'avoir une mauvaise loi de plus, nous aurons encore atteint à cet égard le degré de perfection dont les institutions humaines sont susceptibles.
« Une Chambre unique ne sera jamais liée par ses délibérations ; elle aura beau prétendre s'enchaîner : comme elle seule aura forgé sa chaîne, comme elle seule la tiendra dans ses mains, elle la rompra toutes les fois qu'elle le voudra. Un instant d'exaltation va lui faire annuler brusquement ce qu'elle aura mûri le plus lentement, ce qu'elle aura le plus
tagoment àécTiU. Du jour au lendemain, elle révoquera la diîcisioa la plus aolennelle ; elle étendra l'une, eJ-le restreindra l'aulre. H suffira que quelques membres, contrariés dans leur» vues, supporlent impaliemmam le joug auquel l'assemlilée se sera soumise, elle se Icocvera tout à coup agitée sans lavoir pourquoi, el sera conduile iavoloDiairement à secouer 06 joufï^ 'e plus salutaire peul-éti-e qu'elle aura pu s'imposer. IJet maux qu'une tello organisation peut entraîner sont incal- CulablGU. La Constitution olle-méme sera dans un danger perpétuel) livrée k l'inconslaoce, au caprice, à toutes les passions liumaines.
. Comme il n'y aura point de lois fixes, il n'y aura point (l'baljitudes politiques, il a'y aura point de caractère national, il n'y Bura point de liberté ; le peuple retombera dans la urvituiio, dans la plus houleuse de toutes les servitudes, celle i|ui dévoue la multitude aux passions mobiles d'un petit nomliro d'hommes...
. L'Assemblée nationale, dit-on encore, même formée en une seule Chambre, ne sera ni puissance unique, ni puis- UMce illimitée ; elle ne pourra se passer du conccwrs de la puissance royale et elle y trouvera des bornes...
a N'ust-il pas. . . souverainement prudent d'éviter, à quelque prix qui) ce soii, le danger toujours incalcuiable de meUre io dépositaire de lo force publique aux prises avec \e Corps législatif, et comment l'éviter s'il n'y a point d'intei-mé-
En ce qui concerne la composition des Chambres, La% émettait l'avis que cliacuae des Cliambïes devait avoir une composition différente. Voici comment il s'exprimait & ce
■ Us deux Gbambres, qui doivent former avec le roi le triple pouvoir, doivent avoir chacune un intérêt partieulier, indépendamment de l'intérêt général qui leur est commun, et une composition différente, en même temps qu'eUes font partie d'un même tout.
■ Si toutes deux étaient formées de même, si elles n'avaient pas un seul objet d'intérêt distinct, ce ne serait qu'un seul corps, qu'un seul e^rit, qu'un seul pouvoir. >
Uily proposait donc de donner au roi le droit de noamier
le Sénat sur une liste de candidats présentés par les assem- Uèes provinciales.
En matière de législation, la sanction devait appartenir au. roir^trinitiative, exclusivement à Tune et à Tautre Chamboee; toutefois, pour les lois de finances, Tinitiative devait être réservée à la Chambre des représentants.
« Le Sénat ne pourrait que consentir ou refuser pureanent et simplement Pacte que lui enverraient les représentante; A ces derniers seuls appartiendrait non seulement la délibération première, mais même rentière rédaction de toute lod bursale, et cette force irrésistible^ perpétuelle, toujours renaisr santé dans un Etat, ne serait jamais à d'autres que la nation. »
22. La thèse exposée par Lally-Toliendal, sous l'inspiration des idées de Montesquieu et de Pécole anglaise, bien plus que sous celle de la constitution américaine, fut reprise et déve^ loppée par Mouaier au nom du comité de Constitution. Troie questions 424Uimexes et d'une importance décisive furent soumises par lui simultanément à l'Assemblée et donnèrent lieu aux d£l)ats les plus passionnés. La première portait sur les attributions du roi en matière législative.
Le comité proposait de reconnaître au roi une participation active à la confection des lois, non pas cependant scms forme d'initiative, mais uniquement sons celle de sanction nécessaire. « Aucun acte de législation, disait-il, ne pourra* être considéré comme loi,, a'il n'a été faài par les députés de la nation et sanctionné par le roi. » Et, pour corroborer cette prérogaitive et en assurer l» fonctionstement, le comité propo*sait en outre de conférer au roi le droit de dissolution.
23. I^ deuxième question concernai la composition du Corps législatif. Le. comsté proposait de le diviser en dettx branches : Chambre des représentants et Sénat, égales quant aux attribi:âion& (i) , mais distinctes quant à leur origine', saas toutefois que le comité ait pu se mettre d'accord sur le nftdde de :formatioa du Sénat Meunier était d'accord sur ce
(IJ Sauf en matière financière, ici Mounier reproduisait les idées et pna^pie les terinea dft LaUy-Tolleiidal.
poiol aree Lally-TolleadAl et désirait cmnine lui qae le Sénat fût à la nomination da roi ; mais aucune prapoâtîon ferme ne fut &ite à ce sujet par le comité.
5K4« Enfin, Mounier proposait de décréter la permanence do Corps législatif, non pas dans ce sens qu'il d^t siéger toujours, mais dans ce sens qu^one assemblée nouvelle devait toujours succéder sans interruption à celle dont le mandat était expiré.
25. Cette dernière disposition, qui créait tout d'une pièce llndépendance absolue du pouvoir législatif, si longtemps et il vainement réclamée par les états généraux, ne souleva pas de difficulté* Elle fut votée sans opposition et dans des termes qui dépassaient de beaucoup la pensée du comité de Constitution. Contrairement à l'avis de ce comité, il fut décidé que FAssemblée avait le droit de s'ajourner elle-même et de continuer ses séances ou de les interrompre à son gré. De plus, le droit de dissolution fut refusé au roi. Ainsi Ait établie dans toute sa force Tomnipotence parlementaire, et, comme elle se trouvait en présence d'un chef du pouvoir exécutif héréditaire et irresponsable, le conflit était à la fois inévitable et constitutionnellement insoluble.
26 « Le second point du programme du comité, le droit de sanction, fut, au contraire, Tobjet des discussions les plus animées dans l'Assemblée et hors de l'Assemblée. Le veto, c'està^ire le refus de sanction opposé par le roi à une loi délibérée et votée par l'Assemblée, devait-il être absolu et définitif, ou seulement suspensif? Question fondamentale, à une époque surtout où le droit parlementaire, à peine conquis, avait tout à craindre d'une revanche du droit monarchique. Tous les systèmes imaginables furent proposés; aucun ne prévalut. Un seul eût pu être efficace et fut énergîquement réclamé par le comité et par quelques membres de la droite : c'était le droit de dissolution, d'appel au pays. 11 parut trop dangereux à l'Assemblée, et elle s'arrêta au plus illusoire des moyens termes, le veto suspensif. Le roi pouvait prolonger pendant deux législatures son refus de sanction ; si la troisième législature votait comme les deux précédentes, la loi était définitivement votée.
Quant à la question de savoir s'il y aurait deux Cham
bres ou une Chambre unique, la discussion en fut beaucoup moins vive que celle de la sanction royale ou du veto. La thèse du comité avait pour elle Tautorité de Montesquieu, appuyée sur Texemple de TÂngleterre et confirmée par celui des États-Unis ; elle se justifiait par des considérations de grande importance, exposées avec autorité par Lally-Tollendal et Mounier ; mais elle se heurtait, de tous les côtés à des passions surexcitées par la lutte et à des opinions préconçues. La majorité libérale de F Assemblée, qui n'avait conquis sa puissance que par la fusion des trois ordres, ne pouvait se résoudre aisément à briser elle-même une arme dont elle avait éprouvé ja force irrésistible et dont elle sentait la nécessité. Elle y répugnait d'autant plus que les propositions mêmes du comité, qui impliquaient la nomination par le roi d'un Sénat inamovible, et ses préférences bien connues pour les formes du gouvernement anglais, légitimaient la crainte de voir les débris de Taristocratie se cantonner dans le Sénat, et s'y créer une citadelle. D*un autre côté, une partie notable de la droite redoutait de voir le Sc^nat composé des membres dissidents de la noblesse et du clergé, plus haïs par elle que les membres les plus énergiques du tiers état. Il en résulta que la proposition du comité fut repoussée à une immense majorité. Elle ne réunit que 89 voix sur 588 votants et i%% abstentions.
2i8 . Il ne faut pas croire, toutefois, que ce vote fût uniquement déterminé par les raisons contingentes et accidentelles que nous venons d'exposer; les arguments de fond ne manquaient pas pour le justifier. Deux Chambres, disait-on, sont inutiles, si elles sont composées des mêmes éléments ; et si elles sont composées différemment, leur coexistence est dangereuse. Elle Test particulièrement si le Sénat est composé de membres inamovibles et nommés par le roi^ car alors elle conduit presque fatalement au rétablissement de Taristocratie, à la ruine des plus précieuses conquêtes de la Révolution. Mais le danger ne serait pas moindre, si Ton donnait au Sénat un autre mode de composition. Il aurait nécessairement, et par son origine même, un esprit différent de celui de la Chambre : il faut même dire que, s*il n'en était pas ainsi, il n'aurait pas de raison d'être. Mais alors les conflits seraient inévitables, et, dans ces conflits, on verrait une force représentant, par sa na-
titre même, des volontés partielles, entrer en lutte avec la véritable représentation de la volonté nationale, lai faire échec tonjoiirs et en triompher peut-être, grâce à la «omplicilé da pouvoir exécutif.
29. Pour répondre à cette objection, Dupont et Maîlenet proposèrent de faire vider les conflits par les deux Chambres réunies en une assemblée unique. C'était, en réalité, subordonner presque toujours le Sénat à la Chambre, puisque le nombre des sénateurs devait être inférieur à celui des représentants. C'était, par conséquent, diminuer beaucoup Tutilîté d'une Chambre haute, comme moyen de prévenir l'abus de la prépondérance parlementaire. D'autres, allant plus loin encore dans le même sens, proposaient de ne reconnaître au Sénat qu'un veto suspensif, une sorte de droit de remontrance et d'appel à une nouvelle délibération. Mais dans l'état de Topinion, aucune proposition transactionnelle ne put prévaloir^ et le principe de la Chambre unique fut volé à l'énorme majorité dont nous venons de donner les chiffres.
30 . Ce n'est pas que beaucoup de ceux qui se rallièrent à cette solution n'eussenf conçu des craintes sur le danger des résolutions précipitées auxquelles une assemblée unique peut se laisser aisément entraîner. Sur ce point, les observations des partisans des deux Chambres trouvèrent de l'écho dans Topinion opposée. Diverses propositions furent faites dans le but de parer à cet inconvénient. On proposa l'institution d'une sorte de tribunal de révision, nommé par les bailliages, lequel, sans posséder aucun pouvoir propre, devait avoir pour unique fonction de présenter, s'il y avait lieu, à l'Assemblée des observations dont celle-ci tiendrait tel compte que de droit. D'autres, dans le même ordre d'idées, demandaient que le roi eût le droit de soumettre aux assemblées primaires les questions sur lesquelles il se trouvait en désaccord avec l'Assemblée : sorte de référendum très analogue à celui dont l'expérience se &it actuellement en Suisse, sauf que le vote populaire est, dans ce pajrs, provoqué par un groupe de citoyens. On peu* aussi reconnattre dans cette proposition un Tctour partie], sous une forme beaucoup moins pratique, a Tappel su peuple, qu'on avait repoussé sous la forme du droit de disso- Mion. D'autres enfin voulaient que l'Assemblée se divisât en
deux sections, renouvelées chaque année pat un roulement, délibérant à part et se réunissant seulement pour le vote définitif. Ce projet ne fut pas mieux accueilli que les autres, et la seule mesure que Ton crut devoir prendre pour conjurer les résolutions pi*écipitées, fut, outre le veto suspensif du roi, la disposition qu'aucun acte législatif ne pût, sauf les cas d'urgence, être voté qu'après trois lectures, séparées Tune de l'autre par un intervalle de huit jours.
31* On a remarqué avec raison que toute cette .importante diseussion fut dominée par la préoccupation excessive du principe de la séparation des pouvoirs. On croyait donner à la liberté une assiette plus solide, en marquant d'un Irait précis les attributions de chacun des pouvoirs publics et en les renfermant strictement dans des limites étroites et nettement définies. C'est dans le môme esprit qu'on refusa au roi tout droit d'initiative, qu'on interdit aux représentants l'entrée aux ministères et aux ministres toute participation aux délibérations de la Chambre. La seule participation au pouvoir législatif qui fut maintenue à l'exécutif, ce fut, comme nous l'avons vu, le veto suspensif et le droit d'inviter TÀssemblëe à prendre certains objets en considération (i).
32. La Constitution du 2 septembre 1791, après son majestueux préambule de^a déclaration des droits de V homme et du citoyen déroule le vaste ensemble du droit public français. En ce qui concerne l'objet propre de cette étude, elle contient, avec une loi électorale très complète, des règles minutieuses, non seulement sur les attributions du pouvoir législatif, mais sur la tenue des séances et la forme de délibérer, et sur ses relations avec le roi (2).
(1) Voyez, sar ces discussions, Moniteur, août et septembre 1789. Ot. Dnvergier de Hauraane, Histoire du gouvernement pàrlemMtaire, i. I. (3) Const. 2 septembre 1791.
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lit, i. La sonverdneté est «ne, lndiyisn)t6, inaliénable et impfes-
33. Le pouvoir législatif est délégaé à une assemblée unique, laquelle exerce exclusivement les pouvoirs et fonctions
criptible; elle appartient à la nation : aucune section du peuple ni aucun individu ne peut s'en attribuer Texeroice.
Art. 2. La nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation. — La Constitution française est représentative ; les représentants sont le Corps législatif et le roi.
Art. 3. Le pouvoir législatif est délégué à une Assemblée nationale composée de représentants temporaires» librement élus par le peuple, pour être exercé par ellOi avec la sanction du roi, de la manière qui sera déterminée ci-après.
Art. 4. Le gouvernement est monarchique : le pouvoir exécutif est délégué au roi, pour être exercé, sous son autorité, par des ministres et autres agents responsables, de la manière qui sera déterminée ciaprès.
Art. 5. Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus à temps par le peuple.
CHAPITRE PREMIER
D£ L^ASSEHBLÉE NATIONALE LÊGISLATIVB.
Art. 1. L'Assemblée nationale formant le Corps législatif est perma* nente, et n'est composée que d'une Chambre.
Art. 2. Elle sera formée tous les deux ans par de nouvelles élections. — Chaque période de deux années formera une législature.
Art. 3. Les dispositions de l'article précédent n'auront pas lieu à l'égard da prochain Corps législatif, dont les pouvoirs cesseront le dernier jour d'avril 1793.
Art. i. Le renouvellement du Corps législatif se fera de plein droit.
Art. 5. Le Corps législatif ne pourra être dissous par le roi.
Section I. -r Nombre des représentants. Bases de la représentation.
Art. 1. Le nombre des représentants au Corps législatif est de sept cent quarante-cinq, à raison des quatre-vingt-trois départements dont le royaume est composé, et indépendamment de ceux qui pourraient être accordés aux colonies.
Art. 2. Les représentants seront distribués entre les quatre-vingt-trois départements, selon les trois proportions du territoire, de la population et de la contribution directe.
Art. 3. Des sept cent quarante-cinq représentants, deux cent quarantesept sont attachés au territoire. — Chaque département en nommera trois, à Texception du département de Paris, qui n'en nommera qu'un.
Art. 4. Deux cent quarante-neuf représentants sont attribués à la population. — La masse totale de la population active du royaume est divisée en deux cent quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il a de parts de population.
Art. 5. Deux cent quarante-neuf représentants sont attachés à la cpn-
suivants : i^ de proposer et décréter les lois; %^ de fixer les dépenses publiques; 3® d'établir les contributions publiques,
tribution directe. — La somme totale de la contribution directe du royaume est de même divisée en deux cent quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il paye de parts de contribution.
SEcnoM I] . — Assemblées primaires. Nomination des électeurs.
Art. 1. Ponr former l'Assemblée nationale législative, les citoyens actifs se réuniront tous les deux ans en assemblées primaires dans les Tilles et dans les cantons. — Les assemblées primaires se formeront de plein droit le second dimanche de mars, si elles n'ont pas été. convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi.
Art. 2. Pour être citoyen actif, il faut : — Être né ou devenu Français; — Être âgé de vingt-cinq ans accomplis; — Être domicilié dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé par la loi; — Payer, dans un lieu quelconque du royaume, une contribution directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail, et en représenter la quittance ; — N'être pas dans un état de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à gages ; — Être inscrit, dans la municipalité de son domicile, au rôle des gardes nationales ; — Avoir prêté le serment civique.
Art. 3. Tous les six ans, le Corps législatif fixera le minimum et le maximum de la valeur de la journée de travail, et les administrateurs. des départements en feront la détermination locale pour chaque district.
Art. 4. Nul ne pourra exercer les droits de citoyen actif dans plus d'un endroit, ni se faire représenter par un autre.
Art. 5. Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen actif : — Ceux, qui sont en état d'accusation; ~ Ceux qui, après avoir été constitués en état de faillite ou d'insolvabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rapportent pas un acquit général de leurs créanciers.
Art. 6. Les assemblées primaires nommeront des électeurs en proportion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans la ville ou le canton. — Il sera nommé un électeur à raison de cent citoyens actifs présents ou non à l'assemblée. — Il en sera nommé deux depuis cent cinquante-un jusqu'à deux cent cinquante, et ainsi de suite.
Art. 7. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne réunit aux conditions nécessaires pour être citoyen actif, savoir : — dans les villes audessus de 6,000 âmes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de deux cents journées de travail, ou d'être locataire d'une habitation évaluée sur les mêmes rôles à un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail ; — dans les villes au-dessous de 6,000 âmes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être locataire d'une habitation évaluée sur les mêmes rôles à un revenu égal à la valeur de cent journées de travail ; — et dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur 16s rôles de contribution à un revenu égal à la valeur
d^en déterminer la aatnre, la quotité, la darée et le mode de perception; 4<* de faire la répartition de la contribotion di-
locale de cent cinquante joamées de traysH, on d*âtre fermier on mé» tayer de biens éTalués sur les mêmes r61es à la Talear de quatre eents journées de travail. ^> A regard de ceux qui seront en même temps pro-* priétaires oa usurruitiers d^une part, et locataires, fermiers ou métayers de Tautre, leurs facultés à ces divers titres seront cumulées, jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligibilité.
Sectioiv ni. -^ Assemblées électâraieê, Heininalio» ûeê représentaïUSn
Art. 1. Les électeurs nommés en ehaque département se réuniront ponr élire le nombre des représentants dont la nomination sera attribaée à leur département, et un nombre de suppléants égal au tiers de celui des représentants. — Les assemblées électorales «se formeront de plein droit le dernier dimanche de mars, si elles n*ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi.
Art. S. Les représentants et les suppléants seront élus à la pluralité absolue des suffrages, et ne pourront être choisis que parmi les citoyens actifs du département.
Art. 3. Tous les citoyens actifs, quel que soit leur état, profession oa contribution, pourront ôlre élus représentants de la nation.
Art. i. Seront néanmoins obligés d'opter : les ministres et les autres agents du pouvoir exécutif révocables à volonté, les commissaires de la trésorerie nationale, les percepteurs et receveurs des contributions directes, les préposés à la perception et aux régies des contributions indirectes et des domaines nationaux, et ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont attachés à des emplois de la maison militaire et civile du roi.— Seront également tenus d*opter : les administrateurs, sous-administrateurs, officiers municipaux et commandants des gardes nationales.
Art. 5. L'exercice des fonctions judiciaires sera incompatible avec celles de représentant de la nation, pendant toute la durée de la législa* ture. — Les juges seront remplacés par leurs suppléants, et le roi pourvoira par des brevets de commission au remplacement de ses cornmissaires auprès des tribunaux.
Art. 6. Les membres du Corps législatif pourront être réélus à la législature suivante, et ne pourront l'être ensuite qu^après rinterralle d'une législature.
Art. 7. Les représentants nommés dans les départements ne seront pas représentants d'un département particulier, mais de la nation entière, et il ne pourra leur être donné aucun mandat.
Sbctmii IT. -^ Tenue et régime des assemblées piiméires et éleet^ralm.
Art. 1. Les fonctions des assemblées primaires et électorales se bernent à éfftre; elles se sépareront aussitôt après les élections ûiHes, et ne pourront se former de nouveau que lorsqu'elles seront convoquées,
recte -entre les déparlements, de sarveiHer TempToi de tons les reyenus publics et de s*en faire rendre compte ; 5* de d€-
si ce n*tfst an cas de Tarticle 1 de la section II et de Tarticle 1 de la seetion Ilf ci-dessus.
Art. 2. Nul citoyen actif ne peut entrer ni donaer son suffjpage daiisviH} aesemblée, s'U est armé.
Art. 3. La force armée ne poarra être introduite dans rintérieirr sans le vtBa exprès de rassemblée, si ce n'est qv^on y commît des y>elences; auquel cas, l'ordre du président suffira pour appeler la force publique.
Art. Â. Tous les deux ans, il sera dressé, dans chaque district, des listes par canton des citoyens actifs, et la liste de cbaque canton y sera publiée et afiSchée deux mois avant l'époque de l'assemblée primaire. — Les réclamations qui pourront avoir lieu, soit pour contester la qualité des citoyens employés sur la liste, soit de la part de ceux qui se prétendront omis injustement, seront portées aux tribunaux pour y être jugées sommairement. — La liste servira de règle pour l'admission des citoyens dans la prochaine assemblée primaire, en tout ce qui n'aura pas été rectifié par des jugements rendus avant la tenue de l'assemblée.
Art. 5. Les assemblées électorales ont le droit de vérifier la qualité et les pouvoirs de ceux qui s'y présenteront, et leurs décisions seront exécutées provisoirement, sauf le jugement du Corps législatif lors de la vérification des pouvoirs des députés.
Art. 6. Dans aucun cas et sons aucun prétexte, le roi, ni aucun des agents nommés par lui, ne pourront prendre connaissance des questions relatives à la régularité des convocations, à la tenue des assemblées, à la forme des élections, ni aux droits politiques des citoyens, sans préjudice des fonctions des commissaires du roi dans les cas déterminés par la loi, où les questions relatives aux droits politiques des citoyens doivent être portées dans les tribunaux.
Smea<a V. — Réunion des repréaeMmta en Assemblée UÊlienaLe léffiaUUwe.
Art. 1. Les représentants se réuniront, le premier lundi du mois ée mai, au lieu des séances de la dernière législature.
Art. 2, Ils se formeront provisoirement en assemblée, sous la présidence du dojren d'âge, pour vérifier les ponvoirs des représentants ppcsunts.
Art. S. Dès qu'ils seront au nombre de trois cewt soixante-treize men- *res vérifiés, ils se constitueront sous le iMro û* Assemblée nativattte léffisMrvt : elle nommera un président, un rice-président et des secr*taâres, et commencera Texercice de ses fonctions.
Art. 4. Pendant tout le cours du mois d« maâ, si le nombre des reprôflentaafts présents est an-dessous de trois cent soixante-treize, fAssenbièe ne pwnrra faire a^roun acte législatif. — Elle pourra prendre un «rrêté pour enjoindre a\ix membres absents de se rendre à leurs fonctions dans le délai de quinzaine au plus tard, à peine de 3,00© livres ^asBfende, 'S*ils se proposent pas une excuse qnf «oit jugée légitime par TAfleemblée.
Alt. B. An ilentler femr de mai, quel que eeft îe «ombre des mem-
créter la création oa la suppression des Offices publics ; 6^ de déterminer le titre, le poids, Tempreinte et la dénomination
bres présente, ils se constitueront en Assemblée nationale législative.
Art. 6, Les représentante prononceront tous ensemble, au nom du peuple français, le serment de vivre libres ou mourir, — Us prêteront ensuite individuellement le serment de maintenir de tout leur pouvoir la Constitur iion du royaume^ décrétée par F Assemblée nationale constituante^ aux années 1789, 1790 et 1791; de ne rien proposer ni consentir^ dans le cours de la législature, qui puisse y porter atteinte, et d'être en tout fidèles à la nation^ à la loi et au roi.
Art. 7. Les représentants de la nation sont inviolables : ils ne pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps, pour ce quUls auront dit, écrit ou fait dans Texercice de leurs fonctions de représentant.
Art. 8. Ils pourront, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit, ou en vertu d*un mandat d'arrêt ; mais il en sera donné avis, sans délai, au Corps législatif; et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le Corps législatif aura décidé qu*il y a lieu à accusation.
CHAPITRE 111. DE L^XERCICE DU POUVOIR LÉGISLATIF
Section I. — Pouvoirs et fonctions de V Assemblée nationale législative.
Art. 1« La (constitution délègue exclusivement au Corps législatif les pouvoirs et fonctions ci-après : — 1* De proposer et décréter les lois : le roi peut seulement inviter le Corps législatif à prendre un objet en considération; — 2« De fixer les dépenses publiques; — 3« D'établir les contributions publiques, d'en déterminer la nature, la quotité, la durée et le mode de perception ; — 4* De faire la répartition de la contribution directe entre les départements du royaume, de surveiller l'emploi de tous les revenus publics, et de s'en faire rendre compte; — 5* De décréter la création ou la suppression des offices publics; — 6« De déterminer le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies ; 7* De permettre ou de défendre l'introduction des troupes étrangères sur le territoire français, et des forces navales étrangères dans les porte du royaume; — 8* De statuer annuellement, après la proposition du roi, sur le nombre d'hommes et de vaisseaux dont les armées de terre et de mer seront composées ; sur la solde et le nombre d'individus de chaque grade ; sur les règles d'admission et d'avancement, les formes de renrûlement et du dégagement, la formation des équipages de mer; sur l'admission des troupes ou des foroes navales étrangères au service de France, et sur le traitement des troupes en cas de licenciement ; — 9* De statuer sur l'administration et d'ordonner l'aliénation des domaines nationaux; — 10* De poursuivre devant la haute cour nationale la responsabilité desministres et des agents principaux du pouvoir exécutif; — D'accuser et de pour- . suivre devant la même cour ceux qui seront prévenus d'attentat et de
des monnaies; 7* de permettre ou de défendre l'introduction de troupes étrangères sur le territoire français et de forces
complot contre la sûreté générale de l'État ou contre la Constitution ; — il* D^établlr les lois diaprés lesquelles les marques d^honneur ou décorations purement personnelles seront accordées à ceux qui ont rendu des services à l'Etat ; — 12* Le Corps législatif a seul le droit de décerner les honneurs publics à la mémoire des grands hommes.
Art. 2. La guerre ne pent être décidée que par un décret du Corps législatif, rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi, et sanctionné par lui. — Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencées, d'un allié à sontenir, ou d^un droit à conserver par la force des armes, le roi en donnera, sans aucun délai, la notification au Corps législatif, et en fera connaître les motifs. Si le Corps législatif est en vacances» le roi le convoquera aussitôt. — Si le Corps législatif décide que la guerre ne doive pas être faite, le roi prendra sur-le-champ des mesures pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités, les ministres demeurant responsables des délais. — Si le Corps législatif trouve que les hostilités commencées soient nne agression coupable de la part des ministres ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de l'agression sera poursuivi criminellement. — Pendant tout le cours de la guerre, le Corps législatif peut requérir le roi de négocier la paix ; et le roi est tenu de déférer à cette réquisition.— A. Tinstant où la guerre cessera, le Corps législatif fixera le délai dans lequel les troupes élevées au-dessus du pied de paix seront congédiées, et l'armée réduite à son état ordinaire.
Art. 3. Il appartient au Corps législatif de ratifier les traités de paix, d'alliance et de commerce ; et aucun traité n'aura d'effet que par cette ratification.
Art. 4. Le Corps législatif a le droit de déterminer le lieu de ses séances, de les continuer autant qu'il le jugera nécessaire et de s'ajourner. An commencement de chaque règne, s'il n'est pas réuni, il sera tenu de se rassembler sans délai. — 11 a le droit de police dans le lieu de ses séances, et dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée. — Il a le droit de discipline sur ses membres ; mais il ne peut pas prononcer de punition plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours, ou la prison pour trois jours. — H a le droit de disposer, pour sa sûreté et pour le maintien du respect qui lui est dû, des forces qui, de son consentement, seront établies dans la ville où il tiendra ses séances.
Art. 5. Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes de ligne, dans la distance de trente mille toises du Corps législatif, si ce n*est sur sa réquisition ou avec son autori sation.
Sbction U. — Tenue des téanees, et forme de délibérer.
Art. 1. Les délibérations du Corps législatif seront publiques, et les procès- verbaux de ses séances seront imprimés.
Art. 2. Le Corps législatif poarra cependant, en toute occasion, seformer en eomité général. — Cinquante membres auront le droit de l'exiger. — Pendant la durée du comité général, les assistants se retireront, le
navales étrangères dans les ports du royaume ; 8^ de statuer sumuellement, après la proposition du roi^ sur Le nombre
fauteuil du président sera vacant, l'ordre sera maintenu par le viceprésident.
Ajt. 3. Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et ^crété qjie dans la forme suivante.
Art. 4. Il sera fdût tr»is lectures du projet de décret, à trois ifiCePvalles, dont chacun ne pourra être moindre de huit jours.
Art. S. JUa discussion sera oaverte après chaque lecture^ et néammoLos,, après la première ou seconde leeture» le Corps législatif pourra déclarer quUl y a lieu à l'ajournement ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer ; dans ce dernier cas, le projet de décret pourra être représenté dans la mémo session. — Tout projet de décret sera imiirimë et distribué avant que la seconde lecture puisse en être faite.
Art. €. Apiès la troisième lectiu'e,le président sera tenu de mettre^en délibération, et le Corps législatif décidera s'il se trouveen état de rendre un décret déânitif, ou s'il veut renvoyer la décision à «a autoe tempi^ pour recu&illir de plus amples éelaireissements.
Art. 7. LeOoqps législatif ne peut délibérer, si la séance n*est com^pofsée de deux cents membres au moins, et aucun décret ne sera formé^ que par la pluralité absolue des suffrages.
Art. 8. Tout projet de loi qni, soumis à la discussion, aura été rejeté après la troisième lecture, ne pourra être représenté dans la même session.
Art. 9. Le préambule de tout décret définitif énoncera- : 1» les dates des séances auxquelles les trois lectures du pcejct auront été fûtes ;- 2» le décret par lequel il aura été arrêté, après la troisième Lecture, de décider définitivement.
Âirt. 10. La Doi refusera sa sanction au décret dont le préambule n'^> t^era pas l'observation des formes ci-dessus : si quelqu'un de ces dé~ crets était sanctionné, les ministres ne pourront le sceller ni le promul^ gncR, et leur responsabilité à cet égard durera six années.
Art. 11. Sont exceptés des dispositions ei-desans les déccsfcs reconnss et déclarés urgents par une délibération préalable dn Corps législatif ; mais ils peuvent être modifiés ou révoqués dans le cours de la mône session. — Le décret par lequel la matière aura été déclarée wrgeivte en énoncera les motifo ; et il sera fait mention de oe décret préaiabto le préambule dm décret définitif.
Section III. — De la sanction royale.
Art. 1. Les décrets du Corps législatif sont présentés au roi, qui peut leur refuser son consentement.
Art. 2. Dans le cas où le roi refuse son consentement, ce refus n'est que suspensif. — Lorsque les deux l^islatures qui suivront celle quiauj». présenté le décret auront successivement représenté le môme décret dans les mêmes termes^ le roi sera censé avoir donné la sanction.
AlI^ 3» Le coBseatâiiieiifc. dii roi est ea^primè sur cfaa^iM déeretpar celta
d'hoiames et de vaisseaux dopt les armées de terre et de mex seroDt composées, sur la solde et le nombre d'individus de
formule signée du roi : Le roi consent et fera exécuter. — Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : Le roi examinent^
Art. 4. Le rot est tenu d'exprimer son conseatemeitt ou son refus sur chaque décret, dans les deux mois de la présentation.
Art. 5. Tout décret auquel le roi a relasé son consentament ne peut lui être représenté par la même législature.
Art. 6. Les décrets sanctionnés par le roi, et ceux qui lui auront été pirésentés par trois législatures cooeéontives, ont force de loi» et potteat te nom et l'intitulé de lois.
Art. 7. Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être sajets à la sanction : les actes du Corps législatif concernant sa constitution en as < semblée délibérante ; — sa police intérieure, et celle quMl pourra exerccv dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée ; — la vérification des pouvoirs de ses membres présents ; — les injonctions aux membres ab<^ sents; ~ la convocation des assemblées primaires en retard ; — Texercice de la police constitutionnelle sur les administrateurs et sur le» officiers ■mnieipaux; ~- les questions, soit d'éligibilité, sott de validité des éleotkma. — Ne sont pareiilement pas suj«ts à la sanction : les actes relatifs à la responsabilité des ministres, ni tes décrets portant qu'il y a lieu à accusation.
Art. 8. Les décrets du Corps législatif conoemanf l'établissement, la prorogaliun et la perception des contributions publiques porteront le nom et l'intitulé de lois. Us seront promulgués et exécutés sans être sujets à la sanction, si ce n^est pour les dispositions qui établiraient des peines autres que des amendes et contraintes pécuniaires, — Ces décrets ne pourront être rendus qu'après l'observation des formalités prescrites par les articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de la section II du présent chapitre; et le Corps législatif ne pourra y insérer aucune disposition étrangère à leur objet.
SBGTHNt IV. — Habitions du Corps législatif wec le roi.
Art. 1. Lorsque le Corps législatif est définitivement constitué, il envoie au roi une députation pour l'en instruire. Le roi peut, chaque année, faire Pouverture de la session, et proposer les objets qu'il croit devoir être pris en considération pendant le cours de cette session, sans néanmoins que cette formalité puisse être considérée comme nécessaire à Tactivité du Corps législatif.
Art. 2. Lorsque le Corps législatif veut s'ajourner au delà de quinze jours, il est tenu d'en prévenir le roi par une députation, au moins huit jours d'avance.
Art. 3. EUûtainfi au moins avant la fin de chaque session, le Corps le- ^slatif envoie au roi une députation, pour lui annoncer le jour où il Sâ propose de terminer .ses séances. Le roi peut venir faire la clôture de la session.
Art. 4. Si la roi trouve inportaat au bîMi da l'Etat que la session soit cemiAoée» ou, %ua rajourn^aent n'ait paa lieu, «u qu'il n'ait lieu «iue pour
chaque grade, sur les règles d'admission et d'avancement, les formes de Tenrôlement et du dégagement, la formation
QQ temps moins long, il peut à cet effet envoyer un message sur leqael le Corps législatif est tenu de délibérer.
Art. 5. Le roi convoquera le Corps législatif, dans Tintervalle de ses sessions, toutes les fois que Tintérôt de TËtat lui paraîtra l'exiger, ainsi que dans les cas qui auront été prévus et déterminés par le Corps législatif avant de s'ajourner.
Art. 6. Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des séances du Corps législatif^ il sera reçu et reconduit par une députation; il ne pourra être accompagné dans l'intérieur de la salle que par le prince royal et par les ministres.
Art. 7. Dans aucun cas, le président ne pourra faire partie d^nne députation.
Art. 8« Le Corps législatif cessera d^étre corps délibérant, tant que le roi sera présent.
Art. 9. Les actes de la correspondance du roi avec le Corps législatif seront toujours contresignés par un ministre.
Art. 10. Les ministres du roi auront entrée dans l'Assemblée nationale . législative ; ils y auront une place marquée. — Us seront entendua, toutes les fois qu'ils le demanderont, sur les objets relatifs à leur administration, ou lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissements. — Ils seront également entendus sur les objets étrangers à leur administration, quand T Assemblée nationale leur accordera la parole.
TITRE V
DES CONTRIBUTIONS PUBLIQUES
Art. 1. Les contributions publiques seront délibérées et fixées chaque année par le Corps législatif, et ne pourront subsister au delà du dernier jour de la session suivante, si elles n'ont pas été expressément renouvelées.
Arl. 2. Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'acquittement de la dette nationale et au payement de la liste civile ne pourront être ni refusés ni suspendus. — Le traitement des ministres du culte catholique pensionnés, conservés, élus ou nommés en vertu des décrets de l'Assemblée nationale constituante, fait partie de la dette nationale. — Le Corps législatif ne pourra, en aucun cas, charger la nation du payement des dettes d'aucun individu.
Art. 3. Les comptes détaillés de la dépense des départements ministériels, signés et certifiés par les ministres ou ordonnateurs généraux, seront rendus publics par la voie de l'impression, au commencement des sessions de chaque législature. — Il en sera de même des états de recette des diverses contributions et de tous les revenus publics. — Les états de ces dépenses et recettes seront distingués suivant leur nature, et exprimeront les sommes touchées et dépensées, année par année, dang chaque district. « Les dépenses particulières à chaque département,
des équipages de mer; sur Tadmissiondes troupes ou des forces navales étrangères au service de la France, et sur le traite-
et relatives aux tribunaux, aux corps administratifs et autres établissements, seront également rendues publiques.
Art. 4. Les administrateurs de département et sous-admiuistrateiirs ne pourront ni établir aucune contribution publique, ni faire aucune répartition au delà du temps et des sommes fixées par le Corps législatif, ni délibérer ou permettre, sans y être autorisés par lui, aucun emprunt local à la charge des citoyens du département.
Art. 5. Le pouvoir exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contributions, et donne tous les ordres nécessaires à cet effet.
TITRE VII
DE LA RÉVISION DES ACTES CONSTITUTIONNELS
Art. 1. L'Assemblée nationale constituante déclare que la nation aie droit imprescriptible de changer sa Constitution; et, néanmoins, considérant quUl est plus conforme à Tintérét national d^user seulement, par les moyens pris dans la Constitution même, du droit d'en réformer les articles dont Texpérience aurait fait sentir les inconvénients, décrète qu'il y sera procédé par une assemblée de révision en la forme suivante.
Art. 2. Lorsque trois législatures consécutives auront émis un vœu uniforme pour le changement de quelque article constitutionnel, il y aura lieu à la révision demandée.
Art. 3. La prochaine législature et la suivante ne pourront proposer la réforme d'aucun article constitutionnel,
Art. 4. Des trois législatures qui pourront par la suite proposer quelques changements, les deux premières ne s'occuperont de cet objet que dans les deux derniers mois de leur dernière session, et la troisième à la fin de sa première session annuelle, ou au commencement de la seconde. — Leurs délibérations sur cette matière seront soumises aux mêmes formes que les actes législatifs; mais les décrets par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront pas sujets à la sanction du roi.
Art. 5. Là quatrième législature, augmentée de deux cent quaranteneuf membres élus en chaque département, par doublement du nombre ordinaire qu'il fournit pour sa population, formera l'assemblée de révision.— Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus api es que la nomination des représentants au Corps législatif aura été terminée, et il en sera fait un procès- verbal séparé. — L'assemblée de révision ne sera composée que d'une Chambre.
Art. 6. Les membres de la troisième législature qui aura demandé le changement ne pourront être élus à rassemblée de révision.
Art. 7. Les membres de l'assemblée de révision, après avoir prononcé tons ensemble le serment de vivre Libres ou mourir^ prêteront individuellement celui de se borner à statuer sur les objets qui leur auront été soumis par le voeu uniforme des trois législatures précédentes ; de maintenir au surplus, de tout leur pouvoir, la Constitution du royaume, décrétée par l'Assem-
ment des troupes en cas de licenciement; 9^ de stalaer sur l'administrationet d'ordonner Taliénation des domaines nationaux; 10^ de poursuivre devant la haute cour nationale la responsabilité des ministres et des agenls principaux du pouvoir exécutif et d'accuser et poursuivre devant la même cour ceux qui seront prévenus d'atlentat et de complot contre la sûreté générale de rÉtat ou contre la Constitution; il<» d'établir les lois diaprés lesquelles les marques d'honneur ou décorations purement personnelles seront accordées à ceux qui ont rendu des services à l'État; 12° de décerner les honneurs publics à la mémoire des grands hommes.
La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps législatif, rendu sur la ^proposition formelle et nécessaire du roi et sanctionné par lui, et pendant tout le cours de la guerre, le Corps législatif peut requérir le roi de négocier la paix, et le roi est tenu de déférer à cette réquisition. Il appartient au Corps législatif de ratifier les traités de paix, d'alliance et de commerce, et aucun traité n*a d'effet avant cette ratification.
Le Corps législatif, après chaque nouvelle élection générale, se réunit, de plein droit, le premier lundi du mois de mai, au lieu des séances de la dernière législature ; il a le droit de déterminer le lieu de ses séances, de les continuer autant qu'il le juge nécessaire et de s'ajourner. Il exerce la police dans le lieu de ses séances, et dans Teuceinte .extérieure qu'il détermine, et a le droit de disposer, pour sa sûreté et pour le maintien du respect qui lui est dû, des forces qui, de son consentement, sont établies dans la ville où il tient ses séances (1). Il a le droit de discipline sur ses membres, mais
hlée nationale coïutUttanle, aux att»^Ml789, 1790 et 1791; et (Cétre en tout fidèle» à la nation^ à la li'i et au roi.
Art. 8. L'assemblée de révision sera tenue de s'occuper ensuite, et sans délai, des objets qui auront été soumis à son examen: aussitôt que son travail sera terminé, les deux cent quarante-neuf membres nommés en augmentation se retireront, sans pouvoir prendre part, en aucun cas, aux actes léf islatifs.
(1) Régulièrement, le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjoui^ ner aucun corps de troupe de ligne dans la distance de trente mille toises du Corps législatif, si ce n^est sur sa réquisition ou avec son autorisatioa* Gonst. 2 septembre 1791, UU UI, ofaap« m, art 5.)
ne peut prononcer de peine plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours et la prison pour trois jours. Les représentants sont inviolables; ils ne peuvent être recherchés^ accusés, ni jugés en aucun temps pour ce quMls auront dit, écrit ou fait dans Fexercice de leurs fonctions. Pour les crimes et délits de droit commun, ils peuvent être saisis en flagrant délit ou en vertu d^un mandat d'arrêt ; mais il en doit être donné avis, sans délai, au Corps législatif, et la poursuite ne peut être continuée qu'après que celui-ci aura décidé qu*il y a lieu à accusation.
Sauf dans les questions relatives à Tarmée et à l'exercice du droit de paix et de guerre, Taction du Corps législatif, on le voit, est absolument indépendante. Le roi n'a aucune initiative ; il n^intervient dans la cooféction des lois que par sa sanction, et encore lo refus de sanction n'a-t-il qu'un effet suspensif. Celte restriction du droit royal n'est d'ailleurs pas la seule ; il en est une autre qui, dans la pratique, a une bien autre importance : c'est celle qui soustrait à la nécessité de la sanction non seulement les lois constitutionnelles, mais encore les décrets du Corps législatif concernant l'établissement, la prorogation et la perception des contributions publiques. Le droit de voter le budget en recettes et en dépenses était, avec raison, considéré comme la plus sûre garantie contre les abus du pouvoir exécutif et contre les coups d'État.
34. La Constitution fixe à 745 le nombre des représentants, indépendamment de ceux qui pourraient ultérieurement être accordés aux colonies (1). ils sont répartis entre les 83 départements alors existants, selon les trois proportions du teriitoire, de la population et de la contribution directe : â47 sont attachés au territoire, à raison de trois par département, sauf Paris qui à ce litre n'en a qu'un; S;49, à la population, dans laquelle ne sont compris que les citoyens actifs, et 249, à la contribution directe. Pour ces deux dernières répartitions, la masse totale de la population active et la somme totale de la
(1) Dans son dernier article, la Constitution déclare que los colonies et possessiens françaises dans TAsie, l'Afrique et TAmérique, quoiqu'elles fuse t parité de Cempire français, ne sont pas comprises dans la Constitution.
eonlribulion directe sont divisées en 249 parts, et chaqoe département nomme autant de dépotés qo'il a de parts de population ou qu*il paye de parts de contributions directes.
L* Assemblée est permanente et renouvelée intégralement et de plein droit tous les deux ans. L'élection se fait au deuxième degré.
35. Les assemblées primaires se réunissent de plein droit tous les deux ans, le deuxième dimanche de mars. Elles se composent de tous les citoyens actifs^ c^est-à-dire de tous les Français âgés de vingt-cinq ans accomplis, domiciliés dans la ville ou le canton pendant le temps déterminé par la loi, et payant, dans un lieu quelconque du royaume, une contribution directe égale au moins à la valeur de trois journées de travail (1). 11 faut en outre, pour exercer ses droits, être inscrit au rôle des gardes nationales, avoir prêté le serment civique et n'être pas domestique ou serviteur à gages. Sont exclus ceux qui se trouvent en état d*accusation et les faillis qui ne rapportent pas un acquit général de leurs créanciers.
Les assemblées primaires nomment les électeurs à raison de un électeur pour cent citoyens aciifs domiciliés dans la ville ou le canton^ deux à raison de cent cinquante-un jusqu'à deux cent cinquante, et ainsi de suite. Pour pouvoir élre électeur, il faut, oulre les conditions exigées des citoyens actifs, être propriétaire, usufruitier ou locataire d'un bien évalué, selon sa nature ou sa situation, à la valeur de cent cinquante à quatre cents journées de travail.
36 . Les électeurs ainsi nommés se réunissent de plein droit, à moins de convocation antérieure, au clief-lieu du département, le dernier dimanche de mars, pour procéder à la nomination des représentants, et d'un nombre de suppléants, égal au tiers de celui des représentants. L'élection se fait à la majorilé absolue des suffrages (2). Elle ne peut porter que sur
(1) Tous les six ans, le Corps législatif devait fixer le maximum et le minimum de la valeur de la journée de travail et, dans eus limites, les administrateurs en faire la détermination locale pour chaque district.
(2) La Constitution ne dit pas si Télection doit se faire au scrutin de liste ou par vote séparé pour chacun des représentants. Les assemblées électorales paraissent avoir eu sur ce point des pratiques différentes.
les citoyens actifs du département; mais hors cetle question de domicile et la qualité de citoyen actif, aucune restriction n*est portée au choix des électeurs. Toutefois, la Constitution renferme des règles non d^néligibilité, mais d'incompatibilité assez étendues. Elle oblige à Toption les ministres et autres agents du pouvoir exécutif révocables à volonté, les commissaires de la Trésorerie nationale, les percepteurs et receveurs des contributions directes, les préposés à la perception et à la régie des contributions indirectes et des domaines nationaux^ et ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont attachés à des emplois de la maison militaire et civile du roi, ainsi que les administrateurs, sous-administrateurs, officiers municipaux et commandants des gardes nationales. Les membres du corps judiciaire, même les commissaires du roi, ne sont pas tenus d'opter : ils conservent leurs fonctions, mais ne peuvent les exercer tant qu'ils sont représentants. Ils sont remplacés pendant la durée de la législature, les juges par leurs suppléants, et les commissaires par des remplaçants à brevet.
37. Les représentants ne sont pas les représentants du département particulier qui les nomme, mais ceux de la nation entière ; d'où la Constitution conclut avec raison qu'ils ne peuvent recevoir aucun mandat.
38. Réuni de plein droite comme nous l'avons dit, le premier lundi du mois de mai, le Corps législatif procède avec une autorité souveraine, et sous la présidence de son doyen d'âge, à la vérification des pouvoirs. Lorsque 373 membres formant la majorité absolue sont vérifiés, ils se constituent sous le titre d^ Assemblée nationale législative, L'Assemblée nomme un président, un vice-président et des secrétaires. De ce moment, elle commence ses fonctions et peut faire tous actes de sa compétence.
39 . Pour ce qui est de la tenue des séances et de la forme de délibérer, nous relèverons seulement ici les dispositions les plus importantes, et d'abord celle qui ordonne que les délibérations soient publiques, à moins que l'Assemblée ne se forme en comité général (comité secret), ce qui est de droit lorsque 50 membres le demandent . Tout acte législatif doit être soumis à trois lectures. La discussion est ouverte à
ehaqm leetare. Après la première et la seconde, FAssemUôe peut déclarer qu'il y a liea i ajoamemeot oa qu'il ii> a pas lieu à délibérer, et, dans ce dernier cas, le projet peut être représenté dans la même session. Après la troisième lecture, le président doit mettre en délibération et TÂssemblée décider si elle se trouve en état de rendre un décret définitif, ou si elle vent renvoyer la décision à un autre temps, pour recueillir de plus amples renseignements. L'observation de ces diverses formalités doit être mentionnée dans le projet de décet, faute de quoi \2 roi doit refuser sa sanction, et, dans le cas ou la sanction aurait été donnée, les ministres doivent ne pas le sceller, ni le promulguer, el leur responsabilité à ce sujet dure six ans. Par ces dispositions, T Assemblée se proposait d'empêcher les votes précipités; mais leurefScacité s'est toujours montrée insuffisante dans la pratique, par suite de la faculté reconnue à FAssemblée de déclarer l'ui^ence lorsqu'elle le juge à propos.
40. En principe, comme nous Pavons vu, le roi et le Corps législatif sont entièrement séparés et indépendants Tun de Tautro. Cependant la Constitution reconnaît au roi le droit de faire Touvcrture de la session et de proposer les objets qu'il croit devoir être pris en considération pendant le cours de cette session, sans que toutefois cette formalité puisse être considérée comme nécessaire à l'activité du Corps législatif. Il peut également clore la session au jour fixé par l'Assemblée, el demander à celle-ci, par un message sur lequel elle doit délibérer, de rester en séance, de renoncer à s'ajourner ou de diminuer la durée de son ajournement. Enfin il peut convoquer le Corps législatif dans l'intervalle des sessions, toutes les fois que l'intérêt de l'Etat lui paraît l'exiger. Quand lo roi parait dans l'Assemblée et tant qu'il y est présent, toute délibération cesse.
41. Les ministres ont accès dans l'Assemblée; ils y ont une place marquée. Ils sont entendus, quand ils le demandent, sur les objets relatifs à leur administration; sur tous autres objets, quand l'Assemblée le requiert, on leur accorde la parole. Chaque année, à l'ouverture de la session, ils sont tenus de présenter au Corps législatif l'aperçu des dépenses à faire dans leur département, de rendre compte de l'emploi
des sommes qm y étaient destinées, et d*indiquer les abus qui auraient pu s'introduire dans les différentes branches du? gouyemement,
4^. En ce qui concerne spécialement les lois fiscales, il nous parait intéressant de rappeler les principes posés par la Constitution de 1791. D'abord, comme nous l'avons dit plus haut, toutes les lois concernant l'établissement, la prorogutkm et la perception des contributions publiques sont dispensées de la sanction royale ; mais elles sont soumises à la règle des trois délibérations, et il est interdit au Corps législatif d'y insérer aucune disposition étrangère à leur objet : on voulait éviter par là l'abus que TAssemblée aurait pu commettre en insérant dans une loi de finances, non sujette à la sanction royale, des dispositions d^m caractère différent. De même on article formel de la Constitution (1) décide que, sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'acquittement de la dette nationale et au payement de la liste civile ne pourront être ni refusés, ni suspendus, et dans la dette nationale sont compris expressément les traitements des ministres du culte catholique pensionnés, conservés, élus ou nommés en vertu des décrets de l'Assemblée constituante. Sauf cette réserve, les contributions ne sont votées que pour une année et ne peuvent subsister au delà de ce terme si elles ne sont renouvelées.
43. Pour terminer l'exposé de Torganisation et du fonctionnement du pouvoir législatif, suivant la Constitution de 1791, ii nous reste à analyser encore ses dispositions relatives à la révision. La Constituante pensait, avec raison, que VèàU fice constitutionnel, sans prétendre à l'immutabilité, devait être mis à l'abri des mouvements brusques et irréfléchis de l'opinion. De plus, elle avait foi dans son œuvre, et, sans méconnaître les conséquences que devait entraîner plus ou moins rapidement la décadence croissante des principes monarchiques, elle croyait avoir donné à l'esprit nouveau les satisfactions nécessaires. Elle voulut donc soumettre la révision à des règles sévères. D'abord, elle statua que deux législa-
(1) Tit. ▼ art. I.
tions au moins se passeraient sans qu'aucune modification p&t être proposée. Ensuite elle ordonna que la révision n'eût lieu qu'après trois votes conformes de trois législatures successives. La quatrième législature, renforcée de 249 membres élus dans chaque département par doublement du nombre ordinaire qu'il fournit pour sa population, se constitue en assemblée de révision. Celle-ci doit s'occuper sans délai des objets soumis à son examen, et seulement de ceux-là, et, aussitôt son travail terminé, les 249 membres adjoints se retirent et TAssemblée législative ordinaire entre en fonctions. Il résulte clairement des textes que, dans la pensée de la Constituante, la Constitution ne pouvait être que réformée dans quelqu'une de ses parties, et non renversée et transformée de fond en comble. Sur ce point, les événements trompèrent les intentions de la Constituante, mais non pas sans doute ses prévisions; car le titre VII, qui traite de la révision, commence par un article ainsi conçu : « L'Assemblée nationale constituante déclare que la nation a le droit imprescriptible de changer sa Constitution ; et, néanmoins, considérant qu'il est plus conforme à Tintérét national d'user seulement, par les moyens pris dans la Constitution ellemême, du droit d'en réformer les articles dont l'expérience aura fait sentir les inconvénients, décrète qu'il y sera procédé par une assemblée de révision dans les formes suivantes. » L'éventualité ou plutôt le droit des révolutions nationales était prévu et réservé : l'œuvre de révision n'était réglée que pour le développement régulier et l'évolution normale des idées politiques.
§ 2. — Constitution de 1793.
44. Si nous avons cru nécessaire d'insister longuement en ce qui concerne la composition et les attributions du Corps législatif sur la Constitution de 1791, qui est restée en beaucoup de points la base vénérée de notre droit public, nous pouvons passer beaucoup plus rapidement sur les deux Constitutions soumises à la Convention dans la première période de son orageuse carrière; car la première de ces Constitutions, œuvre des girondins, ne put arriver au vote, et la con-
stitution jacobine, quoique volée par TAssemblée et même acceptée par le peuple, ne fut jamais appliquée. Il importe néanmoins de nous y arrêter, afin de suivre la marche des idées, et de montrer, dans ses premiers tâtonnements, Forga. nisation du pouvoir législatif dans un gouvernement républicain.
45. Dans la Constitution présentée par Gondorcet (1) aussi bien que dans celle dont Hérault de Séchelles fut le rapporteur (2), il n'est plus question de la malheureuse distinction des citoyens en citoyens actifs et non actifs. Est électeur, sous certaines conditions de résidence, tout Français âgé de vingt et un ans ; pour Téligibilitc, le projet de Gondorcet exige Tàge de vingt-cinq ans. La triple base admise par la Constituante pour la représentation est supprimée et remplacée par la base unique de la population. Mais, tandis que le projet de Gondorcet maintient, en les compliquant, Félection à deux degrés et le scrutin déparlemental, la Constitution de 1793 inaugure le vote direct, uninominal, par circonscription de 40,000 âmes. Cette innovation était motivée, selon les propres expressions du rapporteur, par la nécessité « de s'approcher autant que possible de la volonté générale recueillie individuellement, et de détruire Varistocratie des grandes villes et les représentations départementales qui penchaient au fédéralisme (3) ».
46. Dans les deux textes, TAssemblée est unique, élue pour un an seulement , et exerce ses fonctions sans intervention quelconque du pouvoir exécutif, ni pour l'initiative, ni pour la sanction. Le rôle subordonné de celui-ci est indiqué par son titre même : Conseil exécutif. Ce conseil est élu directement par le peuple dans les assemblées primaires, suivant le projet de Gondorcet ; mais suivant la Constitution, il est choisi par le Corps législatif sur ane liste générale, à laquelle l'assemblée électorale de chaque département
(1) lf©»i7értfr (réimpression), XV, ilA et suiv.
(2) Moniteur (réimpression), XVI, 734.
(3) Moniteur (réimpression). Rapport d'Hérault de Séchelles, séance du 10 juin (XVI-616). Discours de Fonfrède, de Thirion, etc., séance du 12 juin, p. 631.
fournit un membre. Il a accès dans le Corps législatif et est entendu chaque fois qu*il a un compte à rendre ou qu'il j est appelé en tout ou en partie (1).
47. En instituant une assemblée unique, les auteurs des actes que nous analysons ne pouvaient se soustraire entièrement à la crainte des abus de pouvoir ou des résolutioiis irréfléchies auxquels elle pouvait se laisser entraîner. La Constituante, comme nous Tavons vu, avait cru parer à ce danger soit par la sanction royale et le veto suspensif, soit en insérant dans la Constitution elle-même la règle des ti^ois délibérations successives. C'est dans ce dernier ordre d'idées que se place aussi le projet de Condorcet : il propose de décider constitutionnellement qu'aucun projet de loi ne pourra être mis en discussion que sur une proposition' rédigée par écrit, ni être votée qu'après deux délibérations, sauf les cas d'urgence déclarée. Même après le vote, la loi doit être soumise à l'examen d'un bureau de 13 membres, désignés men* suellement, chargés de faire un rapport avec le droit de proposer des amendements et même un projet nouveau. En outre, le projet organise, sous le nom de censure du peuple sur les actes de la représentation nationale et dans des formes très compliquées, un droit de recours contre les lois volées, ouvert à tous \tis citoyens, et entrant en action du moment qu'il est appuyé par les assemblées primaires d'un déparlement. Chaque citoyen possède également, en toute matière de législation, un droit d'initiative qui s'exerce dans la même forme. Enfm, les assemblées primaires sont appelées à sanctionner toute constitution nouvelle ou tout changement à la Constitution, ainsi qu'à délibérer sur toutes les questions que l'Assemblée juge de nature à intéresser la République entière (2).
48. Cette marche hardie dans le sens de rorganisation du gouvernement direct ne parut pas encore suftisante aux auteurs de la Constitution de 1793. Cette Constitution qui visa, selon la parole du rapporteur, à organiser une repu-
(i) Projet de Condorcet, tit. V, sect. 3 ; Const. art. 75 et suir, (2) Projet de Condorcet, tit. VII, sect. u et it; tit. VIII.
blîque non pas représentative, mais démocratique^ ya jnaqu*au bouC du système. Le Corps législatif n'est plus, en quelque sorte, qu'un grand conseil chargé de préparer les lois et de les arrêter proyi soir e ment après discussion swr un rapport écrit. La proposition de loi ainsi arrêtée provisoirement est imprimée et enyoyée à toutes les communes. Si, quarante jours après cet envoi, dans la moitié des départements plus un, le sixième des assemblées primaires de chacun d'eux n'a pas réclamé, le projet est accepté et devient loi. Au cas contraire, le Corps législatif convoque lesassemblées primaires qui délibèrent et statuent définitivement par oui ou par non. Tout changement à la Constitution et toute constitution nouvelle sont de droit, comme dans le projet de Condorcet, soumis à l'approbation du peuple (1).
49. Si la Constitution de 1793 et, dans une mesure un peu moins large, le projet de Condorcet poussent à Texcès l'application du principe de la souveraineté du peuple, en ce qui concerne l'exercice du pouvoir législatif, il n'est pas sans intérêt de remarquer que l'un et Tautrc établissent une distinction tranchée entre les lois, lesquelles sont soumises à la procédure que nous venons de résumer, et les décrets pour lesquels le Corps législatif statue souverainement. Sous le nom de loi, les deux textes comprennent tous actes du Corps législatif concernant la législation civile et criminelle, l'administration générale des revenus et des dépenses de la République, les domaines nationaux, les monnaies, les impôts. La Constitution ajoute à cette nomenclature commune : 1» la déclaration de guerre, que le projet de Condorcet met dans la catégorie des décrets, avec la ratification des traités de paix; 2» toute nouvelle distribution générale du territoire, l'instruction publique et les honneurs publics à la mémoire des grands hommes, tous objets omis dans le projet de Condorcet.
Sont désignés sous le nom de décret les actes du Corps législatif concernant : rétablissement annuel des forces de terre et de mer ; la permission ou la défense du passage des
(1) GoDst. 1793, art. 10, 19, 53 et suir.
troupes étrangères sur le territoire français ou Tintroduction des forces navales étrangères dans les ports français; les mesures de santé et de tranquillité générales ; la distribution annuelle et momentanée des secours et travaux publics', les ordres pour la fabrication des monnaies de toute espèce ; les mesures locales et particulières à un département, à une commune f à un genre de travaux publics ; la poursuite de la responsabilité des membres du conseil, des fonctionnaires publics et des prévenus de complots contre la sûreté générale de la République; tout changement dans la distribution partielle du territoire, et enfm les récompenses nationales. Cette nomenclature est celle de la Constitution ; elle ne diffère du projet de Condorcet que par quelques points ; dans celui-ci, outre la déclaration de guerre, sont placés dans le domaine des décrets : la fixation annuelle de la dépense publique, la quotité de l'impôt direct et le tarif de l'impôt indirect. Le but de la distinction est visiblement de soustraire à la procédure si compliquée et si lente organisée pour les projets de loi toutes les matières exigeant une solution prompte. On y chercherait en vain une règle précise sur les actes qui sont du domaine législatif ou du domaine purement réglementaire, quoique plusieurs des règles admises en 1793 aient pu servir d'exemple aux définitions ultérieures.
§ 3. — Constitution de Tan m.
50. L'organisation du gouvernement révolutionnaire substitué provisoirement aux pouvoirs institués par la Constitution de 1793 ne rentre pas dans le cadre do cette étude. Il nous suffira de dire que son caractère essentiel est la confusion absolue du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif dans les mains de la Convention et de ses comités.
Après rénorme et terrible effort qu'elle avait fait dans la première phase si tragique de son existence, la Convention, comme la nation elle-même, sentait Timpérieuse nécessité de donner à la République une constitution équilibrée et viable. La Constitution de 1793, qui jetait dans l'action politique et y maintenait sans interruption la nation tout entière, ne pouvait être pratiquée par une démocratie laborieuse et besoi-
gneuse, comme le sont toutes les démocraties modernes. D'un autre côté, on avait durement ressenti le danger de la dictature d'une assemblée unique, et un vif mouvement de réaction s'était produit. C'est sur ce sentiment que la commission de Constitution et son rapporteur, Boissy-d'Anglas, s'appuyèrent surtout pour préconiser le système de la stricte séparation des pouvoirs et de la division du pouvoir législatif en deux Chambres. Sur ce dernier point, d'ailleurs, Boissy-d'Anglas ne fait guère que reproduire dans les mêmes termes les arguments de Lally-ToUendal (voy. suprày n® 21). Il n'y ajoute qu'un argument qui mérite d'être signalé : la division du Corps législatif en deux Chambres, dit-il, est la seule digue que l'on puisse opposer à la multiplicité des lois, à rimpétuosité du Corps législatif (1).
Le mouvement qui entraînait dans ce sens rAssem()Iée et la nation était si fort, qu'un seul membre, dans la commission des Onze et dans la Convention elle-même, osa défendre l'unité du Corps législatif par des arguments d'ailleurs très dignes d'attention {%),
51. Mais, d'accord sur le principe, des divergences importantes se produisirent sur l'application. La grande difficulté, celle qui s'est rencontrée chaque fois qu'il s'est agi, en France, de constituer le Corps législatif avec deux Chambres, consiste à trouver pour ces deux Chambres une origine différente. Personne, même en 1789, après la nuit du 4 août, n'avait ou n'osait avouer la prétention de donner à l'une des Chambres, comme en Angleterre, une base aristocratique; personne non plus ne pouvait songer à en faire, comme aux États-Unis et en Suisse, la représentation d'unités politiques distinctes de l'État et autonomes. Le sentiment très exalté alors de l'égalité et celui de l'unité nationale écartaient jusqu'à ridée de l'une ou l'autre combinaison. En 1795, c'est uniquement dans les conditions personnelles d'éligibilité (âge,
(1) Voy. le discours de Boissy-d'Anglas [Moniteur, réimpression, XXV, 81,90, 98, 106. 113).
(2) Voy. le discours de Deleyre, séance du 30 messidor an m [Mont-, teur, réimpression, XXV, 275).
«tat de famille), que Ton chercha la diversité d'origine qui semblait alors nécessaire pour justifier rélablissement des deux Chambres.
Ce que l'on voulait par celle division du Corps législatif, c'était de prévenir les entraînements, les abus de pouvoir et les résolutions précipitées, on exigeant pour les actes législatifs le concours de deux corps distincts, délibérant à part, €t ce résultat aurait pu être obtenu avec deux Chambres dont le mode de composition eût été le même. Diverses combinaisons furent proposées et, parmi elles, celle qui avait déjà été soumise à la Constituante, la division du Corps législatif unique en deux sections délibérant à part, mais se réunissant pour le vote. D'autres, pour empêcher l'une des Chambres d'exercer sur l'autre une sorte de suprématie, demandaient qu'elles eussent toutes deux des droits égaux et identiques. Ni Tune ni l'autre de ces solutions ne prévalut. Une fois encore, les auteurs de la Constitution crurent pou« voir à la fois assurer le contrôle nécessaire et prévenir tout danger de conflit en déterminant dans la Constitution ellemême, d'une manière fixe et précise, les attributions respectives des deux sections du Corps législatif.
52. Nous ne pouvons donner ici le détail de ces discussions très approfondies, très prolongées, qui remplirent de nombreuses séances de la Convention et dont le Moniteur donna un compte rendu beaucoup plus complet qu'il n'était d'usage à cette époque. Toutes les combinaisons furent proposées et débattues, même le système bizarre et compliqué présenté tardivement par Sieyès et auquel le 18 brumaire devait donner trop tôt un semblant de vie. Nous devons nous borner ici à résumer les solutions qui furent définitivement adoptées (1).
(1) Const. 5 fructidor an m (23 août 1795).
TITRE III
ASSEMBLÉES PRIMAIRES
Art. 17, Les assemblées primaires se composent des citoyens domiciliés dans le même canton. — Le domicile requis pour voter dans ces
53. La Constitution de 4795 divise le Corps législatif en deux assemblées ou conseils : le conseil des Cinq-Cents et le
assemblées s'acquiert par la seule résidence pendant une année, et il ne se perd que par un an d'absence.
Art. 18. Nul ne peut se faire remplacer danis les assemblées primaires, ni voter pour le même objet dans plus d'une de ces assemblées.
Art. 19. Il y |i an moins une assemblée primaire par canton. — Lorsqu'il y en a plusieurs, chacune est composée de quatre cent cinquante citoyens au moins, de neuf cents au plus. — Ces nombres s'entendent des citoyens présents où absents, ayant droit d'y voter.
Art. 20. Les assemblées primaires se constitueot provisoirement sous la présidence du pins ancien d'âge ; le plus jeune remplit provisoirement les fonctions de secrétaire.
Art. 21. Elles sont définitivement constituées par la nomination su scrutin d'un président, d'un secrétaire et de trois scrutateurs.
Art. 2â. S'il s'élève des difficultés sur les qualités requises pour voter, l'assemblée statue provisoirement, sauf le recours au tribunal civil da département.
Art. 22. En tout autre cas, le Corps législatif prononce seul sur la validité des opérations des assemblées primaires.
Art. 24. Nul ne peut paraître en armes dans les assemblées primaires.
Art. 25. Leur police leur appartient.
Art. 26. Les assemblées primaires se réunissent : — 1» pour accepter ou rejeter les changements à l'acte constitutionnel, proposés par les assemblées de révision ; — 2o pour faire les élections qui leur appartiennent suivant Tacte constitutionnel.
Art. 27. Elles s'assemblent de plein droit le le*" germinal de chaque année, et procèdent, selon qu'il y a lieu, à la nomination : — 1» des membres de l'assemblée électorale ; — 2» du juge de paix et de ses assesseurs ; — 3* du président de l'administration municipale du canton, ou des officiers municipaux dans les communes au-dessus de cinq mille habitants.
Art. 28. Immédiatement après ces élections, il se tient, dans les communes au-dessous de cinq mille habitants, des assemblées communales qui élisent les agents de chaque commune et leurs adjoints.
Art. 29. Ce qui se fait dans une assemblée primaire ou communale au delà de l'objet de sa convocation, et contre les formes déterminées par la Constitution, est nul.
Art. 30. Les assemblées, soit primaires, soit communales, ne font ancune autre élection que celles qui leur sont attribuées par l'acte constitutionnel.
Art. 31. Toutes les élections se font au scrutin secret.
Art. 32. Tout citoyen qui est légalement convaincu d'avoir vendu ou scheté un suffrage est exclu des assemblées primaires et communales, et de toute fonction publique, pendant vingt ans ; en cas de récidive, il Test pour toujours.
TITRE IV
▲SSEMBLÉÇS ÉLECTORALES.
1 Art. 33. Chaque asteoiblée primaire nomme im électeur à raison de
conseil des Anciens, ce dernier composé de 250 membres. Les deux conseils sont élus pour trois ans, mais renouvelés
deux cents citoyens, présents ou absents, ayant droit de voter dans ladite assemblée. Jusqu'au nombre de trois cents citoyens inclusivement, il n'est nommé qu'un électeur. — Il en est nommé deux depuis trois cent un jusqu'à cinq cents; — trois, depuis cinq cent un jusqu'à sept cents ; — quatre, depuis sept cent un jusqu'à neuf cents.
Art. 34. Les membres des assemblées électorales sont nommés chaque année, et ne peuvent être réélus qu'après un intervalle de deux ans.
Art 35. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il n'a vingt-cinq ans accomplis, et s'il ne réunit aux qualités nécessaires pour exercer les droits de citoyen français l'une des conditions suivantes, savoir : — dans les communes au-dessus de six mille habitants, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de deux cents journées de travail, ou d'être locataire, soit d'une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail, soit d'un bien rural évalué à deux cents journées de travail ; — dans les communes au-dessous de six mille habitants, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être locataire, soit d'une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de cent journées de travail, soit d'un bien rural évalué à cent journées de travail; — et dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être fermier ou métayer de biens évalués à la valeur de deux cents journées de travail. — A l'égard de ceux qui seront en même temps propriétaires ou usufruitiers, d'une part, et locataires, fermiers ou métayers, de l'autre, leurs facultés à ces divers litres seront cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligibilité.
Art. 36. L'assemblée électorale de chaque département se réunit le 20 germinal de chaque année, et termine, en une seule session de dix jours au plus, et sans pouvoir s'ajourner, toutes les élections qui se trouvent à faire *, après quoi elle est dissoute de plein droit.
Arl. 37. Les assemblées électorales ne peuvent s'occuper d'aucun objet étranger aux élections dont elles sont chargées : elles ne peuvent envoyer ni recevoir aucune adresse, aucune pétition, aucune députation.
Art. 38. Les assemblées électorales ne peuvent correspondre entre elles.
Art. 39. Aucuu citoyen, ayant été membre d'une assemblée électorale, ne peut prendre le titre d'électeur, ni se réunir, en cette qualité, à ceux qui ont éié avec lui membres de cette assemblée. — La contravention au présent article est un attentat à la sûreté générale.
Art. 40. Les articles 18, 20, 21, ^23, 24, 25, 29, 30, 31 et 32 du titre précédent, sur les assemblées primaires, sont communs aux assemblées électorales.
Art. 41. Les assemblées électorales élisent, selon qu'il y a lieu : — !• les membres du Corps législatif; savoir : les membres du conseil des Anciens, ensuite les membres du conseil des Cinq-Cents; 2o les membres du tribunal de cissation; — 3» les hauts jurés; — 4" les administrateurs de département ; — 5» les président, accusateur public et greffier du tribunal criminel; — 6» les juges des tribunaux civils.
Art. 42. Lorsqu'un citoyen est élu par les assemblées électorales pour
par tiers tous les ans. L'élection pour Tun et pour l'autre se fait au second degré par la même assemblée électoraley réu-
remplacer un fonctionnaire mort, démissionnaire on destitué, ce citoyen n^est élu que pour le temps qui restait au fonctionnaire remplacé.
Art. id. Le commissaire du Directoire exécutif près l'administration de chaque département est tenu, sous peine de destitution, d'informer le Directoire de l'ouverture et de la clôture des assemblées électorales : ce commissaire n'en peut arrêter ni suspendre les opérations., ni entrer dans le lieu des séances ; mais il a droit de demander communication du procès-verbal de chaque séance dans, les vingt-quatre heures qui la suivent; et il est tenu de dénoncer au Directoire les infractions qui seraient faites à l'acte constitutionoel. — Dans tous les cas, le Corps législatif prononce seul sur la validité des opérations des assemblées électorales.
TITRE V
POUVOIR LÉGISLATIF
Dispositions générales.
Art. 44. Le Corps législatif est composé d'un conseil des Anciens et d'un conseil des Cinq-Cents.
Art. 45. En aucun cas, le Corps législatif ne peut déléguer à un on plusieurs de ses membres, ni à qui que ce soit, aucune des fonctions qui lui sont attribuées parla présente Constitution,
Art. 46. Il ne peut exercer par lui-môme, ni par des délégués, le pouvoir exécutif, ni le pouvoir judiciaire.
Art. 47. Il y a incompatibilité entre la qualité de membre du Corps législatif et Texercice d'une autre fonction publique, excepté celle d'archiviste de la République.
Art. 48. La loi détermine le mode du remplacement définitif ou temporaire des fonctionnaires publics qui viennent à être élus membres du Corps législatif.
Art. 49. Chaque département concourt, à raison de sa population seulement, à la nomination des membres du conseil des Anciens et des membres du conseil des Cinq-Cents.
Art. 50. Tous les dix ans, le Corps législatif, d'après les états de population qui lui sont envoyés, détermine le nombre de membres de Tun et de l'autre conseil que chaque département doit fournir.
Art. 51. Aucun changement ne peut être fait dans cette répartition, durant cet intervalle.
Art. 52. Les membres du Corps législatif ne sont pas représentants du département qui les a nommés, mais de la nation entière, et il ne peut leur être donné aucun mandat.
Art. 53. L'un et l'autre conseil est renouvelé tous les ans par tiers.
Art. 54. Les membres sortant après trois années peuvent être immédiatement réélus pour les trois années suivantes, après quoi il faudra
CL
nie au chef-lieu du département et composée d'électeurs nommés par les asêemblées primaires.
nn intervalle de deux ans pour qu'ils puissent être élus de nouveau.
Art. bS. Nul, en aucun cas, ne peut être membre du Corps législatif durant plus de six années consécutives.
Art. 56. Si, par des circonstances extraordinaires, l'un des deux conseils se trouve réduit à moins des deux tiers de ses membres, il ea donne avis au Directoire exécutif, lequel est tenu de convoquer, sans délai, les assemblées primaires des départements qui ont des membres du Corps législatif à remplacer par Teffet de ces circonstances : les assemblées primaires nomment sur-le-champ les électeurs, qui procèdent aux remplacements nécessaires.
Art. 57. Les membres nouvellement élus, pour Tun et pour l'autre conseil, se réunissent, le 1«' prairial de chaque année, dans la commune qui a été indiquée par le Corps législatif précédent, ou dans la commune même où il a tenu ses dernières séances, sUl n'en a pas désigné un autre.
Art. 58. Les deux conseils résident toujours dans la même commune.
Art. 59. Le Corps législatif est permanent : il peut néanmoins s'ajourner à des termes qu'il désigne.
Art- 60. En aucun cas les deux conseils ne peuvent se réunir dans une même salle.
Art. 61. Les fonctions de président et de secrétaire ne peuvent excéder la durée d'un mois, ni dans Je conseil des Anciens, ni dans celui des Cinq-Cents.
Art. 62. Les deux conseils ont respectivement lo droit de police dans le lieu de leurs séances, et dans l'enceinte extérieure qu'ils ont déterminée.
Art. 63. Ils ont respectivement le droit de police sur leurs membres; mais ils ne peuvent prononcer de peine plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours, et la prison pour trois.
Art. 64. Les séances de l'un et de l'autre conseil sont publiques : les assistants ne peuvent excéder en nombre la moitié des membres respectifs de chaque conseil. — Les procès verbaux des séances sont imprimés.
Art. 65. Toute délibération se prend par assis et levé : en cas de doute, il se fait un appel nominal; mais alors les votes sont secrets.
Art. 66. Sur la demande de cent de ses membres, chaque conseil peut se former en comité général et secret, mais seulement pour discuter, et non pour délibérer.
Art. 67 M l'un ni l'autre de ces conseils ne peut créer dans son Fein aucun comité permanent. — Seulement chaque conseil a la faculté, lorsqu'une matière lui paraît susceptible d'un examen préparatoire, de nommer parmi ses membres une commission spéciale, qui se renferine uniquement dans l'objet de sa formation. — Cette commission est dissoute aussitt^t que le conseil a statué sur l'objet dont elle était chargée.
Alt. 68. Les membres du Corps législatif reçoivent une indemnité annuelle ; elle est, dans l'un et l'autre conseil, fixée à la valeur de trois mille myriagrammcs de froment (six cent treize quintaux trentedeux livres).
Art. 69. Le Directoire exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun
54. Les assemblées primaires se composent de tous les ciiojeaB français domiciliés dans le canton, et le domicile
corps de troupes dans la distance de six myriamètres (douze lieues moyennes) de la commune où le Corps législatif tient ses séances, si ce n'est sur sa réquisition ou avec son autorisation.
Art. 70. Il y a près du Corps législatif une garde de citoyens pris dans la garde nationale sédentaire de tous les départements, et choisis par leurs frères d'armes. — Cette garde ne peut être au-dessous de quinze cents hommes en activité de service.
Art. 71. Le Corps législatif détermine le mode de ce serviee et. sa durée.
Art. 7i. Le Corps législatif n'assiste à auaune cérémonie publique, et n'y envoie point de dépatations.
COrVSEIL DES CINQ-GEKTS.
Art. 73. Le conseil des Cinq-Cents est invariablement fixé à ce nombre.
Art. 74. Pour être élu membre du conseil des Cinq-Cents, il faut être âgé de trente ans accomplis, et avoir été domicilié sur le territoire de la République pendant les dix. années qui auront immédiatement précédé l'élection. — La condition de l'âge de trente ans ne sera point exigible avant l'an septième de la République : jusqu'à cette époque, l'âge de vingt-cinq ans accomplis sera suffisant.
Art. 75. Le conseil des Cinq-Cents ne peut délibérer, si la séance n'est composée de deux cents membres au moins.
Art. 76. La proposition des lois appartient exclusivement au conseil des Clnq-€ents.
Art. 77. Aucune proposition ne peut être délibérée ni résolue dans le conseil des Cinq-Cents, qu'en observant les formes suivantes : — Il se fait trois lectures de la proposition ; l'intervalle entre deux de ces lectures ne peut être moindre de dix jours. — La discussion est ouverte après chaque lecture ; et néanmoins, après la première ou la seconde, le conseil des Cinq-Cents peut déclarer qu'il y a lieu à Tajournement, ou qu'il n'y a pas lieu k délibérer. — Toute proposition doit être imprimée et distribuée deux jours avant la seconde lecture. — Après la troisième lecture, le conseil des Cinq-Cents décide s'il y a lieu ou non à rajournement.
Art, 78. Toute proposition qui, soumise à la discussion, a été définitivement rejetée après la troisième lecture, ne peut être reproduite qu'après une année révolue.
Art. 79. Les propositions adoptées par le conseil des Cinq-Cents s'appellent résolutions.
Art. 80. Le préambule de toute résolution énonce : •— l» les dates des séances auxquelles les trois lectures de la proposition auront été faites; — 2» l'acte par lequel il a été déclaré, après la troisième lecture, qu'il n'y a pas lieu à l'ajournement.
Art. 81. Sont exemptes des formes prescrites par l'article 77 les propositions reconnues urgentes par une déclaration préalable du conseil
s'acquiert par un an de résidence. Est citoyen tout Français âgé de vingt et un ans, inscrit sur le registre civique, sa-
des Cinq-Cents, — Cette déclaration énonce les motifs de rurgence, et il en est fait mention dans le préambule de la résolution.
CONSEIL DES ANCIENS
Art. 82. Le conseil des Anciens est composé de deax cent cinquante membres.
Art. 83. Nul ne peut être élu membre du conseil des Anciens : — s'il s^est âgé de quarante ans accomplis ; — si de plus il n*est marié ou veuf; — et s'il n*a pas été domicilié sur le territoire de la République pendant les quinze années qui auront immédiatement précédé l'élection.
Art. 84. La condition de domicile exigée par le précédent article, et celle prescrite par Tarticle 74, ne concernent point les citoyens qui sont sortis du territoire de la République avec mission du gouvernement.
Art. 85. Le conseil des Anciens ne peut délibérer si la séance n^est composée de cent vingt-six membres au moins.
Art. 86. Il appartient exclusivement au conseil des Anciens d'approuver ou de rejeter les résolutions du conseil des Cinq-Cents.
Art. 87. Aussitôt qu'une résolution du conseil des Cinq-Cents est parvenue au conseil des Anciens, le président donne lecture du préambule.
Art. 88. Le conseil des Anciens refuse d'approuver les résolutions du conseil des Cinq-Cents qui n'ont point été prises dans les formes prescrites par la Constitution.
Art. 89. Si la proposition a été déclarée urgente par le conseil des Cinq-Cents, le conseil des Anciens délibère pour approuver ou rejeter Tacte d*urgence.
Art. 90. Si le conseil des Anciens rejette l'acte d'urgence, il ne délibère point sur le fond de la résolution.
Art. 91. Si la résolution n'est pas précédée d'un acte d'urgence, il en est fait trois lectures : Tintervalle entre deux de ces lectures ne peut être moindre de cinq jours. — La discussion est ouverte après chaque lecture. — Toute résolution est imprimée et distribuée deux jours au moins avant la seconde lecture.
Art. 92. Les résolutions du conseil des Cinq-Cents, adoptées par le conseil des Anciens, s'appellent lois.
Art. 93. Le préambule des lois énonce les dates des séances du conseil des Anciens auxquelles les trois lectures ont été faites.
Art. 94. Le décret par lequel le conseil des Anciens reconnaît Turgence d'une loi est motivé et mentionné dans le préambule de cette loi.
Art. 95. La proposition de la loi, faite par le conseil des Cinq-Cents, s'entend de tous les articles d'un môme projet : le conseil des Anciens doit les rejeter tous, ou les approuver dans leur ensemble.
Art 96. L'approbation du conseil des Anciens est exprimée sur chaque proposition de loi par cette formule, signée du président et des secrétaires : Le conseil des Anciens approuve.,.
Art. 97. Le refus d'adopter pour cause d'omission des formes indiquées
— sachant lire et écrire, et payant une contribution directe, foncière ou personnelle, sauf exception pour ceux qui auront
dans Tarticle 77 est exprimé par cette formule, signée du président et des secrétaires : La Constitution annule, . .
Art, %. Le refus d'approuver le fond de la loi proposée est exprimé par cette formule, signée du président et des secrétaires : Le conseil des Anciens ne peut adopter. . .
Art. 99. Dans le cas du précédent article, le projet de loi rejeté ne peut plus être présenté par le conseil des Cinq-Cents qu'après une année révolue.
Art. 100. Le conseil des Cinq-Cents peut néanmoins présenter, à quelque époqae que ce soit, un projet de loi qui contienne des articles faisant partie d'un projet qui a été rejeté.
Art. 101. Le conseil des Anciens envoie dans le jour les lois qu'il a adoptées, tant au conseil des Cinq-Cents qu'au Directoire exécutif.
Art. lOâ. Le conseil des Anciens peut changer la résidence du Corps législatif; il indique, en ce cas, un nouveau lieu et l'époque à laquelle les deux conseils sont tenus de s'y rendre. — > Le décret du conseil des Anciens sur cet objet est irrévocable.
Art. 103. Le jour même de ce décret, ni Tun ni l'autre des conseils ne peuvent plus délibérer dans la commune où ils ont résidé jusqu'alors. — Les membres qui y continueraient leurs fonctions se rendraient coupables d'attentat contre la sûreté de la République.
Art. 104. Les membres du Directoire exécutif qui retarderaient ou refuseraient de sceller, promulguer et envoyer le décret de translation du Corps législatif, seraient coupables du même délit.
Art. iQ6, Si, dans les vingt jours après celui fixé par le conseil des Anciens, la majorité de chacun des deux conseils n'a pas fait connaître à la République son arrivée au nouveau lieu indiqué, ou sa réunion dans un autre lieu quelconque, les administrateurs de département, ou, à leur défaut, les tribunaux civils de département convoquent les assemblées primaires pour nommer des électeurs qui procèdent aussitôt à la formation d'un nouveau Corps législatif, par l'élection de deux cent cinquante députés pour le conseil des Anciens, et de cinq cents pour l'antre conseiL
Art. 106. Les administrateurs de département, qui, dans le cas de Tarticle précédent, seraient en retard de convoquer les assemblées primaires, se rendraient coupables de haute trahison et d'attentat contre la sûreté de la République.
Art. 107. Sont déclarés coupables du même délit tous citoyens qui mettraient obstacle à la convocation des assemblées primaires et électorales, dans le cas de Tarticle 106.
Art. 108. Les membres du nouveau Corps législatif se rassemblent dans le lieu où le conseil des Anciens avait transféré ses séances. — S'ils ne peuvent se réunir dans ce lieu, dans quelque endroit qu'ils se trouvent en majorité, là est le Corps législatif.
Art. 409. Excepté dans le cas de Tarticle 102, aucune proposition de loi ne peut prendre naissance dans le conseil des Anciens.
De la garantie des membres du Corps législatif. Art. 110. Les citoyens qui sont, ou ont été membres du Corps légis-
fait une ou plusieurs campagnes au service de la République. Ce n'est pas seulement pour Texercice des droits de citoyen*
latif, ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés en ancan temps, povr ce qu'ils ont dit oa écrit dans Texercice de leurs fonctions.
Art. 111. Les membres du Corps législatif, depuis le moment de leur nomination jusqu'au trentième jour après respiration de leurs fonctions, ne peuvent être mis en jugement que dans les formes prescrites par les articles qui «uivent.
Art. lis. Ils peuvent, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit, mais il en est donné avis, sans délai, au Corps législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le conseil des Cinq-Cents aura proposé la mise en jugement, et que le conseil des Anciens l'aura décrétée.
Art. 113. Hors le cas du flagrant délit, les membres du Corps législatif ne peuvent être amenés devant les officiers de police, ni mis en état d'arrestation, avant que le conseil des Cinq-Cents ait proposé la mise en jugement, et que le conseil des Anciens l'ait décrétée
Art. 114. Dans les cas des deux articles précédents, un membre du Corps législatif ne peut être traduit devant aucun autre tribunal que la haute cour de justice.
Art. 115. Ils sont traduits devant la même cour pour les faits de trahison, de dilapidation, de manœuvres pour renverser la Constitution, et d'attentat contre la sûreté intérieure de la République.
Art. 116. Aucune dénonciation contre un membre du Corps législatif ne peut donner lieu à poursuite., si elle n'est rédigée par écrit, signée et adressée au conseil des Cinq-Cents.
Art. 117. Si, après y avoir délibéré en la forme prescrite par l'article 77, le conseil des Cinq-Cents admet la dénonciation, il le déclare en ces termes : — La dénonciation contre... pour le fait de.,, datée,, signée de.., est admise.
Art. 118. L'inculpé est alors appelé : il a, pour comparaître, un délai de trois jours francs ; et lorsqu'il comparait, il est entendu dans l'intérieur du lieu des séances du conseil des Cinq-Cents.
Art. 119. Soit que l'inculpé se soit présenté ou non, le conseil des Cinq -Cents déclare, après ce délai, s'il y a lieu ou non à l'examen de sa conduite.
Art. liO. S'il est déclaré par le conseil des Cinq-Cents qu'il y a lieu à examen, le prévenu est appelé par le conseil des Anciens : il a, pour comparaître, un délai de deux jours francs ; et s'il comparait, il est entendu dans l'intérieur du lieu des séances du conseil des Anciens.
Art. 121. Soit que le prévenu se soit présenté ou non, le conseil des Anciens, après ce délai, et après y avoir délibéré dans les formes prescrites par Tarticle 91, prononce Taccusation s'il y u lien, et renvoie l'accusé devant la haute cour de justice, laquelle est tenue d'instruire le procès sans aucun délai.
Art. 122. Toute discussion, dans l'un et dans Tautro conseil, relative à la prévention ou à l'accusation d'un membre du Corps législatif, se fait en comité général. — Toute délibération sur les mêmes objets est prise à l'appel nominal et au scrutin secret.
Art. 199. L*aecuflation prononcée contre un membre dn Corps légis-
que la Constitution de 1795 fait retour aux idées de la Cou*stituante et rétablit en quelque manière. la fameme distinction
latjf entraîne saspension. — SMl est acquitté par le jugement de la haute cour de justice, il reprend ses fonctions.
Relations des deux conseils entre eux.
Art. 12L Lorsque les deux conseils sont définitivement constitués, ils s^en avertissent mutuellement par un messager d'État.
An. lis. Chaque conseil nomme quatre messagers d'Etat pour son service.
Art. 126. Ils portent à chacun des conseils et au Directoire exécutif les lois ot les actes du Corps législatif; ils ont entrée à cet effet dans le lieu des séances du Directoire exécutif. — Ils marchent précédés de deux hoissiers.
Art. Ii7. L'un des conseils ne peut s'ajourner au delà de cinq jours sans le consentement de l'autre.
Promulgation des lois.
Art. 123. Le Directoire exécutif fait sceller et publier les lois et les autres actes du Corps législatif dans les deux jours après leur réception.
Art. 129. Il fait sceller et promulguer, dans le jour, les lois et actes du Corps législatif qui sont précédés d'un décret d'urgence.
Art. 130. La publication de la loi et des actes du Curps législatif est ordonnée en la forme suivante : Au nom de la République française {loi) ou {acte du Corps législatif),., le Directoire ordonne que la loi ou l'acte législatif ci-dessus sera publié^ exécuté^ et qu'il sera muni du sceau de la République.
Art. 131. Les lois dont le préambule n'atteste pas l'observation des formes prescrites par les articles 77 et 91 ne peuvent être promulguées par le Directoire exécutif, et sa responsabilité à cet égard dure six années. — Sont exceptées les lois pour lesquelles Pacte d'urgence a été approuvé par le conseil des Anciens.
TITRE VL
POUVOIR EXEGOTIF.
Art. 132. Le pouvoir exécutif est délégué à un Directoire de cinq membres, nommé par le Corps législatif, faisant alors les fonctions d'assemblée électorale, au nom de la nation.
Art. 133. Le conseil des Cinq-Cents forme, au scrutin secret, une liste décuple du nombre des membres ûtt Ditectoire qui sont à nommer, et la présente au conseil des Anciens, qui choisit, aussi au scrutin secret, dans cette liste.
Art. 134. Les membres du directoire doivent être ftgés de quarante ans au moins.
Aru 13d. Us. ne. peuvent être pris que parmi les citoyens qui ont été
entre les citoyens actifs et passifs. Il en est de même pour les conditions exigées des électeurs; là aussi, presque dans
membres du Corps législatif, ou ministres. — La disposition du présent article ne sera observée qu'à commencer de l'an neuvième de la République.
Art. 136. Â compter du premier jour de Tan v de la République, les membres du Corps législatif ne pourront être élus membres du Directoire ni ministres, soit pendant la durée de leurs fonctions législatives, soit pendant la première après Texpiration de ces mêmes fonctions.
Art. 140. En cas de vacance par mort, démission ou autrement, d'un des membres du Directoire, son successeur est élu par le Corps législatif dans dix jours pour tout délai. — Le conseil des Cinq-Cents est tenu de proposer les candidats dans les cinq premiers jours, et le conseil des Anciens doit consommer Télection dans les cinq derniers. — Le nouveau membre n'est élu que pour le temps d'exercice qui restait à celui qu'il remplace. — Si néanmoins ce temps n^excëd^ pas six mois, celui qui est élu demeure en fonctions jusqu*à la fin de la cinquième année suivante
Art. 150. Le Corps législatif détermine les attributions et le nombre des ministres. — Ce nombre est de six au moins et de huit au plus.
Art. 151. Les ministres ne forment point un conseil
Art. 160. Hors le cas des articles 117 et 120, le Directoire, ni aucun de ses membres, ne peut être appelé, ni par le conseil des Cinq-Cents, ni par le conseil des Anciens.
Art. 16t. Les comptes ou les éclaircissements demandés par Tun ou l'autre conseil au Directoire sont fournis par écrit.
Art. 162. Le Directoire est tenu, chaque année, de présenter, par écrit, à l'un et à l'autre conseil, l'aperçu des dépenses, la situation des finances, l'état des pensions existantes, ainsi que le projet de celles qu'il croit convenable d'établir. — Il doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance.
Art. 163. Le Directoire peut, en tout temps, inviter par écrit le conseil des Cinq-Cents à prendre un objet en considération; il peut lui proposer des mesures mais non des projets rédigés en forme de lois. . . Art. 170. Le Directoire a quatre messagers d'Etat, qu'il nomme et qu'il peujt destituer. — Ils portent aux deux conseils législatifs les lettres et les mémoires du Directoire ; ils ont entrée à cet effet dans le lieu des séances des conseils législatifs. — Us marchent précédés de deux huissiers.
Art. 171. Le Directoire réside dans la môme commune que le Corps législatif.
TITRE XI
FINANCES
Contribuiioni.
Art. 302. Les contributions publiques sont délibérées et fixées chaque année par le Corps législatif, A lui seul appartient d'en établir. Elles ne
les mêmes termes que la Constitution de 4791, mais avec certaines atténuations, elle exige la qualité de propriétaire,
peuvent subsister au delà d'un an si elles ne sont expressément renou- TOiées.
Art. 303. Le Corps législatif peut créer tel genre de contribution qu*il croira nécessaire; mais il doit établir chaque année une imposition foncière et une imposition personnelle.
Art. 304. Tout individu qui, n'étant pas dans le cas des articles 12 et 13 de la Constitution, n^a pas été compris au rôle des contributions directes, a le droit de se présenter à Tadministration municipale de sa commune et de s'y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois journées de travail agricole.
Art. 305. L'inscription mentionnée dans Ts^rticle précédent ne peut se faire que durant le mois de messidor de chaque année.
Art. 306. Les contributions de toute nature sont réparties entre tous les contribuables à raison de leurs facultés.
Art. 307. Le Directoire exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contributions, et donne à cet effet tous les ordres nécessaires.
Art. 308. Les comptes détaillés de la dépense des ministres, signés et certifiés par eux, sont rendus publics au commencement de chaque année. — Il en sera de même des états de recettes des diverses contributions et de tous les revenus publics.
Art. 309. Les états de ces dépenses et recettes sont distingués suivant leur nature; ils expriment les sommes touchées et dépensées, année par année, dans chaque partie d'administration générale.
Art. 310. Sont également publiés les comptes des dépenses particulières aux départements, et relatives aux tribunaux, aux administrations, au progrès des sciences, à tous les travaux et établissements publics.
Art. 311. Les administrations de département et les municipalités ne peuvent faire aucune répartition au delà des sommes fixées par le Corps législatif, ni délibérer ou permettre, sans être autorisées par lui, aucun emprunt local à la charge des citoyens du département, de la commune ou du canton.
Art. 312. Au Corps législatif seul appartient le droit de régler la fabrication et rémission de toute espèce de monnaie, d'en fixer la valeur et le poids et d'en déterminer le type.
Art. 313. Le Directoire surveille la Tabrication des monnaies, et nomme les officiers chargé.s d'exercer immédiatement cette inspection.
Art. 314. Le Corps législatif détermine les contributions des colonies et leurs rapports commerciaux avec la métropole.
Trésorerie nationale et comptabilité.
Art. 315. Il y a cinq commissaires de la trésorerie nationale, élus par le conseil des Anciens, sur une liste triple présentée par celui des Cinq- Cents.
Art. 316. La durée de leurs fonctions est de cinq années : l'un deux est renouvelé tous les ans, et peut ôtre réélu sans intervalle et indéfiniment.
Art. 317. Les commissaires de la trésorerie sont chargés de surveiller
usufruitier ou fermier d'un immeuble. L^éleeteur doit en
la recette de tous les deniers nationaux; — d'ordonner les mouvements de fonds et le payement de toutes les dépenses publiques consenties par le Corps législatif; — de tenir un compte ouvert de dépense et de recette avec le receveur des contributions directes de chaque département, avec les différentes régies nationales, et avec les payeurs qui seraient établis dans les départements; — d'entretenir avec lesdits receveurs et payeurs, avec les régies et administrations, la correspondance nécessaire pour assurer la rentrée exacte et régulière des fonds.
Art. 318. Ils ne peuvent rien faire payer, sous peine de forfaiture, qu'en vertu : l^ d'un décret du Corps législatif, et jusqu'à concurrence des fonds décrétés par lui sur chaque objet; — 2* d'une décision du Directoire ; — 3*> de la signature du ministre qui ordonne la dépense.
Art. 319. Ils ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture, approuver aucun payement, si le mandat, signé par le ministre que ce genre de dépense concerne, n'énonce pas la date, tant de la décision du Directoire exécutif, que des décrets du Corps législatif, (lui autorisent le payement.
Art. 320. Les receveurs des contributions directes dans chaque département, les différentes régies nationales, et les payeurs dans les départements, remettent à la trésorerie nationale leurs comptes respectifs : la trésorerie les vérifie et les arrête.
Art. 321. Il y a cinq commissaires de la comptabilité nationale, élus par le Corps législatif, aux mêmes époques et selon les mêmes formes et conditions que les commlbsaires de la trésorerie.
Art. 322. Le compte général des recettes et des dépenses de la République, appuyé des comptes parliculiers et des pièces justificatives, est présenté par les commissaires de la trésorerie aux commissaires de la comptabilité, qui le vérifient et l'arrêtent.
Art. 323. Les commissaires de la comptabilité donnent connaissance au Corps législatif des abus, malversations, et de tous les cas de respon'> sabilité qu'ils découvrent dans le cours de leurs opérations; ils proposent dans leur partie les mesures convenables aux intérêts de la République.
Art. 321. Le résultat des comptes arrêtés par les commissaires de la comptabilité est imprimé et rendu public.
Art. 326. Les commissaires, tant de la trésorerie nationale que de la comptabilité, ne peuvent être suspendus ni destitués que par le Corps législatif. — Mais, durant Tajournement du Corps législatif, le Directoire exécutif peut suspendre et remplacer provisoirement les commissaires de la trésorerie nationale au nombre de deux au plus, à charge d'en référer à l'un et l'autre conseil du Corps législatifi aussitôt qu'ils ont repris leurs séances.
TITRE XII
RELATIONS EXTÉRIEURES
Art. 326. La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps législatif, sur la proposition formelle et nécessaire du Directoire exécutif.
Art. 327. Les deux conseils législatifs concourent, dans les formes ordinaires, au décret par lequel la guerre est décidée.
Art. 339. En cas d'hostilités imminentes ou commencées, de menaeea
OQtre être âg-é de vingt-cinq ans. Qaantaux conditions d'elle
ou de préparaiirs de guerre contre la République française, le Directoire exécutif est tenu d^employer, pour la défense de l'Etat, les moyens mis à sa disposition, à la charge d*en prévenir sans délai le Corps législatif. — > Il peut même indiquer, en ce cas, les augmentations de force et les nouvelles dispositions législatives que les circonstances pourraient exiger.
Art. 329. Le Directoire seul peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire les négociations, distribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le juge convenable, et en régler la direction en cas de guerre.
Art. 330. U est autorisé à faire les stipulations préliminaires, telles que des armislices, des neutralisations; il peut arrêter aussi des conventions secrètes.
Art. 331. Le Directoire exécutif arrête, signe ou fait signer avec les puissances étrangères tous les traités de paix, d'alliance, de trêve, de neutralité, de ooramerce, et autres conventions qu'il juge nécessaires au bien de l'Etat. — Ces traités et conventions sont négociés au nom de la République française par des agents diplomatiques nommés par le Directoire exécutif et chargés de ses instructions.
Art. 332. Dans le cas où un traité renferme des articles secrets, les dispositions de ces articles né peuvent être destructifs des articles patents, ni contenir aucune aliénation du territoire de la République.
Art. 333. Les traités ne sont valables qu'après avoir été examinés et ratifiés pir le Corps législatif ; néanmoins les conditions secrètes peuvent recevoir provisoirement leur exécution, dès l'instant môme où elles sont arrêtées par le Directoire.
Art. 331. L'un et l'autre conseil législatif ne délibèrent sur la guerre ni sur la paix qu'en comité général.
Art. 335. Les étrangers, établis ou non en France, succèdent à leurs parents étrangers ou français; ils peuvent contracter, acqaérir ou recevoir des biens situés en France, et en disposer, de môme que les citoyens français, par tous les moyens autorisés par les lois«
TITRE XIII
RÉVISION DE LA CONSTITUTION
Art. 336. Si Texpérience faisait sentir les inconvénients de quelques articles de la Constitution, le conseil des Anciens en proposerait la révt>> sion.
Art. 337. La proposition du conseil des Anciens est, en ce cas, soumise & la ratiflcation du conseil des Cinq-Cents.
Art. 338. Lorsque, dans un espace de neuf années, la proposition du conseil des Anciens, ratifiée par le conseil des Cinq-Cents, a été faite à trois époques éloignées l'une de l'autre de trois années au moins, une assemblée de révision est convoquée.
Art. 339. Cette assemblée est formée de deux membres par département, tous élus de la même manière que les membres du Corps légisU'»
gibilité, pour les Cinq-Cents, il faut être âge de trente ans au moins (1) et être domicilié depuis dix ans sur le territoire de la République ; pour les Anciens, il faut être âgé de quarante ans au moins, marié ou veuf, et être domicilié sur le territoire de la République depuis quinze ans au moins. L'exercice de toute autre fonction publique est incompatible avec la qualité de membre du Corps législatif; cependant, la Constitution réserve à une loi spéciale le soin de déterminer le mode de remplacement définitif ou temporaire des fonctionnaires publics, élus membres du Corps législatif. C'est la distinction admise déjà par la Constituante; les fonctionnaires publics ne sont pas inéligibles, mais par le fait de
tif, et réanissant les mômes conditions que celles exigées pour le conseil des Anciens.
Art. 340. Le conseil des Anciens désigne, ponr la réunion de rassemblée de révision, un lieu distant de vingt myriamôtres au moins de celui où siège le Corps législatif.
Art. 341. L'assemblée de révision a le droit de changer le lieU de sa résidence, en observant la distance prescrite par Tarticle précédent.
Art. 342. L^assemblée de révision n'exerce aucune fonction législative ni de gouvernement; elle se borne à la révision des seuls articles constitutionnels qui lui ont été désignés par le Corps législatif.
Art. 343. Tous les articles de la Constitution, sans exception, continuent d'être en vigueur tant que les changements proposés par l'assemblée de révision n'ont pas été acceptés par le peuple.
Art. 344. Les membres de l'assemblée de révision délibèrent en commun.
Art. 345. Les citoyens qui sont membres du Corps législatif au moment où une assemblée de révision est convoquée ne peuvent être élus membres de cette assemblée.
Art. 346. L'assemblée de révision adresse immédiatement aux assemblées primaires le projet de réforme qu'elle a arrêté. — Elle est dissoute dès que ce projet leur a été adressé.
Art. 3i7. En aucun cas, la durée de rassemblée de révision ne peut excéder trois mois.
Art, 348. Les membres de l'assemblée de révision ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés, en aucun temps, pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions. — Pendant la durée de ces fonctions, ils ne peuvent ôtre mis en jugement, si ce n'est par une décision des membres mômes de l'assemblée de révision.
Art. 349. L^assemblée de révision n'assiste à aucune cérémonie publique : ses membres reçoivent la môme indemnité que celle des membres du Corps législatif.
Art. 350. L'assemblée de révision a le droit d'exercer ou faire exercer . la police dans la commune où elle réside.
(1) Cette limite d'âge ne devait être appliquée qu'à partir de Tan vu ; Jusque-là vingt-cinq ans suffisaient.
rëlection acceptée, ils se démettent de leurs fonctions ou du moins sont temporairement remplacés.
55. La Constitution de 1795 règle à part les attributions de chacun des conseils, et c^est dans ce partage d'attributions que se trouve sa principale originalité. Nous aurons donc à y insister tout à l'heure. Mais auparavant nous devons mentionner quelques-unes des dispositions les plus importantes communes aux deux conseils. Nul ne peut être membre du Corps législatif pendant plus de six années consécutives. Le Corps législatif est permanent; il fixe lui-même le terme de ses ajournements. Après chaque élection, il se réunit de plein droit, le l*' prairial, dans la commune indiquée par le Corps législatif précédent, ou dans celle où a siégé celui-ci en dernier lieu. Les deux conseils doivent toujours siéger dans la même commune, mais ne peuvent jamais se réunir dans la même salle. Le bureau doit être renouvelé tous les mois. La police sur ses membres appartient à chaque conseil; les peines disciplinaires ne peuvent être plus fortes que la censure, les arrêts pour huit jours et la prison pour trois jours. Les séances sont publiques ; mais les assistants ne peuvent dépasser en nombre la moitié des membres respectifs de chaque conseil. Ni Tun ni Tautre conseil ne peut créer dans son sein des comités permanents ; il peut seulement, lorsqu'une matière hii parait exiger un examen préparatoire, nommer une commission spéciale qui doit se renfermer dans l'objet dont elle est chargée et qui cesse ses fonctions dès que le conseil a statué sur cet objet. Le Corps législatif n'assiste ni en corps, ni en députation à aucune cérémonie publique. Il a une garde de 1,500 hommes au moins, choisis dans la garde nationale sédentaire de tous les départements. Nul corps de troupe ne peut passer ou séjourner dans la distance de 6 myriamètres de la commune où il siège, si ce n'est sur sa réquisition ou avec son autorisation. Les membres des deux conseils reçoivent une indemnité fixée à la valeur de 3,000 myriagrammes de froment. Ils ne peuvent être recherchés, accusés ni poursuivis à aucune époque pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans l'exercice* de leurs fonctions; pour faits criminels de droit commun, ils peuvent être saisis en flagrant délit, et, dans ce cas, les poursuites ne peuvent être continuées que si le con-
seil des Cinq-Cents a proposé la mise en jugement et si celui des Anciens Ta décrété. Hors le cas de flagrant délit, les membres du Corps législatif ne peuvent être même conduits devant les officiers de police qu'après une proposition des Cinq-Cents et le décret des Anciens. Dans tous les cas, le.ju* gement d*un membre du Corps législatif n'appartient qu'à la haute cour de justice. Toute la procédure parlementaire sur ce point est réglée avec un soin minutieux et vraiment excessif, qu'expliquent les souvenirs récents ; elle dépasse de beaucoup ce qui semble utile pour sauvegarder Timmunité parlementaire qui doit être protégée sans doute, mais non arriver à l'impunité.
Les deux conseils doivent toujours siéger en même temps ; Tun ne peut s'ajourner au delà de cinq jours sans le consentement de l'autre.
56 . Le Corps législatif est absolument indépendant.du pouvoir exécutif qui n'intervient à aucun moment dans la confection des lois. Son droit se borne à inviter par écrit le Corps législatif à prendre un objet en délibération ; il peut lui proposer des mesures, mais non des projets rédigés en forme de lois. Toute l'œuvre législative est exclusivement réservée aux deux conseils : l'exécutif est chargé seulement de promulguer les lois et il est tenu de le faire dans les vingt-quatre heures. Dans le cas où les formes prescrites par la Constitution pour la délibération n'auraient pas été observées, l'exéculif, comme dans la Constitution de 1791, est tenu, sous sa responsabilité durant six ans, de ne pas faire la promulgation.
57. Le Corps législatif est l'assemblée électorale chargée d*élire le pouvoir exécutif composé de cinq directeurs. L'initiative appartient au conseil des Cinq-Cents, lequel forme au scrutin secret une liste décuple du nombre des membres à nommer. Les Anciens choisissent dans cette liste, également au scrutin secret. C'est le Directoire qui nomme les minisires; mais le Corps législatif en détermine les attributions et le nombre. La Constitution prohibe formellement la formation d'un conseil des ministres^ et déclare que chaque ministre n'est responsable que de ses actes personnels.
58 . Quant aux rapports du Directoire avec le Corps législatif, outre ce que nous avons dit plus haut relativement à la
OMifection des lois, le Directoire doit présenter chaque année, par écrit, à l'un et l'autre conseil, l'aperçu des dépenses, la situation des finances, Tétai des pensions existantes, ainsi que l'indication des abus qui sont à sa connaissance. Il ne communique avec le Corps législatif que. par écrit, et ne peut jamais s*y présenter, soit en corps, soit individuellement, ni y être appelé.
59. Pour Texercice du droit de paix et de guerre, la Constitution de i795 reproduit à peu près textuellement les dispositions de celle de 1791, Il en est de môme relativement au vote des impôts (1). En ce qui concerne enfin la révision de la Constitution, par un renversement des règles admises partout ailleurs, c'est le conseil des Anciens qui propose et le conseil des Cinq-Cents qui ratifie. La révision ne peul être ordonnée que sur la proposition renouvelée trois fois, pendant un espace de neuf ans, par le conseildes Anciens et ratifiée trois fois par le conseil des Cinq-Cents. Elle est faite par une assemblée unique, nommde à. raison de deux membres par département, réunis en un lieu distant de 20 myriamëtres au moins de celui où siège le Corps législatif, et dont Faction se borne à la révision des seuls articles constitution^ nets qui lui ont été désignés par le Corps législatif. La révision ne devient définitive qu'après son approbation par les assemblées primaires.
60. La procédure parlementaire organisée par la Constitution de 1793 a ce caractère particulier que les attributions respectives des deux branches du Corps législatif sont nettement distinctes et définies. Aux Cinq-Cents, l'initiative; aux Anciens, le contrôle, l'approbation ou le rejet. Cette distinction s'applique en toute matière et porte sur toutes les résolutions : toutes doivent être prises en premier lieu par les Cinq-Cents, et ne sont valables et définitives que par l'approbation des Anciens. 11 n'y a d'exception que pour la proposition de révision de la Constitution : là, Tinitiative est donnée,
(1) Notons seulement Tarticle 303, suivant lequel le Corps lép;islatif peut créer tel genre d'impôt qu'il croit nécessaire, mais il doit établir chaque année une imposition foncière et une imposition personnelle.
comme on Va vu, au corps qui est censé posséder le plus de maturité.
61. La proposition des lois appartient exclusivement au conseil des Cinq-Cents; la délibération et le vote sont soumis aux règles suivantes : trois lectures, à dix jours d'intervalle, sur un texte imprimé ou distribué au moins deux jours avant la seconde lecture. Après la première et la seconde lecture, le conseil peut déclarer qu'il y a lieu à ajourner, ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer ; après la troisième, il peut ou ajourner, ou rejeter définitivement, ou adopter, et, dans ce cas, la proposition prend le nom de résolution. Le préambule de toute résolution doit énoncer la date des séances où les trois lectures ont eu lieu, et l'acte par lequel il a été déclaré, après la troisième lecture, qu'il n'y a 'pas lieu à Tajournement. Cette procédure ne souffre exception que dans le cas de déclaration d'urgence, et cette déclaration doit énoncer les motifs de l'urgence et le préambule de la résolution doit en faire également mention.
62. La résolution, ainsi votée, est portée au conseil des Anciens. Son premier devoir est d'examiner si les formes prescrites par la Constitution ont été observées et de rejeter, sans autre examen, celles qui se trouveraient en défaut sur ce point. Au cas d'urgence déclarée, il délibère pour approuver ou rejeter l'acte d'urgence, et s'il le rejette, il ne délibère pas sur la résolution elle-même; s'il l'approuve, au contraire, il procède également d'urgence. Dans les cas ordinaires, la résolution est soumise à trois lectures; la discussion s'ouvre après chaque lecture; le vote porte sur l'ensemble. Le conseil des Anciens n'a pas le droit d'amendement : il adopte ou rejette la résolution en son entier. Adoptée, la résolution prend le nom de loi et est adressée immédiatement au Directoire pour être promulguée dans les deux jours et, en cas d'urgence, le jour même. Rejetée, elle ne peut plus être proposée qu'après une année révolue.
63 . Aucune proposition de loi ne peut prendre naissance dans le conseil des' Anciens. Il n'y a d'exception que pour les propositions de révision de la Constitution, et pour un autre cas, où ce conseil a non seulement la proposition, mais la décision tout entière. Il peut changer la résidence du Corps lé-
gislatif : ses décrets, à cet égards sont irrévocables et doivent être promulgués immédiatement. Les membres du Directoire qui retarderaient la promulgation et les membres des conseils qui continueraient à siéger dans une autre commune que celle fixée par le décret, sont déclarés coupables d'attentat contre la sûreté de la République. Si, dans les vingt jours après la date fixée par le conseil des Anciens, la majorité de chacun des deux conseils n'a pas fait connaître à la République son arrivée au lieu où le Corps législatif doit siéger, les assemblées primaires se réunissent, sous la convocation des administrateurs des départements, pour nommer des électeurs qui procéderont à la formation d'un nouveau Corps législatif. L'un des membres de la Convention avait pourtant cherché à prémunir ses collègues contre Fentralnement auquel ils cédaient. « Pourquoi, disait Lakanal, avoir donné au conseil des Anciens seul le droit de changer la résidence du Corps législatif et avoir rendu sur ce point son décret irrévocable ? Qui garantira qu'il exercera toujours ce droit avec prudence ? Le Corps législatif n'est-il pas également intéressé à Tindépendance de la représentation nationale, etc. (1)? » Ces paroles restèrent sans écho. La Convention croyait opposer une digue infranchissable aux mouvements populaires; elle préparait pour l'auteur du coup d'État de Brumaire son instrument le plus commode.
§ 4. — Constitution de l'an tui.
64. La Constitution de l'an viii renverse, en ce qui concerne Torganisation du pouvoir législatif, la composition et les attributions des Chambres et leurs rapports avec le pouvoir exécutif, tous les principes uniformément admis depuis 1789 (2).
(i) Séance du 29 messidor (Moniteur^ réimpression, XXV, 369). (2) 22 frimaire an viii (13 décembre 1799.) — Constitution de la République française.
TITRE IL
on SÉNAT CONSERVATEUR.
Art. 15. Le Sénat conservateur est composé de quatre-vingts membres G. L. 5
LHaitiftiive des lois appartient exclusivement aa poaroir exécutif ; le conseil d'Etat, nommé par lui, les rédige sons sa
inamovibles et à vie, ftgés de quarante ans an moins. — Pour la formation da Sénat» il sera d'abord nommé soixante membres : ce nombre sera porte à soixante-deux dans le cours de l'an viii, à soixante-quatre en Tan ix, et s^élëvera ainsi graduellement à quatre-vingts par l'addition de deux membres en chacune des dix premières années.
Art. 16. La nomination à une place de sénateur se ffiit par le Sénat, qui choisit entre trois candidats présentés, le premier par le Corps législatif, le second par leTribanat, et le troisième par le premier consul. — Il ne choisit qu'entre deux candidats, si l'un d'eux est proposé par deux des trois autorités présentantes : il est tenu d'admettre celui qui serait proposé h la fois par les trois autorités.
Art. 17. Le premier consul sortant de place, suit par Texpiration de ses fonctions, soit par démission, devient sénateur de plein droit et nécessairement. — Les deux autres consuls, durant le mois qui suit Texpiration de leurs fonctions, peuvent prendre place dans le Sénat, et ne sont pas obligés d'user de ce droit. — Ils ne Tuot point quand ils quittent leurs fonctions consulaires par démission.
Art. 18. Un sénateur est à jamais inéligible à toute autre fonction publique.
Art. 19. Toutes les listes faites dans Iqs départements en vertu do Tarticle 9 sont adressées au Sénat : elles composent la liste nationale.
Art. SO. 11 élit dans celte liste les législateurs, le^ tribuns, les consuls, les juges de cassation, et les commissaires à la comptabilité.
Art. 21. Il maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le Tribunat oa par le gouvernement : les listes d'éligibles sont comprises parmi ces actes.
Art. 22. Des revenus de domaines nationaux déterminés sont affectés aux dépenses du Sénat. Le traitement annuel de chacun de ses membres se prend sur ces revenus, et il sst égal au vingtième de celui du premier consul.
Art. 23. Les séances du Sénat ne sont pas publiques.
Art. 24. Les citoyens Sieyès et Roger-Ducos^ consuls sortants, sont nommés membres du Sénat conservateur : ils se réuniront avec le second et le troisième consul nommés par la présente Gonstitation. Ces* quatre citoyens nomment la majorité du Sénat, qui se complète ensuite lui-même, et procède aux élections qui lui sont confiées.
TITRE III
DU POUVOIR LÉGISLATIF
Art. 25. Il ne sera promulgué des lois nouvelles que lorsque le projet en aura été proposé par le gouvernement, communiqué au Tribunat, et décrété par le Corps législatif.
Art. 26. Les projets que le gouvernement propose sont rédigés en articles. En tout état de la discussion de ces projets, le gouvernement peut les retirer; il peut les reproduire modifiés.
Art. 37. Le Tribunat est composé de ee»t mentlirMy Agés de vktgt^siliq
direction et leê défend par ses délégués devant le Corps lé» gislatif. La discussion des loi» appartient au Trihunat^ qui en
aofl au moins; ils sont reDouvelés par cinquième tous ;ies ans, et indéfiDîment rééligibles tant qu'ils demeurent sur la liste nationale.
Art. 38. Le Tribunat discute les projets de loi ; il en vote l'adoption ou le rejet. — U envoie trois orateurs pris dans son sein, par lesquels les motifs dd vœu qu'il a exprimé sur chacun de ces projets sont exposés et déCendus devant le Corps législatif. — U défère au Sénat, pour cause d'incoDStitutionnalité seulement, les listes d'éligibles, les actes du Corps législatif et ceux du gouvernement.
Art. 99. U exprime son vœu sur les lois faites et à faire, sur les abus à corriger, sur les améliorations à entreprendre dans toutes les parties de Tadministration publique, mais jamais sur les affaires civiles ou criminelles portées devant les tribunaux. — Les vœux qu'il manifeste en vertu du présent article n'ont -aucune suite nécessaire, et n'obligent aucune autorité constituée à une délibération.
Art. 30. Quand le Tribunat s'ajourne, il peut nommer une commission de dix à quinze de ses membres, chargée de le convoquer si elle le juge convenable.
Art. 31. Le 0>rps législatif est composé de trois cents membres, âgés de trente ans au moins; ils sont renouvelés par cinquième tous les ans. «" Il doit toujours s'y trouver un citoyen au moins de chaque département de la République .
Art. 32. Un membre sortant du Corps lép^islatif ne peut y rentrer qu'après an an d'intervalle ; mais il peut être immédiatement élu à toute autre /onction puUique, y compris celle de tribun, s'il y est d'ailleurs éhgtble.
Art. 33. La session du Corps législatif commence chaque année le lei" frimaire, et ne dure que quatre mois; il peut être extraordinairement convoqué durant les huit autres par le gouvernement.
Art. 34. Le Corps législatif fait la loi en statuant par scrutin secret, et sans aucune discussion de la part de ses membres, sur les projets de loi débattus devant lui par le; orateurs du Tribunat et du gouvernement.
Art. 36. Les séances du Tribunat et celles du Corps législatif sont publiques; le nombre des assistants soit aux unes, soit aux autres, ne peut excéder deux cents.
Art- 36. Le traitement annuel d'un tribun est de quinze mille francs; celui d'un législateur, de dix mille francs.
Art. 37 . Tout décret du Corps législatif, le dixième jour après son émission, est promulgué par le premier consul, à moins que, dans ce délai, il n'y ait eu recours au Sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Ce recours n'a point lieu contre les lois promulguées.
Art. 38. Le premier renouvellement du Corps législatif et du Tribunat n'aura lieu que dans le cours de Tan x.
TITRE IV
DU GOUVERNEMENT
Ari. 41. Le preoner consul promulgue les lois ; il nomme et révoque
vote l'adoption ou le rejet en bloc, sans amendement. En cas d'adoption, il délègue trois de ses membres pour les débattre
à voloDté les membres du conseil d*Etat. les ministres, les ambassadears et antres agents extérieurs en chef, les officiers de l'armée de terre et de mer, les membres des administrations locales et les commissaires du gouvernement près les tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation, sans pouvoir les révoquer •
Art. 4i. Le gouvernement propose les lois et fait les règlements nécessaires pour assurer leur exécution.
Art. 45. Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses de l'Etat, conformément à la loi annuelle qui détermine le montant des unes et des autres; il surveille la fabrication des monnaies, dont la loi seule ordonne l'émission, fixe le titre, le poids et le type
Art. 50. Les déclarations de guerre ef les traités de paix, d'alliance et de commerce, sont proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des lois. — Seulement les discussions et délibérations sur ces objets, tant dans le Tribunat que dans le Corps législatif, se font en comité secret, quand le gouvernement le demande.
Art. 51. Les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents.
Art. 5^. Sous la direction des consuls, le conseil d'Etat est chargé de rédiger les projets de lois et les règlements d'administration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative.
Art. 53. C'est parmi les membres du conseil d'État que sont toujours pris les orateurs chargés de porter la parole au nom du gouvernement devant le Corps législatif. — Ces orateurs ne sont jamais envoyés an nombre de plus de trois pour la défense d'un même projet de loi.
TITRE VI
DE LA RESPONSABILITÉ DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
Art. 69. Les fonctions des membres soit du Sénat, soit du Corps législatif, soit du Tribunat, celles des consuls et des conseillers d'Etat, ne donnent lieu à aucune responsabilité.
Art. 70. Les délits personnels emportant peine afllictive ou infamante, commis par un membre soit du Sénat, soit du Tribunat, soit du Corps législatif, soit du conseil d'Etat, sont poursuivis devant les tribunaux ordinaires, après qu'une délibération du corps auquel le prévenu appartient a autorisé cette poursuite- Art. 71. Les ministres prévenus de délits privés, emportant peine afflictive ou infamante, sont considérés comme membres du conseil d'Etat. Art. 72. Les ministres sont responsables : !• de tout acte de gouvernement signé par eux, et déclaré inconstitutionnel par le Sénat ; S* de l'inexécution des lois et des règlements d'administration publique ; 3* des ordres particuliers qu'ils ont donnés, si ces ordres sont contraires à la Constitution, aux lois et aux règlements. Art. 73. Dans les cas de Tarticle précédent, le Tribunat dénonce le
concurremment avec les délégués du conseil d'Etat devant le Corps législatif. Celui-ci fait la loi, en statuant par scrutin secret et sans aucune discussion de la part de ses membres, sur les projets débattus devant lui par les orateurs du Tribunat et par ceux du gouvernement (du conseil d'Etat). Décrétée par le Corps législatif, la loi doit être promulguée dans les dix jours par le premier consul, à moins qu'il n'y ait eu recours au Sénat pour cause d'inconstitutionnalité.
65. Ni le Tribunat, ni le Corps législatif n'ont de pouvoir propre, ni droit d'initiative, ni droit d'amendement. Seulement, le Tribunat a le droit d'exprimer son vœu sur les lois faites ou à Êdre, sur les abus à corriger, sur les améliorations à entreprendre dans toutes les parties de Tadminislration publique, mais sans que V expression de ses vœux ait aucune suite nécessaire^ pas môme -celle d'obliger aucune autorité constituée à en délibérer. Les séances du Tribunat et celles du Corps législatif sont publiques, mais le nombre des assis tants ne peut dépasser 200.
66. Au-dessus des deux branches du Corps législatif dont Tune a la parole et l'autre le vote, et au-dessus même, au moins théoriquement, du pouvoir exécutif, est placé le Sénat conservateur. Le Sénat est composé de 80 membres inamovibles et à vie, âgés de quarante ans au moins. lise complète lui-même par le choix entre trois candidats présentés : l'un par le Corps législatif, le second par le Tribunat, le troisième par le premier consul. Les membres du Sénat sont inéligibles à toutes autres fonctions publiques. C'est lui le grand électeur
ministre par un acte sur lequel le Corps législatif délibère dans les formes ordinaires, après avoir entendu ou appelé le dénoncé. Le ministre mis en jugement par un décret du Corps législatif est jugé par une haute cour, sans appel et sans recours en cassation. — La haute cour est composée de juges et de jurés. — Les juges sont choisis par le tribunal de cassation, et dans son sein; les jurés sont pris dans la liste nationale : le tout suivant les formes que la loi détermine.
Art. 74. Les juges civils et criminels sont, pour les délits relatifs à leurs fonctions, poursuivis devant les tribunaux auxquels celui de cassation les renvoie après avoir annulé leurs actes.
Art. 75. Les agents du gouvernement, autres que les ministres, ne' peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d*une décision du conseil d'Etat : en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires.
à toutes les hautes dignilés. Siir la liste nationale, formée comme nous allons le voir, il élit les législateurs, les tribuns, les consuls, les juges de cassation et les commissaires à la comptabilité. A celte attribution vraiment exorbitante, le Sénat en joint une autre qui, loyalement et fermement exercée, aurait pu garantir la nation contre les excès du pouvoir absolu. Il était chargé d'exercer son contrôle sur tous les actes soit du Corps législatif, soit du gouvernement, soit môme des administrations locales, et avait le droit d'annuler ou de maintenir tons actes qui lui étaient déférés comme inconstitution» nels, soit par le Tribunat, soit par le gouvernement. G*est de cette disposition, conçue dans le but apparent de sauvegarder les libertés publiques, qu'une jurisprudence complaisante a déduit la légalité des décrets les plus arbitraires, môme de simples avis du conseil d'Etat ; pour leur reconnaître force de loi, il lui a suffi qu^ils n'eussent pas été déférés au Sénat et que celui-ci ne les eût pas déclarés inconstitutionnels.
67. A la base de cet échafaudage bizarre et compliqué, Fesprit symétrique de Sieyès, corrigé par l'esprit pratique, mais autoritaire du premier consul, avait organisé un système électoral non moins étrange. On ne demandait plus à la nation de nommer ses représentants et ses fonctionnaires. Son rôle se bornait à dresser des listes de présentation.
La France était divisée en départements et en arrondissements communaux. La qualité de citoyen était reconnue à tout Français, âgé de vingt et un ans, inscrit sur le registre de son arrondissement communal et ayant demeuré pendant un an sur le territoire de la République ; mais, pour exercer ses droits de cité dans un arrondissement communal, il fallait en outre y avoir acquis domicile par un an de résidence et ne l'avoir pas perdu par un an d'absence. Les citoyens de chaque arrondissement communal désignent ceux d'entre eux qu'ils croient les plus propres à gérer les affaires publiques ; cette désignation faite par la voie du scrutin constitue une liste de confiance, laquelle doit comprendre un nombre de noms égal au dixième du nombre de ceux qui ont droit d'y coopérer. Les citoyens compris dans la liste communale d'un département désignent également un dixième d'entre eux pour former la liste départementale, et ces derniers procèdent de
même pour former la liste nationale» Les citoyens portés sur chacune de ces listes sont respectivement aptes à remplir les fonctions publiques communales, départementales ou nationales, auxquelles ils sont nommés, suivant les cas, soit par les autorités départementales, soit par le Sénat. C'est ainsi, comme nous Pavons vu, que le Sénat est investi du droit d'élire les membres du Tribunat et ceux du Corps législatif.
68. En ce qui concerne les rapports du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif, il ne nous reste plus, après ce que nous avons dit relativement à la confection des lois, à relever que les dispositions relatives au droit de paix et de guerre. C'est au gouvernement quUl appartient de négocier et de conclure les traités de paix, d'alliance, de trêve, de neutralité, de commerce, et autres conventions; mais ces traités ne sont valables qu'après avoir été proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des lois. 11 en est de même pour les déclarations de guerre.
69. La Conslituiion de Tan viii, au point de vue politique et spécialement en ce qui concerne l'organisation et le fonctionnement du pouvoir législatif, peut à juste titre être reléguée au rang des singularités historiques. Elle n*eut d'ailleurs qu'une existence éphémère. Malgré toutes les entraves qu'elle mettait à la libre expression dos opinions, elle ùlail encore trop libérale pour l'esprit allier de Napoléon. Nous n'avons pas à reproduire ici la série des actes qui, après le Consulat décennal et le Consulat à vie, aboutirent à rétablissement de l'Empire. Nous devons noter seulement ceux de ces actes qui modifièrent l'organisation du pouvoir législatif, telle que l'avait établie la Constitution de Tan vm. C'est par la voie des sénatus-consultes que la plupart de ces modifications furent introduites. Cependant, dès le 19 nivôse an viii (9 janvier 1800), une loi concernant les opérations et communications respectives des autorités chargées par la Constitution de concourir à la confection des lois contenait des dispositions singulièrement restrictives de l'autorité du Tribunat : c'était au Corps législatif que les projets rédigés par le conseil d'Etat devaient être portés ; le Corps législatif les adressait au Tribunat, et si celui-ci ne faisait pas connaître son avis dans le délai fixé par le gouvernement, il était censé avoir
adopté le projet de loi. Vient ensuite, et toujours en ce ({ui concerne le Tribunal, la série des sénatus-consultes qui, après avoir réduit de plus en plus son rôle et son indépendance, en arrivent à sa suppression définitive (sénatus-consulte du 19 août 1807).
70. Nous nous arrêterons un peu davantage sur le sénatusconsulte du 16 thermidor an x (4 août 1802). Cet acte, rendu après la proclamation de Napoléon comme premier consul à vie, est intitulé sénatus-consulte organique de la Constitution et modifie, en plusieurs points, la Constitution de Tan viii. D'abord, en ce qui concerne la base électorale, le sénatusconsulte établit des assemblées de canton qui nomment les membres des collèges électoraux d^arrondissement et ceux des collèges électoraux de département; mais ceux-ci sur une liste composée des six cents citoyens les plus imposés. Les collèges d'arrondissement forment la liste de présentation pour le Tribunat ; les collèges départementaux^ celle pour le Sénat, et chacun des deux collèges, celle pour le Corps législatif. Le Sénat élit sur ces listes. Quand nous aurons dit que les différents collèges électoraux se forment, comme dans la Constitution de Tan viii, par délégation successive de la commune au canton, du canton à rarrondissement,,de l'arrondissement au département, que les nominations des membres de chacun de ces collèges sont à vie, que les présidents de tous ces collèges sont nommés par le gouvernement, on reconnaîtra que le mécanisme inventé par Sieyès n'était nullement simplifié. Le même sénatus-consulte précise et étend singulièrement les attributions du Sénat. Le Sénat désormais règle par des sénatus-consultes : la Constitution des colonies ; tout ce qui rCa pas été prévu par la Constitution et qui est nécessaire à sa marche. II explique les articles de la Constitution qui donnent lieu à différentes interprétations; il déclare, s*il y a lieu, des départements hors de la Constitution ; annule les jugements des tribunaux, lorsqu'ils sont attentatoires à la sûreté de l'Etat ; dissout le Corps législatif et le Tribunat. Il .se recrute toujours lui-même, mais sur présentation par le premier consul, de membres pris sur la liste des citoyens désignés par les collèges électoraux, sans préjudice pour le premier consul du droit de pourvoir directement aux vacances
en faveur de citoyens distingués par leurs services et leurs taleuts. Le nombre des sénateurs est fixé à 120 au maxi-mnm,
71. Le sénatus- consul te organique du 28 floréal an xn (18 mai 1804) ne se donna pas le titre de Constitution, quoiqu'il en eût tous les caractères, ou plutôt il ne se le donna qu*exceptionnelIement, dans quelques dispositions spéciales. En général, le titre fut réservé à la Constitution de Tan viii, que le sénatus-consulte (article 70) qualifie rétroactivement d'acte des Constitutions de VEmpire. En réalité, l'empire fut établi par le sénatus-consulte dont nous nous occupons maintenant et dont Tarticle i^' est ainsi conçu: « Le gouvernement de la République est confié à un empereur qui prend le titre d'empereur des Français. » Vient ensuite, dans un long détail, ce qui concerne l'hérédité, la famille impériale, la régence, les grandes dignités et les grands officiers de l'empire. Pour ce qui est des corps qui concourent à la confection des lois, peu de changements sont apportés aux dispositions de la Constitution de l'an viii et du sénatusconsulte du 16 thermidor an xn. Les principaux de ces changements portent sur là composition et les attributions du Sénat. £n principe^ les sénateurs continuent d'être nommés par le Sénat lui-môme, sur la présentation par Fempereur de candidats choisis par lui sur les listes départementales ; mais à ces sénateurs sont adjoints non seulement, comme d'après le sénatus-consulte de Tan x, les citoyens nommés directement par l'empereur, mais encore les princes français âgés de dixhuit ans et les titulaires des grandes dignités de l'empire. Le Sénat conserve son droit de contrôle et de veto sur tous les actes du gouvernement et sur toutes les décisions du Corps législatif. Toute loi votée lui est soumise, et sur toute loi il peut exprimer l'opinion qu'il ny a pas lieu à la promulguer, mais cette opinion ne lie pas l'empereur qui, le conseil d'Etat entendu, déclare par un décret son adhésion à la délibération du Sénat ou, au contraire, fait promulguer la loi. Parmi les plus hautes attributions conférées nominalement au Sénat, se trouve la sauvegarde de la liberté individuelle et de la H' berté de la presse. Deux commissions de sept membres chacune sont nommées dans son sein : la première, commission séna-
torialû de la liber ié individuelle, doit intervenir lorsqu'on laî diWioncQ une arrostation faite par voie administrative et prolon^çôo au delà de dix jours, sans que la personne arrêtée ait (itô traduite devanl les tribunaux. Si elle estime que la détenu tion prolongée n'est pas justi/ièe par Vintérêt de VEtat, elle invite le ministre à faire mctiro en liberté la personne arrêtée ou à la renvoyer devant les tribunaux, et si, après trois invitations consécutives, elle n a pas reçu satisfaction, elle demande une assemblée du Sénat qui rend, s'il y a lieu, la déclaration suivante : ^ Il y a de fortes présomptions que M*** est détenu arbitrairement, » et le ministre est déféré à la hnute Cour impériale. La même procédure et la même sanction sont instituées pour la protection de la liberté de la pressa^ avec cette seule différence qu'ici Tavis du Sénat, provoque^ par la co7nmission sénatoriale de la liberté de la presse f est formulé en ces termes : « Il y a de fortes pré somptions que la liberté de la presse a été violée. »
72. En ce qui concerne la formation et le fonctionnement du Corps législatif et du Tribunal, et la confection même des lois, nous n'avons à noter qu*un point. Le Corps législatif n'est plus absolument muet : il lui est permis de discuter les avantages et les inconvénients des projets de loif mais seulement en comité secret, à moins d'une autorisation formelle do rendre la discussion publique. Régulièrement et conformément à la Constitution de l'an viii, il ne peut que voter silencieusement, après avoir entendu les orateurs du conseil d'Etat et ceux du Tribunal. D'un autre côté, le sénatus-consulte autorisait les conférences entre les membres du Tnbunat et ceux du conseil d'Etat, dans le but de faciliter l'accord sur les projets de loi en discussion.
Nous avons dit plus haut que, dès 1807 (sénatus-consulte du 19 août 1807), le Tribunal fut supprimé. Désormais, dans l'étendue colossale et démesurée de l'empire français, une ^ seule voix eut le droit de se faire entendre. La loi s'élabora dans les délibérations secrètes du conseil d'Etat el^ le plus souvent, sans qu'on se donnât même la peine de recourir au vote muet du Corps législatif. Jamais le Sénat n'usa, pour arrêter les usurpations du pouvoir, des attributions magnifiques que lui conféraient la Constitution de l'an vui at le
Bénatos-consulte organiqae de Tan xii. Cependant, nn trayail latent se faisait dans l'opinion, et quand Tédifice impérial croula, un esprit nouveau, un esprit libéral se réveilla avec une telle force qu'il fallut compter avec lui. Cest le Sénat qui, par la force des choses, et, malgré son indignité, fut, le premier, l'interprète de cet esprit nouveau.
SECTION II
CONSTITUTIONS MONARCHIQUES
g 1. — Charte de 1814 et acte additionnel.
73 • D'accoFd avec le gouvernement provisoire, institué par lui le 1" avril 1814, dix jours avant l'acte d'abdication de Napoléon, le Sénat rédigea en quelques jours une constitution, à laquelle le Corps législatif adhéra sans discussion (séance du 7 avril 1814). Cette constitution est généralement connue sous le nom de Conslitulion sénatoriale, quoique, dans Tacte d'adhésion du Corps législatif, elle fût déjà qualifiée de Charte constitutionnelle. Elle n'eut qu'une existence nominale, le comte d^ Artois, nommé lieutenant-général, ne s'étant pas reconnu de pouvoirs suffisants pour l'accepter (1). Nous croyons néanmoins devoir lui faire une place dans celte élude, puisqu'elle montre la persistance de certaines idées qui constituent, en grande partie, la tradition politique de la France moderne.
74. D'après cette Constitution, le roi, le Sénat et le Corps législatif concourent à la formation de la loi. Les projets de loi peuvent être également proposés dans Tune ou l'autre Chambre. Toutefois, ceux relatifs aux contributions ne peuvent l'être que dans le Corps législatif; aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il n'a été librement voté par le Corps législatif et le Sénat. Le budget de Tannée suivante et les comptes de l'année précédente sont présentés chaque année
(1) Voy. Archives partgmeiUairet, t. XU, p. IS, 13 et 17*
au Corps législatif et an SéDat, à ronverture de la session.
75. Le roi n'a pas l'initialive des projets de loi ; il a seulejncnt le droit d'inviter les deux Chambres à s'occuper des objets qu'il juge convenables, liais sa sanction est nécessaire pour II' complément de la loi. Les ministres peuvent ëlrc membres soit du Sénat, soit du Corps législatif.
76. Les séualeurs, au nombre de 150 au moins et de iOO au plus, sont nommés par le rai. Leur dignité est inamovible et héréditaire. Les princes de la famille royale et les princes du sang sont scnaleurs de drait. Le Sénat détermine les cas où ses délibérations doivent être publiques ou secri-les.
77. Les députés sont nommés directement pour cbaque département par les collèges électoraux, lesquels sont provisoirement, et jusqu'à une nouvelle loi électorale, consenés tels qu'ils étaient conslilués. La durée des fonctions des députés est fixée à cinc[ années.
78. Le Corps législatit s'assemble de plein droit cbaque année, le i" octobre ; mais ie roi peut le convoquer extraordinairement, l'ajourner et le dissoudre; dans ce cas, les nouvelles élections doivent avoir lieu dans les trois mois.
79. Le Corps législatif n'est plus l'assemblée muette du Consulat et de l'Empire : il a le droit de discussion et ses séances sont publiques, sauf le cas où il juge i propos de se former en comilé .général.
SO. Le Sénat et le Corps législatif élisent leurs présidents; il en est de même des collèges électoraux. Leurs membres ne peuvent être arrêtés sans une autorisation spéciale du corps auquel ils appartiennent; ils ne peuvent être jugés que par le Sénat.
8). Nous ne pouvons reproduire ici toutes les dispositions où s'exprime l'espril libéral de la Constitution sénatoriale: indépendance du pouvoir judiciaire, liberté de la presse, liberté des cultes et de conscience. L'acte se termine par nn article qui préservait en grande partie l'œuvre de la RévoliHiiin : Il Tiniii's II'* lois aciuellemcnt existantes restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé. Le Code des lois civiles sera intitulé : Code civil des Français. -
8S. EnAa la Constitution ordonne qu'elle sera a
racceptation du peuple, et que Louîs-Stanislas-Xavîer sera proclamé roi des Français^ aussitôt qu'il aura signé et juré par un acte portant : J accepte /a Consiitulioîi et je jure de Vohserver et de la faire observer.
En somme, la Constilutioa sénatoriale mérite mieux que rinjuste oubli où elle est laissée. Le soin trop marqué que le Séoat a pris des intérêts de ses membres lui a fait tort.
83 . Le roi refusa de souscrire à un acte qui subordonnait son avènement à Tacceptation solennelle de la Constitution et qui déclarait formellement (art. 2) que le peuple français rappelait librement au trône de France. Il voulait ne tenir son droit que de Dieu et de sa naissance, et, tout en reconnaissant qu'il convenait « d^apprécier les effets du progrès toujours croissant des lumières, les rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la société, la direction imprimée aux esprits depuis un demi-siècle et les graves altérations qui en sont résultées » et que le vœu d0 ses sujets pour une Charte constitutionnelle était Vexpression d\in besoin réel, il entendait que cette Charte fût purement et simplement son œuvre, qu'elle fût- octroyée par lui dans le libre exercice de son autorité royale (1). C'était renier la Révolution dans son principe, tout en consacrant quelquesunes de ses conquêtes les plus importantes et particulière- * ment le régime de la loi substitué à celui du bon plaisir. Néanmoins la Charte est loin de se maintenir, autant que Pavait fait la Constitution sénatoriale, dans la tradition des idées de 1789. Ainsi, pour nous renfermer dans Tobjet propre de ce travail, la Charte proclama bien, comme cette Constitution, que le pouvoir législatif s'exerce collectivement par le roi et par les deux Chambres; mais, tandis que la Constitution refusait au roi l'initiative, la Charte la lui réserve exclusivement. C'est le roi seul qui propose la loi : il peut porter indifféremment sa proposition à l'une ou à l'autre Chambre, sauf la loi de l'impôt, qui doit être adressée d'abord à la Chambre des députés. Outre l'initiative, le roi seul a le droit de sanction et de promulgation. C'est encore le roi qui convoque
(1) Préambule de la Charte de 18U.
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Art. 13. La potsbhb» lin roi «st inriolafai* eC aiHii rps|iOBS«blcs. Au roi s«ui Appartiou la puis
Art. U. Le mi est le l'het suprême de l'Etat, commaiwie les foi terre et de mer, iieclare la jrn«Te, t'ait les traités de pùz, d'aiiii de commerce, nomme a tous le» emplois A'arimimitratlen pnjblifpm^ et fait les reiçlements et ordonnances aeceseaires pwnr reseeutien des lois et la sùreie de l'Eut.
Art. 15. La puissence le^;>iative s'exerce cottaetivemiBfc parle rovia Chambre des pairs et la (Ihambre des dépotes des départements.
Art. 16. Le roi propose la loi.
Art. 17. La propo<itiua de la loi est porté«. an gré du roi. à la Cham— bre des pairs on à celle des députes, excepte la loi de Hmpàt, qui éatt être adressée d'abord à la Chamhre des depvte».
Art. 18. Toute loi doit être discutée et votée librement parla maÎQrité de chacune des deux Chambres.
Art. 19. Les Chambres ont la fhcolté de supplier le rai de piopaaai une loi sur quelque objet que ce .'«oit» et d^'indiqnar ea qui leur pandt couTMiable que la loi contienne.
Art. in. Cette demande pourra être faite par chacune des dbuxGhmftbre9, mais après avoir ete discutée en comité aecrei: cOe ne s^n as- ▼oyee à Tautre Chambre par celle qui rame proposée, qu'après im. deiai de dix jours.
Art. il. âî la proposition est adaptée par Tantre Chambre, iaî9e sous les yeux du roi ; si elle est rejetée, elle ne pounceStie sentée dans la même session.
Art. 13. Le roi seul sanctionne et promnlgne les lois.
Art, i^. tjk. liste civile est fixée, pour toute la durée du rh^n, par Fe première iégisleture assemblée depuis Favèneauiit da. roi.
^ isCàêrnère êet
Art, )i. La Chamftre des pairs est une portion essentielle de la pomsauce législative.
^t. si. iX\^ est convoquée parle roi ea méwat temps qae laChamfeae des dépotés des départements, La session de Tune commence et finit ee m^me temps que celle de Tauire.
Art. i6. Tonte assemblée de la Chambre des pairs qui serait tente hors da temps de la session de la Chambre des dèpvtés» on qù ne ^rait pas ordonnée par le roi, est illicite et nulle de plein droit.
Art, 77* La nomination des pairs de fraaee epfartiiBft mê etf. teur
84. Priyées de Tinitiative, les Chambres ont seulement le droit de supplier le roi de proposer une loi sur un objet quelconque, en indiquant ce qui leur parait convenable que
nombre est illimité : Il peut en varier les dignités, les nommer à vie ou les rendre héréditaires,. selon sa volonté.
Art. 38. Les pairs ont entrée dans la Chambre à vingt-cinq ans, et voix délibérative à trente ans seulement.
Art. 29. La Chambre des pairs est présidée par le chancelier de France, et, en son absence, par un pair nommé par le roi.
Art. 30. Les membres de la famille royale et les princes du sang sont pairs par le droit de leur naissance. lis siègent immédiatement après le président ; mais ils n'ont voix délibéraiive qu'à vingtcinq ans.
Art. 31. Les princes ne peuvent prendre séance à la Chambre que de Tordre du roi, exprimé pour chaque session par un message, à peine de nullité de tout ce qui aurait été fait en leur présence.
Art. 3i. Toutes les délibérations de la Chambre des pairs sont secrètes.
Art. 33. La Chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat qui seront dçfinis par la loi.
Art. 34. Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la Chambre, et jugé que par elle en matière criminelle.
De la Chambre des députés des départements.
Art. 35. La Chambre des députés sera composée des députés élus par les collèges électoraux, dont l'organisation sera déterminée par des lois.
Art. 36. Chaque département aura le même nombre de députés qu'il a eu jusqu'à présent.
Art. 37. Les députés seront élus pour cinq ans, et de manière que la Chambre soit renouvelée, chaque année, par cinquième.
Art. 38. Aucun député ne peut être admis dans la Chambre, s'il n'est fi|çé de quarante ans, et s'il ne paye une contribution directe de i,000 francs.
Art. 39. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante personnes de l'âge indiqué, payant au moins 1,000 francs de contributions directes, leur nombre sera complété par les plus imposés au-des80U5> de 1,000 francs; et ceux-ci pourront être élus concurremment avec lespremiers.
Art. 40. Les électeurs qui concourent à la nomination des députés ne peuvent avoir droit de suffrage, s*»ls ne payent une contribution directe de 300 francs, et s'ils ont moins de trente ans.
Art. 41. Les présidents des collèges électoraux seront nommés par le roi, et de droit membres du collège.
Art. 42. La moitié au moins des députés sera choisie parmi des éli* gibles qui ont leur domicile politique dans le cléparlement.
Art. 43. Le président de la Chambre des députés est nommé par le roi» sur QDe liste de cinq membres présentée par la Chambre.
Art. 44. Les séances de la Chambre sont publiques^ mais la de**
la loi contienne. Faite et adoptée dans l'une des Chambre, en comité secret, la proposition est soumise à Tantre dans le délai de dix jours, et si celle-ci Taccepte également, elle est mise sous les yeux du roij sans qu'il soit dit si celui-ci est tenu d'y donner suite. Quant aux amendements, ils ne peuvent être mis en discussion que s'ils sont proposés ou consentis par le roi et s*ils ont été discutés dans les bureaux. 85 . Le Sénat perd son nom et prend celui de Chambre des pairs, plus conforme à la tradition monarchique. Les
mande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret.
Art. 45. La Chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présentés de la part du roi.
Art. 46. Aucun amendement ne peut être fait à une loi, s'il n'a été proposé ou consenti par le roi, et s'U n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
Art. 47. La Chambre des députés reçoit toutes les propositions dMmpûts ; ce n'est qu'après que ces propositions ont été admises, qu'elles peuvent être portées à la Chambre des pairs.
Art. 48. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il n'a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le roi.
Art. ^19. L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.
Art. 50. Le roi convoque chaque année les deux Chambres : il les proroge, et peut dissoudre celle des députés des départements; maris, dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
Art. 51. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la Chambre, durant la session, et dans les six semaines qui l'auront précédée ou suivie.
Art. 52. Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis sa poursuite.
Art. 53. Toute pétition à l'une ou à l'autre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d'en apporter en personne et à la barre.
Des ministres.
Art. 54. Les ministres peuvent être membres de la Chambre des pairs ou de la Chambre des députés. Ils ont en outre leur entrée dans Tune ou l'autie Chambre, et doivent être entendus quand ils le demandent.
Art. 55. La Chambre des députés a le droit d'accuser les ministres, et de les traduire devant la Chambre des pairs qui, seule, a celui de les juger.
Art. ,56. Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits, et en détermineront la poursuite.
pairs sont nommés par le roi, en nombre illimité : il peut, selon sa volonté, en varier les dignités, les nommer à vie ou les rendre héréditaires. La Chambre des pairs est convoquée par le roi, en même temps que celle des députés et les sessions de l'une et de l'autre commencent et finissent en même temps. Toute assemblée de la Chambre des pairs, tenue hors du temps de la session de la Chambre des députés ou non ordonnée par le roi, est illicite et nulle de plein droit. Le président de la Chambre est, à défaut du chancelier de France, président de droit, nommé par le roi. Les pairs ont entrée dans la Chambre à vingt-cinq ans, mais voix déiibërative à trente ans seulement. Les membres de la famille royale et les princes sont pairs de droit et ont voix délibérative dès vingt-cinq ans ; mais ils ne peuvent siéger que de Tordre du roi.
86. Les délibérations de la Chambre des pairs sont secrètes. Outre les attributions qu'elle partage avec la Chambre des députés, elle connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat, qui seront définis par une loi.
87. La Chambre des députés des départements^ son nom Findique, est nommée par les assemblées électorales, dont l'organisation est réservée à une loi spéciale. Les députés sont élus pour cinq ans, et renouvelés par cinquième tous les ans. Les conditions d'éligibilité sont Tâge de quarante ans et le payement d'une contribution directe de 1,000 francs, et s'il ne se trouve pas dans le département cinquante personnes Agées de quarante ans, payant 1,000 francs de contributions, le nombre est complété, jusqu'à concurrence de cinquante, par les plus imposés au-dessous de 1,000 francs. Les conditions de rélectorat sont l'âge de trente ans et le payement d'une contribution directe de 300 francs. Les présidents des collèges électoraux sont nommés par le roi.
88 . Le roi nomme également le président de la Chambre des députés sur une liste de cinq membres présentée par elle.
89. Les séances de la Chambre sont publiques; mais le comité secret est de droit, quand cinq membres le deman<dent. C'est à la Chambre des députés que doivent être por* tées, nous l'avons vu, toutes les propositions d'impôts ; pré-
eisaat davantage, la Charte ajoute (art. 17) : « Ce n'fest qu'après que ce» propositions ont été admises qu'elles penvent être portées à la Chambre des pairs. » L'impôt foncier n'est voté que pour un an ; les contributions indirectes peavent Tôlre pour plusieurs années.
90 . Certes les pouvoirs du Parlement; privé dans ses deux Chambres du droit d'initiative et singulièrement restreint dans ruxercice du droit d*amcndement , ne sont rétablis qu'avec une excessive timidité ; mais la Charte de 1844 pose pour la première fois un principe qui, par ses conséqawices inévitables, est la consécration en droit et la réalisation en fait du pouvoir parlementaire : c'est la responsabilité des minia très qui peuvent être pris dans les Chambres, qui, dans tous le» cas, dans l'une et dans l'autre, doivent être entendus quand ils le demandent, et peuvent être traduits devant la Chambre dés pairs par la Chambre des députés, pour fait de trahison ou de concussion. Avec ce principe et cette prérogative et le voto annuel de Timpôt, au moins de l'impôt direct, le Parlement est suffisamment armé non seulement pour résister aux usurpations du pouvoir exécutif, mais pour lui imposer ses volontés et les hommes mêmes qui en sont les interprètes les plus autorisés. Toutes les petites entraves que d'autres dispositions, entre autres le fameux article 14, prétendent opposer à cette force, sont à l'avance frappées d'impuissance.
91. Lacté additionnel aux Constitutions de r Empire (i% avril 1815), malgré la collaboration de Benjamin Constant et quoique destiné à réconcilier avec l'opinion libérale l'homme en qui s'incarnait l'idée du pouvoir absolu, ne dépassait guère en libéralisme la Charte de 1814. Comme celle-ci, tout en faisant concourir pour la confection des lois l'empereur et les deux Chambres, il réserve au premier le droit d'initiative, ne laissant aux Chambres que le droit d'inviter le gouvernement à proposer une loi sur un objet déterminé. De même encore, la première Chambre, à laquelle est conservé le nom de Chambre des pairs, est composée de membres en nombre illimité, nommés par l'empereur, inamovibles, mais tous, sans distinction,, héréditaires. Les membres de la famille impériak sont paira de droit. Les pairs ne peuvent être jugés, en
matière criminelle et correctionnelle, que par leur Chambrei 92 • La Chambre des députés, qui reprend le titre de Chambre det représentants^ est élue pour cinq ans; elle se renouvelle intégralement. Ses membres reçoivent une indemnité, ceiie-là même qui avait été fixée par la Constituante. Elle élit son président, mais sauf approbation par Tempereur.
93. La qualité de pair et de représentant est compatible avec toutes les fonctions publiques, sauf celles de comptables et sauf rinéligibilité des préfets et des sous-préfels dans rétendue de leur ressort.
94. Les ministres peuvent' être pris dans Tune ou Tautre Chambre; le gouvernement y est représenté, en outre, par des conseillers d'Etat qui prennent part aux discussions, mais n'ont droit de vote que s'ils en font partie.
95. Lés séances des deux Chambres sont publiques; mais le comité secret est de droit sur la demande de 10 pairs ou sur celle de 25 représentants. Le gouvernement peut également requérir le comité secret pour des communications à faire.
96. L'empereur peut proroger, ajourner ou dissoudre la Chambre des représentants; au dernier cas, la proclamation qui prononce la dissolution convoque les collèges électoraux pour une élection nouvelle et indique la réunion des représentants dans six mois au plus tard.
97. La Chambre des représentants, composée de 629 membres, est élue par les collèges électoraux de département et ÔL arrondissement^ constitués par les assemblées de canton, conformément au sénatus-consulte du 16 thermidor an x. Tous les collèges électoraux, aussi bien ceux d'arrondissement que ceux de dépai^tement, nomment directement leurs représentants; la répartition en est faite par un tableau annexé à Tacte additionnel. Les collèges électoraux de département sont présidés par un membre de la Chambre des pairs, désigné par Fempereur, à vie et inamovible ; ceux d'arrondissement, par un de leurs membres, désigné par le collège d^ département. Les représentants peuvent être choisis indifféremment dans toute la France ; ils doivent être âgés de vingtcinq ans au moins.
98. Une représentation spéciale est attribuée k rimlostrie eiàrlafffiopiiéfiénuuiufocturière et commerciale; Télectiondes
repriseniants commerciaux et manufactumrs^ au nombre de 23, est faite par le collège électoral de déparlement, sur une liste d'éligibles dressée par les chambres de commerce et les chambres consultatives réunies.
99 . Un titre spécial est consacré à l'impôt ; il reproduit, presque dans les mêmes termes, les dispositions de la Charte tur ce point ; il en est de même en ce qui concerne la responsabilité des ministres et leur mise en accusation par la Chambre. C'est la Chambre des pairs qui dans ce cas, comme dans celui de mise en jugement d'un pair, est constituée en cour de justice; les représentants, au contraire, sont jugés par les tribunaux ordinaires, mais seulement, pendant les sessions, en vertu d'une résolution de la Chambre (1).
(1) 32 avril 1815. — Acte additionoel aux Constitutions de l'Empire.
TITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 1. Les Constitutions de I^Empire, nommément Tacte constitutionnel du 22 frimaire an viii, les sénatus-consultes des 14 et 16 thermidor an X, et celui du 28 floréal an xii, seront modifiés par les dispositions qui suivent. Toutes leurs autres dispositions sont confirmées et maintenues.
Art. 2. Le pouvoir législatif est exercé par l'empereur et par deux Chambres.
Art. 3. La première Chambre, nommée Chambre des pairs, est héréditaire.
Art. 4. L'empereur en nomme les membres, qui sont irrévocables, eux et leurs descendants mâles, d*a!né en aîné en ligne directe. Le nombre des pairs -est illimité. L'adoption ne transmet point la dignité de pair à celui qui en est l'objet. — Les pairs prennent séance à vingt et un ans, mais n*ont voix délibérative qu'à vingt-cinq.
Art. 5. La Chambre des pairs est présidée par rarchichancelier de l'Empire, ou, dans le cas prévu par Tarticle 51 du sénatus-consulte du 28 floréal an xii, par un des membres de cette Chambre désigné spécialement par Tempereur.
Art. 6. Les membres de la famille impériale, dans l'ordre de Phérédite, sont pairs de droit. Ils siègent après le président. Ils prennent séance à dix-huit ans^ mais n'ont voix délibérative qu*à vingt et un.
Art. 7. La seconde Chambre, nommée Chambre des représentants, est élue par le peuple.
Art. 8. Les membres de cette Chambre sont au nombre de six cent vingt-neuf. Us doivent être ftgés de vingt-cinq ans au moins.
Art. 9. Le président de la Chambre des représentants est nommé par
100 k Gomme nous avons cru devoir donner place dans cette étude à la Constitution «sénatoriale de 1814, afin de ne négliger
la Chambre, à Touverture de la première session. 11 reste en fonctions jusqu'au renouvellement de la Chambre. Sa nomination est soumise à l'approbation de Tempereur.
Art. 10. La Chambre des représentants vérifie les pouvoirs de ses membres, et prononce sur la validité des élections contestées.
Att. 11. Les membres de la Chambre des représentants reçoivent pour frais de voyage, et durant la session, l'indemnité décrétée par TAssemblée constituante.
Art. 12. Ils sont indéfiniment rééligibles.
Art. 13. La Chambre des représentants est renouvelée de droit en entier tous les cinq ans.
Art. 14. Aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne peut être arrêté, sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivi en matière criminelle et correctionnelle, pendant les sessions, qu^en vertu d'une résolution de la Chambre dont il fait partie.
Art. 15. Aucun ne peut être arrêté ni détenu pour dettes, à partir de la convocation, ni quarante jours après la session.
Art. 16. Les pairs sont jugés par leur Chambre, en matière criminelle et correctionnelle, dans les formes qui seront réglées par la loi.
Art. 17. La qualité de pair et de représentant est compatible avec toute fonction publique, hors celles de comptables. — Toutefois, les préfets et sous-préfets ne sont pas éligibles par le collège électoral du département ou de l'arrondissement qu'ils administrent.
Art. 18. L'empereur envoie dans les Chambres des ministres d'Etat et des conseillers d'Etat, qui y siègent et prennent part aux discussions, mais qui n'ont voix délibérative que dans le cas où ils sont membres de la Chambre comme pairs ou élus du peuple.
Art. 19. Les ministres qui sont membres de la Chambre des pairs ou de celle des représentants, ou qui siègent par mission du gouvernement, donnent aux Chambres les éclaircissements qui sont jugés nécessaires, quand leur publication ne compromet pas l'intérêt de l'Etat.
Art. 20. Les séances des deux Chambres sont publiques. Elles peuvent néanmoins se former en comité secret, la Chambre des pairs sur la demande de dix membres, celle des représentants sur la demande de vingt-K^inq. Le gouvernement peut également requérir des comités secrets pour des communications à faire. Dans tous les cas, les délibérations et les votes ne peuvent avoir lieu qu'en séance publique.
Art. 21. L'empereur peut proroger, ajourner et dissoudre la Chambre des représentants. La proclamation qui prononce la dissolution convoque les collèges électoraux pour une élection nouvelle, et indique la réunion des représentants dans six mois au plus tard.
Art. 22. Durant l'intervalle des sessions de la Chambre des représentants, on en cas de dissolution de cette Chambre, la Chambre des pairs ne peut s'assembler.
Art. 23. Le gouvernement a la proposition de la loi ; les Chambres peuvent proposer des amendements : si ces amendements ne sont pas adoptés par le gouvernement, les Chambres sont tenues de voter sur la loi, telle qu'elle a été proposée.
Art. 24. Les Chambres ont la faculté d'inviter le gouvernement à pro<-
aucune des étapes de la tradition politique, nous croyons aosd et pour la même raison, devoir faire mealion delà Déclarati&à
poier une loi lur un objet dâlenniDé, st de rédiger ce qu'il lear paraît Oon«naljlB d'iaiéfer dans la loi. Celle dïmsnde peut 6ire faile parohacune des deux Cb ambres.
Ail. ES. Lorsqu'une rèdaclion esl adoptée dans l'une des deni Chimbrel, elle es> porl^ à l'iulre ; et, ai elle y esl approuvée, elle esl por- Ue ï l'empereur.
Art. ïfl. ineun discours *cril. excepté les rapporte des commigaioas,
comptes qui sont rendus, ne peut être lu dans l'une ou l'autre des Cbanibroe.
TITRE II
DES COLLtQES ËLECTOHAIIX ET DU IIODE D'ÉLECTIOn,
Art. îl. Les collèges ilectoraux de département et d'arrondissement sont maintenus, conrorméinent au sèuatus^i^onsulte du K thermidor an \, saunes modiflcaiiona qui auiirent.
Art. Î8. Les assemblées de canton rempliront chaque année, par des èleolions annuelles, taules les vacances dans tes collèges électoraux- Art, S9. A dater de l'an 1316, un membre de la Chambre des pairs, désigai! par l'empereur, sera président é via et inamovible de chaque collège élecloral do département.
Art. 30. A dater de la méine époque, le collège électoral de chaque département nommera, parmi les membres de chaque collège d'arrondissement, le président et deui vice-présidents. A cet effet, rassemblée du collège de deparlem^nl précédera de quînse jours celle du collège
Art. 31. Les représentants peuvent être choisis indiftéremmeut dans toute rétondue de la France. — Chaque coUèga de département ou
lollège éleciorBl d et les ohimbi'es consultatives réiuiïes, suivant l'aolB et 1
TITRE UI
DE LA LOI DE L'iHPdT.
irU 81. L'impOt géstral direct, Mil toitcier, seit n^Uliei, a'ast Tatd
des droits, des Français et des principes fondatnentaux de leur Constitution, délibérée et votée (5 juillet 1815) par la Gham-
que pour un an; les impôts indirects peuvent être votés pour plusieuis années. — Dans le cas de dissolution de la Chambre des représentants, les impositions votées dans la session précédente seront continuées jusqn^à la nouvelle réunion de la Chambre.
Art. 35. Aucun impôt direct ou indirect en argent ou en nature ne peut être perçu, aucun emprunt ne peut avoir lieu, aucune inscription de créances au grand-livre de la dette publique ne peut être faite, aucun domaine ne peut être aliéné ni échangé, aucune levée d^hommes pour l'armée ne peut être ordonnée, aucune portion du territoire ne peut être échangée qu'en vertu d'une loi.
Art. 36, Toute proposition d'impôt, d'emprunt ou de levée d'hommes, ne peut être faite qu'à la Chambre des représentants.
Art. 37. C'est aussi à la Chambre des représentants qu^est porté d^abord : i'^ le budget général de l'Etat, contenant l'aperçu des recettes et la proposition des fonds assignés pour l'année à chaque département du ministère ; 3» le compte des recettes et dépenses de Tannée ou des années précédentes.
TITRE IV
DES MINISTRES ET DE LA RESPONSABILITÉ
Art. 38. Tous les actes du gouvernement doivent être contresignés par un ministre ayant département.
Art. 39. Les ministres sont responsables des actes du gouvernement jBignés par eux, ainsi que de l'exécution des lois.
Art. 40. Ils peuvent être accusés par la Chambre des représentants, et sont jugés par celle des pairs.
Art. 41. Tout ministre, tout commandant d'armée de terre ou de mer, peut être accusé par la Chambre des représentants et jugé par la Chambre des pairs, pour avoir compromis la sûreté ou l'honneur de la nation.
Art. 42. La Chambre des pairs, en ce cas, exerce, soit pour caractériser le délit, soit pour infliger la peine, un pouvoir discrétionnaire.
ArL 43. Avant de prononcer la mise en accusation d'un ministre, la Chambre des représentants doit déclarer qu'il y a lieu à examiner la proposition d'accusation.
Art. 44. Cette déclaration ne peut se faire qu'après le rapport d'une commission de soixante membres tirés au sort. Cette commission ne fait son rapport que dix jours au plus tôt après sa nomination.
Art. 45. Quand la chambre a déclaré qu'il y a lieu à examen, elle peut appeler le ministre dans son sein pour lui demander des explications. Cet appel ne peut avoir lieu que dix jours après le rapport de la commission.
Art. 46. Bans tout autre cas, les ministres ayant département ne peuvent être appelés ni mandés par les chambres.
Act. 47. Lorsque la Chambre des représentants a déclaré qu'il y a lien 2i examen contre un ministre, il est formé une nouvelle commission
bre des représentants, en présence des années ennemies. On y trouve reproduits, en termes concis et énergiques, les prin-
de soixante membres tirés au sort, comme la première» et il est fait, par cette commission, un nouveau rapport sur la mise en accusation. Cette commission ne fait son rapport que dix jours après sa nomination.
Art. 48. La mise en accusation ne peut être prononcée que dix jours après la lecture et la distribution du rapport.
Art. 49. L'accusation étant prononcée, la Chambre des représentants nomme cinq commissaires pris dans son sein, pour poursuivre l'accusation devant la Chambre des pairs.
Art. 50. L'article 75 du titre VIII de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an VIII, portant que les agents du gouvernement ne peuvent être poursuivis qu'en vertu d'une décision du conseil d'Etat, sera modifié par une loi.
N« I. (22 avril 1815). — Acte et tableau fixant le nombre des députés à élire
pour la Chambre des représentants.
Art. 1. La proportion du nombre des députés à la Chambre des représentants et leur élection sont réglées ainsi quMl suit :
Art. 2. Les collèges électoraux de département nommeront deux cent trente-huit députés à la Chambre des représentants, et les collèges électoraux d'arrondissement nommeront, quelle que soit leur population, un député par chaque arrondissement; le tout conformément au tableau joint au présent acte.
Art. 3. Le présent acte sera joint à l'acte additionnel aux Constitutions, en date de ce jour.
N» II. (22 avril 1815). — Acte et tableau réglant le nombre de députés pour représenter la propriété et l'industrie commerciale et manufaO' turière.
Art. 1. Pour Texécution de l'article 33 de l'acte des Constitutions, relatif à la représentation de Tindustrie et de la propriété commerciale et manufacturière, la France sera divisée en treize arrondissements, conformément au tableau ci-joint, n« IL
Art. 2. Il sera nommé pour tous les arrondissements vingt-trois députés, choisis : 1« parmi les négociants, armateurs ou banquiers ; 2« parmi les manufacturiers ou fabricants, d'après la répartition pertée au même tableau.
Art. 3. Les députés seront nommés au chef-lieu et par les électeurs du département indiqué à la première colonne du tableau.
Art. 4. Les députés seront pris nécessairement sur une liste d'éligibles formée par les membres réunis des chambres de commerce et des chambres consultatives de commerce de tout l'arrondissement commercial, lesquels nommeront, au scrutin et à la majorité, un président, un vice-président et un secrétaire.
Art. 5. L'assemblée chargée de la formation de cette liste y portera les commerçants qui se sont le plus distingués par leur probité et leurs talents, et qui payent le plus de contributions, qui font les opéra-
cîpes fondamentaux de la Révolution, et, tout au commencement, le principe que tous les pouvoirs émanent du peuple. Pour ce qui est de la confection des lois, la Déclaration dispose que la puissance législative se compose de trois pouvoirs distincts dans leurs éléments et dans leur action : une Chambre des représentants, une Chambre haute et un monarque ; que la proposition des lois^ la sanction et Topposition appartiennent également à ces trois branches de la puissance législative ; que la loi n'existe que par leur accord ; qu'en trois matières, rinitiâtive appartient exclusivement à la Chambre des députés, savoir : les contributions publiques, les levées d'hommes et Télection d'une nouvelle dynastie à l'extinction de la dynastie régnante. L'action du pouvoir exécutif ne s'exerce que par des ministres, solidairement responsables pour les déterminations prises en commun et chacun en particulier pour les actes particuliers de son département.
Le prince, soit héréditaire, soit appelé par l'élection, ne peut monter sur le trône qu'après avoir prêté et signé le serment d'observer et de faire observer la Déclaration.
101 . La Déclaration de la Chambre des représentants n'eut pas un seul jour d'existence pratique ; elle ne put même être discutée par la Chambre des pairs. La Charte de 1814, après l'émouvant et désastreux épisode des CentrJours, reprit d'ellemême son autorité.
Pendant tout le cours de la Restauration, aucune modification ne fut apportée aux attributions respectives du roi et des deux Chambres. La Chambre des pairs demeura également constituée comme elle l'avait été par la Charte.
lions les plus considérables en France ou à l'étranger, ou qui emploient le plus d'ouvriers, et en les distinguant par la nature des opérations eommerciales auxquelles ils se livrent.
Art. 6. Cette liste sera de soixante pour chaque arrondissement commercial, et de cent vingt pour Tarrondissement de Paris. Il y aura sur chacune au moins un tiers de manufacturiers et un tiers de négociants.
Art. 7. Elle sera renouvelée en entier, tous les cinq ans, à la fin de chaque législature, on en cas de dissolution de la Chambre des représentants.
Art. 8. Le présent acte sera joint à Tacte additionnel aux Constitutions, en date de ce jour.
102. Mais il en fut autrement pour la Chambre des dépotés, dont le mode de composition fut à plusieurs reprises modifié, et quelquefois dans un sens difficile à concilier avec la loi Soxt^ domentale.
103. Nous rencontrons d'abord Fordonnance du 13 jmUet 1815, qui, en prononçant la dissolution de la Chambre des représentants et en convoquant les collèges électoraux pour de nouvelles élections, fixe à vingt et un ans Tâge des électeurs des collèges d'arrondissement et de département, et à vingtcinq ans accomplis celui des députés, contrairement aux articles 38 et 40 de la Charte, qui exigeaient Tâge de quarante ans pour les députés et celui de trente ans pour les électeurs. Les collèges d^arrondissement élisaient les candidats en nombre égal à celui des députés du département, et les collèges de département nommaient ces députés, dont moitié au moins devaient être pris parmi les candidats des arrondissements. La même ordonnance déclarait qu'un certain nombre d'articles de la Charte, ceux notamment qui se rapportaient à l'initiative des lois, à la composition de la Chambre des députés et au mode de ses délibérations, seraient soumis à la révision du pouvoir législatif dans la prochaine session des Chambres. Cette disposition inspirée, le préambule le dit, par le désir de donner quelque satisfaction aux opinions libérales qui s'étaient manifestées pendant les Cent- Jours, dénaturait évidemment le caractère de la Charte. En indiquant que quelques-uns de ses articles principaux pouvaient être révisés par le pouvoir législatif, elle n'excluait pas, malgré ses réserves, la possibilité de réviser de même les autres, de telle sorte que la Charte octroyée se fût trouvée transformée en Constitution discutée et révisable par simple voie législative,
104. Sur un autre point encore, l'ordonnance du 15 juillet 1815 dérogeait à la Charte. Celle-ci, dans son article 36, avait dit que chaque département « aurait le même nombre de députés qu'il a eu jusqu'à présent ». Ce nombre était de 26%; Fordonnance le jugeant trop réduit, pour que la nation fût suffisamment représentée, le porta du coup à 402.
105. La Chambre issue des élections de 1815 arrivait ayte des rancunes et des passions bien faites pour elïrajer le pou-
Yfûr royal lui-même. Aussi, après sa première session, Je gouvernement se hâta de la dissoudre et de retirer rengage* ment pris dans Tordonnance que nous venons d'analyser. La célèbre ordonnance du 5 septembre 1816, dans son préambule et dans son article 1, déclare qu*aucun des articles de la Charte constitutionnelle ne serait révisée, rassurant ainsi beaucoup d'esprits libéraux qu'avait inquiétés la prévision d'une révision faite par la Chambre introuvable. En conséquence, et conformément aux articles 36 et 38 de la Charte, le nombre des députés fut réduit à 258. Les collèges électoraux d'arrondissement et ceux de département conservaient d'ailleurs la même composition et les mêmes attributions qui leur étaient reconnues par l'ordonnance de 1815.
106. C'est la loi du 5 février 1817 qui, enfin, mit un terme à cette complication di; mécanisme électoral, qui depuis la Constitution de l'an viii avait été plus ou moins maintenue sous tous les régimes. D'après cette loi, tous les députés d'un département sont élus directement au scrutin de liste par un collège électoral réuni au chef-lieu et composé de tous les Français jouissant des droits civils et politiques, âgés de trente ans accomplis, payant 300 francs de contributions directes et domiciliés, dans le département. Les collèges électoraux sont convoqués par le roi, qui en nomme les présidents. Quand le nombre des électeurs dépasse 600, le collège peut être divisé en sections comprenant chacune 300 électeurs au moins et concourant également à l'élection de tous les députés du département. Au premier et au second tour de scrutin, nul n'est élu s'il ne réunit au moins le quart plus un des électeurs inscrits et la moitié plus un des suffrages exprimés. Au troisième tour, l'élection se fait à la majorité des suffrages exprimés, mais le vote ne peut porter que sur les noms portés sur une liste comprenant ceux qui au second tour ont eu le plus de voix et contenant deux fois autant de noms q u'il y a de députés à élire. Aucune condition d'éligibilité n'est imposée dans la loi : elle se réfère en cela à la Charte; mais elle statue formellement que les préfets et les officiers généraux commandant les divisions militaires et les départements ne peuveot être ëlas dans retendue du ressort où ils exercent leur^ fonations. Les députés ne reçoivent ni traitement, Jii indenn
nité. En 1818, le 25 mars, une loi, réglant un point resté douteux, décide que Tàge de quarante ans et le payement de 1,000 francs de contributions directes que la Charte (art. 38) exigeait pour être admis dans la Chambre devaient être atteints dès le jour même de rélection.
107. La loi du 27 juin 1820, reprenant une des dispositions les plus fâcheuses de Tacte additionnel, crée dans chaque département des collèges électoraux d'arrondissement et un collège électoral de département. Ce dernier collège est composé des électeurs les plus imposés, en nombre égal au quart de la totalité des électeurs du département. Les électeurs de département nomment les députés de département, au nombre de 172. Ils n'en concourent pas moins à Télection des députés d'arrondissement. Ces derniers, au nombre de 258, sont élus par les collèges formés au chef-lieu de chaque arrondissement et composés de tous les électeurs domiciliés dans Parrondissement. L'inéligibilité posée par la loi de 1817 pour les préfets est étendue aux sous-préfets, en ce qui concerne les élections d'arrondissement.
Si la loi du 27 juin 1820, justement condamnée sous le nom de loi du double vote, dérogeait à la Charte en augmentant de 172 le nombre des députés, la loi du 9 juin 1824 y apportait une dérogation tout autrement grave, en ordonnant, contrairement à Tarticle 37, que la Chambre serait à Tavenir élue pour sept ans et qu'elle se renouvellerait intégralement.
Pas plus que les lois précédentes, cette loi de i 824 ne donna à la Restauration la majorité' gouvernementale qu'elle aurait voulu s'assurer, sans donner à l'opinion les satisfactions qui seules l'auraient rendue possible. L'ordonnance du 25 juillet 1830, en voulant revenir en arrière, en deçà même du régime de 1815 et de 1816, ne fit que précipiter une révolution inévitable.
/ 2 2. — Charte de 1830.
108. La Charte de 1830, hâtivement votée par les doux Chambres, quoique se donnant simplement pour un amendement de la Charte de 1814, apportait à celle-ci des modifi-
cations assez profondes (1). D*abord, il n'était plus question du ponvoir constituant du roi : la Constitution n'était pas octroyée ; elle avait été discutée dans les deux Chambres et acceptée et jurée par le roi.
(1) 14-25 août 1890. — Charte constitationnelle.
Droit public des Français.
Art. 1. Les Français soDt égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs.
Art. 2. Us contribuent indistinctement, dans la proportion de leur fortune, aux charges de l'Etat.
Art. 3. Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
Art. 4. Leur liberté individuelle est également garantie, personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme qu'elle prescrit.
Art. 5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.
Art. 6. Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, professée par la majorité des Français, et ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent des traitements du Trésor public.
Art. 7. Les. Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois.
La censure ne pourra jamais être rétablie.
Art. 8. Toutes les propriétés sont inviolables, sans aucune exception de celles qu'on appelle nationales, la loi ne mettant aucune différenoe entre elles.
Art. 9. L'État peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public légalement constaté, mais avec une indemnité préalable.
Art. 10. Toutes recherches des opinions et des votes émis jusqu'à la Restauration sont interdites : le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.
Art. 11. La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi.
Formes du gouvernement du roi.
Art. 14. La puissance législative s^exerce collectivement par le roi, la Chambre des pairs et la Chambre des députés.
Art. 15. La proposition des lois appartient au roi, à la Chambre des pairs et à la Chambre des députés.
Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'abord votée par la Chambre des députés.
Art. 16. Toute loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune des deux Chambres.
Art. 17. Si une proposition de loi a été rejetée par l'un des trois pouvoirs, elle ne pourra être représentée dans la même session.
Art. 18. Le roi seul sanctionne et promulgue les lois.
Par une conséqaenee logique, ^organisation et le fonctionnement de la puissance législative durent être établis sar de nouvelles bases. Le roi f n'a plus seul Tinitiative des lois : la proposition appartient également au roi et aux deux
Art. 19. La liste civile est fixée poar toute la darée du règne par la première législature assemblée depuis ravènement du roi.
De la Chambre des pair».
Art. SO. La Chambre des pairs est une portion essentielle de la puissance législative.
Art. 21. Elle est convoquée par le roi en même temps que la Chambre des députés. La session de Tune commence et finit en môme temps que celle de l'autre.
Art. 22. Toute assemblée de la Chambre des pairs qui serait tenue hors du temps de la session de la Chambre des députés est illicite et nulle de plein droit, sauf le seul cas où elle est réunie comme cour de justice, et alors elle ne peut exercer que des fonctions judiciaires.
Art. 23. La nomination des pairs de France appartient au roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les dignités, les nommer à vie ou les rendre héréditaires, selon sa volonté. (Modifié par la loi du 29 décembre 1831. Voy. infrà.)
Art. 24. Les pairs ont entrée dans la Chambre à vîngt>cinq ans et voix délibérative à trente ans seulement.
Art. 25. La Chambre des pairs est présidée par le chancelier de France, et, en son absence, par un pair nommé par le roi.
Art. 26. Les princes du sang sont pairs par droit de naissance : ils siègent immédiatement après le président.
Art. 27. Les séances de la Chambre des pairs sont publiques, comme celles de la Chambre des députés.
Art. 28. La Chambre connaît des crimes de haute trahison et des attentats à la sûreté de TEtat, qui seront définis par la loi.
Art. 29. Aucun pair ne peut être arrêté que de Tautorité de la Chambre, et jugé que par elle en matière criminelle.
De la Chambre des députés.
Art. 30. La Chambre des députés sera composée des députés élus par les collèges électoraux dont Torganisation sera déterminée par des lois.
Art. .31. Les députés sont élus pour cinq ans.
Art. 32. Aucun député ne peut être admis dans la Chambre s'il n*e8t âgé de trente ans, et s'il ne réunit les autres conditions déterminées parla loi.
Art. 33. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante personnes de Tftge indiqué payant le cens d'éligibilité déterminé par la loi, leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous
Chambres; le roi conserve seulement le droit absolu de sanction ; mais chacune des trois branches de la puissance législative a, au fond, le même pouvoir de veto^ dans ce sens qu'une proposition de loi n'acquiert l'autorité législative que
da taux de ce cens, et ceux-ci pourront être élus concurremment a>rec les premiers.
Art. 34. Nul n'est électeur, sUl a moins de vingt-cinq ans^ et sMl ne réunit les antres conditions déterminées par la loi.
Art. 35. Les présidents des collèges électoraux sont nommés par les électeurs.
Art. 36. La moitié au moins des députés sera choisie parmi les éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.
Arl. 37. Le président de la Chambre des députés est élu par elle à l'ouverture de chaque session.
Art 38. Les séances de la Chambre sont publiques ; mais la demande de cinq membres suffit pour qu'elle se forme en comité secret.
Art. 39. La Chambre se partage en bureaux pour discuter les projets qui lui ont été présentés delà part du roi.
Art. 40. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu, s'il n'a été consenti par les deux Chambres et sanclionné par le roi.
Art. 41. L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.
Art. 43. Le roi convoque chaque année les deux Chambres : il les proroge, et peut dissoudre celle des députés; mais» dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
Art. 43. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la Chambre durant la session et dans les six semaines qui l'auront précédée ou suivie.
Art. 44. Aucun membre de la Chambre ne peut, pendant la durée de* la session, être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre a permis sa poursuite.
Art. 45. Toute pétition à l'une ou à Tautre des Chambres ne peut être laite et présentée que par écrit : la loi interdit d'en apporter en peraonne à la barre.
Des ministres.
Art. 46. Les ministres peuvent être membres de la Chambre des pairs ou de la Chambre des députés.
lis ont, en outre, leur entrée dans l'une ou l'autre Chambre, et doivent être entendus quand ils le demandent.
Art. 47. La Chambre des députés a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la Chambre des pairs qui seule a. celui de les juger.
Di8posUion9 particulières.
MrlL 68. Toutes les nominations^^ et créations' nouvelles de pairs fait<98 sons le règne du roi Charles X sont déclarées nulles et non avenues.
L'article 23 de la Charte sera soumis à un nouvel examen dans la ses • sien de 1891.
si elle est votée par les deux Chambres et sanctionnée par le roi. Les propositions de loi peuvent être indifféremment faites dans Tune ou Tautre Chambre ; seules les lois d'impôt doivent non seulement être adressées d*abord à la Cham-
30 décembre 1831-7 janvier 1832. — Loi contenant l'article qui remplace Tarticle 23 de la Charte.
Article unique qui remplace Farticle 23 de la Charte. La nomination des membres de la Chambre des pairs appartient au roi qui ne peut les choisir que parmi les notabilités suivantes :
Le président de la Chambre des députés et autres assemblées législatives;
Les députés qui auront fait partie de trois législatures» ou qui auront six ans d'exercice ; Les maréchaux et amiraux de France;
Les lieutenants généraux et vice-amiraux des armées de terre et de mer, après deux ans de grade ;
Les ministres à département ;
Les ambassadeurs, après trois ans, et les ministres plénipotentiaires, après six ans de fonctions;
Les conseillers d'État, après dix ans de service ordinaire ;
Les préfets de département et les préfets maritimes, après dix ans de fonctions ; .
Les gouverneurs coloniaux, après cinq ans de fonctions ;
Les membres des conseils généraux électifs, après trois élections à la présidence ;
Les maires des villes de trente mille âmes et au-dessus, après deux élections au moins comme membres du corps municipal, et après cinq ans de fonctions de mairie;
Les présidents de la Cour de cassation et de la Cour des comptes ;
Les procureurs généraux près ces deux cours, après cinq ans de fonctions en cette qualité;
Les conseillers de la Cour de cassation et les conseillers-maîtres de la Cour des comptes, après cinq ans ; les avocats généraux près la Cour de cassation, après dix ans d'exercice ;
Les premiers présidents des cours royales, après cinq ans de magistrature dans ces cours;
Les procureurs généraux près les mêmes cours, après dix ans de fonctions;
Les présidents des tribunaux de commerce dans les villes de trente mille âmes et au-dessus, après quatre nominations à ces fonctions;
Les membres titulaires des quatre Académies de l'Institut;
Les citoyens à qui, par une loi et à raison d'éminents services, aura été nominativement 'décernée une récompense nationale ;
Les propriétaires, les chefs de manufacture et de maison de commerce et de banque, payant trois mille francs de contributions directes, soit à raison de leurs propriétés foncières depuis trois ans, soit à raison de leurs patentes depuis cinq ans, lorsqu'ils auront été pendant six ans membres d'un conseil général ou d'une chambre de commerce;
Les propriétaires, les manufacturiers, commerçants ou banquiers, payant trois mille francs d'impositions, qui auront été nommés députés
des députés, mais votées par elle (art. 15). Les autres attributions des deux Chambres sont restées telles qu'elles étaient fixées dans la Charte de 1814, sauf, pour la Chambre des députés, le droit d^élire elle-même son président.
109. En ce qui concerne la composition de la Chambre dos pairs, son mode de convocation, la durée des sessions, la présidence, Tâge auquel les pairs avaient entrée et voix délibérative, la Charte de 1830 ne faisait que reproduire celle de 1814. Par contre , elle y dérogeait en ordonnant que les séances de la Chambre des pairs seraient publiques, comme celles de la Chambre des députés, que les pairs ne seraient justiciables de leur Chambre qu^en matière criminelle seulement, et surtout en décidant (art. 68) que Tarticle relatif à la nomination des pairs de France et à Thérédité serait soumis, dans la session de 1831, à un nouvel examen.
110. La loi du 29 décembre 1831, rendue en exécution de cet article 68, consacra les innovations suivantes : le roi continue de nommer les pairs, sans limilalion de nombre ; mais le choix est circonscrit dans certaines catégories déterminées
ou juges des tribunaux de commerce, pourront aussi être admis à la pairie sans autre condition.
Le titulaire qui aura saocessivement exercé plusieurs des fonctions cidessus pourra cumuler ses services dans toutes pour compléter lo .temps exigé dans celle où le service devrait être le plus long.
Seront dispensés du temps d'exercice exigé par les paragraphes 5, 7 , 8, 9, 10, 14, 15, 16 et 17 ci-dessus, les citoyens qui ont été nommés dans Tannée qui a suivi le 30 juillet 1890, aux fonctions énoncées dans ces paragraphes.
Seront également dispensés, jusqu'au 1er janvier 1837, du temps d*exercice exigé par les paragraphes 3, 11, là, 18 et 21 ci-dessus, les personnes nommées ou maintenues, depuis le 30 juillet 1330, aux fonctions énoncées dans ces cinq paragraphes.
Ces conditions d'admissibilité à la pairie pourront être modifiées par une loi.
Les ordonnances de nomination de pairs seront individuelles. Ces ordonnances mentionneront les services et indiqueront les titres sur lesquels la nomination sera fondée.
Le nombre des pairs est illimité.
Leur dignité est conférée à vie et n'est pas transmissible par droit d'hérédité.
Us prennent rang entre eux par ordre de nomination.
A l'avenir, aucun traitement, aucune pension, aucune dotatibn ne pourront être attachés à la dignité de pair.
lihiitativemeot. La dignité de pair est toujours conférée i vie ; elle ne peut jamais Télre à titre héréditaire. Aucun traitement, aucune pension, aucune dotation, ne peuvent être attachés à la dignité de pair. La loi du 29 décembre 1831, devant remplacer Tarticle 23 de la Charte, avait une valeur eonstitutionnelle ; le seul article relatif aux catégories était, par une disposition formelle, placé dans le domaine de la loi.
111» En ce qui concerne la composition de la Chambre des députés, la Charte contient un certain nombre d'articles oonstitutionnels; mais, en dehors de ces articles, elle renvoie à des lois ordinaires. Les dispositions constitutionnelles sont oelles-ci : nul ne peut être admis dans la Chambre, sll n'est âgé de trente ans, et nul ne peut être électeur sUl n^est âgé de \^ingt-cinq ans. Les présidents des collèges électoraux ne sont plus nommés par le roi, mais par les électeurs euxmêmes. La moitié au moins des députés doit être choisie parmi les éligibles ayant leur domicile politique dans le département. En cas de dissolution, la nouvelle Chambre doit être convoquée dans les trois mois. *
112. Avant d'aborder Tanalyse de la loi électorale à laquelle la Charte renvoie pour tout ce qui a trait aux conditions dé l'électoral et de Téligibilité et à la mise en œuvre de rélection, nous devons rappeler ici, à cause des importantes discussions auxquelles elle n*a cessé de donner lieu, la loi du 12 septembre 1830. Cette loi promise par la Charte ellemême (art. 69) (1) avait pour but de donner satisfaction â un vœu souvent exprimé pendant tout le cours de la Restauration : elle considérait comme démissionnaire et soumettait L la réélection tout député qui, au cours de son mandat, aurait accepté des fonctions publiques salariées, à la seule exception des officiers de terre et de mer promus â Tancienneté. Jusqu'à la réunion du collège électoral chargé de rélection à laquelle son acceptation de fonctions publiques donnait lieu, le député fonctionnaire continuait de siéger à
(1) Charte de 1830. Art. 69. « Il sera pourvu successivement, par des lois séparées et dans le plus court délai possible, aux sujets qui suivent... 3* La réélection des députés promus à des fonctions publiques salariées. ^
la Chambre ; il pouvait être réélu. On espérait donner par cette mesure une garantie, d'indépendance à la Chambre et prévenir son envahissement par les fonctionnaires. L*expé-^ rience ne tarda pas à montrer Tinsuffisance du remède.
ii3. Outre la promesse réalisée par la loi du 12 septembre 1830, Tarlicle 69 de la Charte annonçait dans lef^us bref délai possible une loi spéciale devant contenir « aboli* lion du double vote et fixation des conditions électorales et d'éligibilité ». Cet engagement fut rempli par la loi du 19 avril 1831 .
Pour Texercice du droit d*électeur, la loi de 1831 exige lai qualité de Français, jouissant des droits civils et politiques, l'âge de vingt-cinq ans et le payement de 200 francs de contributions directes. Ce cens est réduit à 100 francs pour les membres et correspondants de Tlnstitut, pour les officiers jouissant d*une retraite de 1,200 francs au moins et justifiant d'un domicile réel de trois ans dans Tarrondissement. D'un autre côté, si le nombre des électeurs d'un arrondissement électoml ne s'élève pas à 150, ce nombre est complété par l'adjonction des plus imposés au-dessous de 200 francs.
Le domicile politique se confond avec le domicile réel ; néanmoins l'électeur peut trai^sférer son domicile politique dans un autre arrondissement électoral, à condition d*y payer une contribution directe et à la charge d'^n faire la déclaration six mois d^avance au greffe du tribunal de Tarrondissement où il a son domicile politique actuel et de celui où il entend le transporter.
114. La division des départements en arrondissements électoraux est faite par la loi elle-même ; elle est loin de correspondre toujours à la division en arrondissements administratifs et judiciaires. Chaque arrondissement nomme un député ; la Chambre comprend 459 députés, répartis un peu arbitrairement entre les divers départements. Les collèges électoraux sont convoqués par le roi, et présidés par les présidents ou juges des tribunaux de première instance, ou à défaut par les maires, adjoints ou conseillers municipaux dans Tordre du tableau. Les électeurs qui votent pour la première fois sont tenus de prêter serment. Aux deux premiers tours de scrutin, l'élection a lieu à la majorité absolue dessuf-
frages exprimés et n'est valable que si Télu a réuni le tiers au moins des voix des électeurs inscrits. Après le second tour, il y a ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix, et Télection se fait à la majorité des suffrages exprimés.
115. Les conditions d*éligibilité sont : au jour de Télection, rage de trente ans et le payement de 300 francs de contributions directes. Les fonctions de député sont, incompatibles avec celles de préfet, de sous-préfet, de receveur particulier des finances et de payeur. De plus, ces fonctionnaires ne peuvent être élus dans un arrondissement compris en tout ou en partie dans le ressort où ils exercent leurs fonctions ; il en est de môme pour les officiers généraux commandant les divisions ou subdivisions militaires, les procureurs généraux, les procureurs du roi, les directeurs des contributions directes et indirectes, des douanes et de l'enregistrement. Cette inégibilité se prolonge six mois encore après que ces divers fonctionnaires ont quitté leur emploi.
116. En cas de vacance, le collège électoral chargé de pourvoir à la vacance doit élre réuni dans le délai de quarante jours, et la convocation du collège doit dans tous les cas précéder de vingt jours au moins celui de Félection.
Les députés ne reçoivent ni traitement, ni indemnité
118. Nous mentionnerons encore la disposition empruntée à une loi du % mai 1827, relative à T organisation du jury, qui statuait que la liste du jury serait divisée en deux parties comprenant : la première, toutes les personnes remplissant les conditions requises pour faire partie des collèges électoraux, et la seconde, les fonctionnaires publics exerçant des fonctions gratuites, les officiers en retraite, les docteurs et licenciés des facultés de droit, des sciences et des lettres, les docteurs en médecine, les membres et correspondants de rinstitut, les membres des autres sociétés savantes reconnues par le roi, enfin les notaires après trois ans d'exercice. La loi de 1831 reproduit ces différentes catégories, en supprimant les restrictions posées dans celle de 1827. Cette seconde liste du jury, où Topinion libérale se plaisait à voir une représentation des capacités^ au regard de la première liste
représentant la richesse, fut, pendant tout le cours de la monarchie de Juillet, le thème des revendications de Topposition libérale, et c*est à ce titre qu^il devait en être fait mention ici.
119. Telle est la loi qui régit les élections politiques jusqu'en 1848. Mais dans cette période animée d'une vitalité si intense dans toutes les directions et particulièrement dans la sphère des questions politiques et sociales, Topinion ne cessa de s*agiter au sujet de la constitution du pouvoir législatif et particulièrement de la composition de la Chambre des députés. Le débat porta surtout sur deux points : les incompatibilités et les conditions de Télectorat et de Téligibilité.
120. Sur la première question, toutes les fractions de Topposition étaient d'accord ; toutes constataient l'insuffisance de la loi du 12 septembre 1830, quin^avait pu empêcher Tenvahissement de la Chambre par une foule de fonctionnaires souvent pris dans son sein et formant pour une forte partie la majorité ministérielle. Avec le régime censitaire et le mandat gratuit, en présence du nombre restreint des électeurs et du nombre minime des éligibles, l'abus était particulièrement sensible et dangereux. Des faits publics, des conversions trop facilement explicables avaient, à plusieurs reprises, fait scandale et autorisé tous les soupçons. L'avantage d'avoir dans la Chambre des hommes expérimentés, rompus aux affaires et pouvant discuter en parfaite connaissance de cause les lois d'affaires, était loin de compenser la dépendance de la ma jorité dans toutes les qiiestions politiques.
121. Sur la deuxième question, au contraire, l'opposition était partagée : tandis que la partie la plus modérée se contentait de demander qu'à côté de la fortune une place fût faite à l'intelligence constatée et réclamait à ce titre l'adjonction de la seconde liste du jury ou, comme on disait aussi, des capacités y une école plus hardie, dépassant même le point où la Révolution, sauf en 1793, s'était arrêtée, revendiquait déjà pour tous les citoyens le droit de l'électorat et de réligibilité.
122. Le gouvernement se refusa à toute concession, tant sur la question des incompatibilités que sur celle de l'extension du droit de vote. La révolution de 1848 se fit au cri de
vive la Réforme^ et la République s'établit, selon la parde célèbre de M. le procureur général Dupin, nemine obstante. Quelques mois plus tard, une Assemblée, convoquée à bref délai, lui donnait, par un vote unanime, la consécration de la volonté nationale, librement et légalement exprimée.
SECTION ni.
COIfSTITUTIOlf RÉPUBLICAINE DE 1848.
123. Le gouvernenient provisoire, voulant donner à la volonté nationale Texpression la plus certaine, ne s'arrêta à aucun des moyens termes proposés par Topposition libérale ou tentés par les gouvernements antérieurs» Comme le projet de C onstitution présenté par Condorcet, et comme la Constitution votée, mais non appliquée, de 1793, il reconnut le droit électoral à tous les Français âgés de vingt et un ans, résidant dans la commune depuis six mois et non privés ou suspendus judiciairement de Texercice des droits civiques, et le droit d'éligibilité à tous les Français, jouissant de leurs droits civiques- et âgés de vingt-cinq ans. 11 ne s'arrêta pas là. Dépassant le projet de Condorcet, qui instituait le scrutin départemental au deuxième degré, et la Constitution de 1793 qui établissait le vote uninominal pour des circonscriptions restreintes, il décida que l'élection se ferait directement au scrutin de liste par département, en prenant pour base la population. Les votes devaient être recueillis au cfaef-lieu de canton et le recensement se faire au chef-lieu du département. Les représentants devaient recevoir une indemnité de 25 francs par jour pendant la durée de la session (1).
124. L^ Assemblée nationale constituante élue selon cette loi électorale se réunit le 4 mai. Il n^entre pas dans le cadre de ce travail d'exposer même succinctement les dispositions qu'elle crut devoir prendre pour régler la marche de ses tra-
(1) Décret du 5 mars 1848.
-vaux. Nous mentionnerons seulement le sTstème des éomités permanents. La Constituante, comme presque toutes les Assemblées antérieures, se divisa en bureaux, et c'étaient les bureaux qui nommaient, en général, lescommissionschargées de l'étude et du rapport des projets et propositions de lois, sur lesquels FAssemblée jugeait utile d'ouvrir une discussion préalable. Mais en dehors des bureaux et à l'exemple de la première Constituante et de la Convention, TAssemblée de 1848 répartit ses membres un peu arbitrairement, selon leurs aptitudes présu- ' mées ou leurs convenances personnelles, entre des comités permanents, correspondant en général aux divers départements ministériels et chargés de l'examen des propositions et pétitions se rapportant à leurs attributions respectives. C'est à ces comités que devait appartenir la compétence ordinaire; ce n'est qu'exceptionnellement et en vertu d'une décision expresse de l'Assemblée que les projets ou propositions étaient renvoyés à des commissions spéciales, nommées soit par le président, soit par les bureaux, soit par l'Assemblée elle-même en séance publique. Par l'institution des comités, on se proposait un double but : donner à tous les membres de l'Assemblée la possibilité de travailler suivant leurs aptitudes propres, et imposer à l'Assemblée la nécessité d'étudier les affaires dans des vues d'ensemble et de coordination (1). Cette institation ne passa pas toutefois sans d'assez vives réclamations et ne réalisa pas dans la pratique toutes les espérances qu'on en avait conçues.
i^o. Dès ses premières séances, l'Assemblée constituante avait nommé la commission de Constitution. Cette commission lui soumit un premier projet, lequel fut discuté dans les bureaux. Il revint ensuite à la commission, renforcée des délégués des bureaux chargés d'exposer et de défendre les opinions qui avaient prévalu dans leurs bureaux respectifs. C'est après cette longue élaboration que la commission arrêta son projet définitif. Le rapport d'Armand Marrast fut déposé le 30 août. La discussion fut longue, passionnée, toujours
(1) Rapport de M. Stoarm sar le projet de règlement et règlement du 31 mai 1848, ch. UI.
pleine d^élévation et féconde en enseignements. Le vote déficitif n^eut lieu que le 4 novembre 1848.
126. Comme dans tout le cours de ce travail^ nous ne pouvons nous arrêter dans la Constitution de 1848 qu'à ce qui touche à Porganisation, aux attributions et au fonctionnement du pouvoir législatif. Le projet de la commission contenait un article ainsi conçu : « Le peuple français délègue le pouvoir législatif à une assemblée unique^ » et* le rapport de Marrast développait longuement les motifs de cette décision :
« La souveraineté est une, disait-il, la nation est une, la * volonté nationale est une^ Comment donc voudrait-on que la délégation de Ja souveraineté ne fût pas une? Considérée soit dans la souveraineté qui en est la source, soit dans le pouvoir qui Texécute, soit dans la justice qui rapplique, la loi n'est pas divisible. Comment le serait-elle dans le pouvoir qui la conçoit, qui la crée? » Puis passant à des considérations plus pratiques, il continuait : « Imaginez deux Chambres organisées comme il vous plaira, dès que vous les placez côte à côte, égales en puissance, vous n^arriverez qu*à Tun de ces deux résultats : ou les deux Chambres seront d'accord, et alors une double discussion, un double vote, ne servent à rien et peuvent nuire eo retardant la loi; ou bien elles seront en désaccord, ce qui arrivera le plus souvent, et alors c'est la lutte que vous établissez au sommet de l'Etat. Or, la lutte en haut, c'est l'anarchie en bas... Ajoutez à cela que la discussion dans une seconde Chambre doit jeter le trouble dans la première ;.la minorité se passionne davantage quand elle espère triompher en appel. De là des intrigues sans nombre; de là moins de soumission pour la décision d'une assemblée; les partis extérieurs ajoutent leurs passions à celles des représentants. Ce qui n'était d'abord qu'une opposition convaincue devient une opposition systématique, et alors il n'y a plus deux Chambres, mais deux camps, ou plutôt il n'y a plus de pouvoir législatif; l'une des deux forces pouvant paralyserTaulre, la machine s'arrête jusqu'à ce qu'une force violente la brise. » Car le danger du dualisme est surtout redoutable dans les rapporta du Corps législatif avec le pouvoir exécutif : « Avec une seule Assemblée politique , une seule inspiration , une seule règle, l'Assemblée, organe de l'opinion, la fait prévaloir en
donnant ou refusant la majorité aux ministres ; ils sortent de son sein, ils se conforment à ses idées. Mais si un ministère qui plait à une Assemblée déplaît à Tautre, qui remportera? £t si ce ministère représente fidèlement le système du Président de la République, système qui pourra n*étre pas en parfaite harmonie avec celui de la représentation nationale, qu'arriyera-t-il? Avec une Assemblée unique, la chose est simple, tout doit fléchir devant sa loi. Avec une seconde Chambre, il y a un recours à la résistance. Le pouvoir exécutif, battu ici, se réfugie là ; à une majorité contre lui, il oppose une majorité pour lui; il se sert d'une majorité contre Tautre; il les use bientôt par ces chocs fréquents; le pouvoir législatif amoindri, déprimé, offre une prise facile à toutes les usurpations. Quand on a pour soi les Anciens, on fait sauter les Cinq-Cents par les fenêtres (1 ). »
Le rapporteur repousse ensuite par une fin de non- recevoir un peu dédaigneuse l'argument tiré de l'exemple de l'Angleterre et des Etats-Unis (2), et se place en présence de la raison principale invoquée par les partisans des deux Chambres. Cette considération sérieuse et dont la commission s'est fortement préoccupée, « c'est, dit-il, l'entraînement d'une Assemblée unique, qui, sous la pression d'un événement extérieur ou d'une émotion née dans son propre sein, peut prendre une résolution irréfléchie, faire une loi imprudente dont elle serait la première à se repentir. Notre humeur est vive et prompte ; le talent d'un orateur peut nous exalter ; au seul éclair d'une passion généreuse, notre pensée devient Aamme ». Oui, tout cela est vrai, mais on peut parer à tous ces inconvénients, et la commission croit y avoir paré par les précautions qu'elle prend, savoir : trois délibérations à dix jours d'intervalle ;
(1) On sait comment l'histoire a donné un démenti à cette brillante argumentation. Noos la reproduisons néanmoins parce qu'elle a certainement influé sur le vote de l'Assemblée nationale et parce qu^elle montre, par les illusions mêmes dont elle est l'expression , que les garanties constitutionnelles sont illasoires, quand elles ne sont pas appuyées par une forte opinion publique.
(2) « Nous sommes en France, dit<il; nous agissons sur un pays qui a ses mœui'S, son caractère personnel ; nouç n'avons à la costumer ni à Taméricaine, ni à Tanglaise. »
droit da pouvoir exécutif d'appeler TAssemblée a une délibération nouvelle; enfin et surtout , institution d'un conseil d'Etat chargé de préparer les lois et d'examiner au préalable les propositions d'initiative parlementaire. Le rapporteur pense que par cet ensemble de précautions, tout danger est conjuré, en admettant même que l'éducation politique résultant de trente années de vie parlementaire ne suffise pas à elle seule pour prémunir désormais les assemblées contre les entraînements irréfléchis .
127. Nous avons cru devoir analyser avec quelque détail cette partie du rapport de Marrast. Elle fait en quelque sorte pendant au discours de Lally-Tollendal dans la première Constituante (V. suprà n^ 21). On a ainsi sous les yeux les principaux arguments présentés pour et contre le système de TAssemblée unique ou des deux Chambres.
La thèse soutenue par Marrast avait obtenu Tassentiment de la grande majorité de la commission où, à côté de quelques notabilités républicaines, se trouvaient la plupart des représentants les plus autorisés de l'ancienne opposition libérale. Ceux-ci, pour la plupart, adoptèrent le système de TAssem blée imique, qui, à défaut de Marrast, que ses fonctions de président retenaient loin de la tribune, lut vivement soutenu par Dupin et Lamartine. Duvergier de Hauranne et Odilon Barrot, au contraire, défendirent énergiquement le système des deux Chambres. « Tout pouvoir, disaient-ils, qu'il soit monarchique, aristocratique ou démocratique, tend fatalement au despotisme et a besoin d'être sans cesse contenu. Ce frein nécessaire, peut-il le trouver en lui-même? L'histoire prouve que les précautions réglementaires ou môme constitutionnelles contre les délibérations précipitées sont illusoires et n'ont jamais pu arrêter une assemblée passionnée. Quant au dilemme que les deux Chambres sont inutiles si elles sont d'accord, et dangereuses si elles sont divisées, ne peut-on pas répondre que si elles sont d'accord, la loi sortie victorieuse d'une double épreuve aura d'autant plus d'autorité, et si elles sont en désaccord, ce sera la preuve que la volonté nationale n'est pas encore assez certaine et qu^un nouveau débat est nécessaire. Et si le conflit naît et persiste entre les deux Assemblées, ne peut-on pas trouver un moyen pour le
résoudre pacifiquement ?» Ce moyen, Duyergier de Haaranne Tindiqne sans hésitation. Il rappelle que même sous la monarchie il a toujours soutenu qu^en cas de conflit entre les deux pouvoirs, le dernier mot doit appartenir à celui qui représente plus directement le pays et ses volontés actuelles; mais, ajoute-t~il, « comme les deux Assemblées représentent le pays au même titre, puisqu'elles sont nommées également par le suffrage universel, au lieu de donner la prédominance à Fune sur Tautre, je demande qu'en certains cas, en cas de conflit prolongé, elles délibèrent ensemble». Nous relèverons encore dans l'argumentation de Duvergier de Hauranne la réponse à Targument tiré par Marrast de l'unité de la volonté nationale, imposant nécessairement l'unité de Porgane de cette volonté. «Soyez au moins conséquents avec vous-mêmes, s'écrie-t-il ; allez jusqu'au bout de votre opinion; supprimez la présidence ; instituez une assemblée munie de tous les pouvoirs et gouvernant par l'intermédiaire de fonctionnaires qu'elle nomme et révoque a son gré. Ce système, certes, serait mauvais ; mais il serait logique. Celui de la commission ne Test pas, puisqu'à côté de l'assemblée, qu'elle veut unique, parce que la volonté nationale est une, elle place un président également élu par le suffrage universel et qui peut fort bien n^être pas d'accord avec elle. » On sait que ce système que Duvergier de Hauranne déclarait mauvais, mais logique, fut exposé avec une grande force et une rare prévision de l'avenir par M. Grévy ; pour le malheur de la France et de la République, il ne parvint pas à convaincre l'Assemblée. Par contre, une majorité écrasante (530 voix contre 289) repoussa l'amendement de Duvergier de Hauranne et vota le principe de TAssemblée unique.
128. Les autres articles relatifs au pouvoir législatif ne donnèrent pas lien à de longs débats. Il fkut noter d'abord que l'article 20 de la Constitution délègue à TAsserablée le pouvoir législatif tout entier. Le Président de la République, bien qu'il ait le droit de faire présenter des projets de loi par les ministres, ne concourt pas proprement à la confection des lois, puisque Pœuvre législative tout entière peut s^accomplir sans aucune intervention d«8 agents du pouvoir exécutif. Le Président de la République eBt ohingé uniquement de la piWiulgatioA des
lois et celte promulgation doit être faite dans le mois, et pour les lois d^urgence, dans les trois jours qui suivent celui du vote de T Assemblée; dans cet intervalle, le Président de la République peut, par un message motivé, demander une nouvelle délibération. L'Assemblée délibère; sa résolution désormais défmitive est transmise au Président qui, dans ce cas, est tenu de faire la promulgation dans les trois jours. A défaut de promulgation par le Président de la République dans les délais déterminés, il y est pourvu par le président de TAssemblée nationale.
129. La Conslilution, tout en prévoyant une loi électorale, pose elle-même quelques-unes des règles fondamentales qui devront lui servir de base. Elle consacre les grands principes que le gouvernement provisoire avait inaugurés. L^élection a pour base la population; sont électeurs, tous les Français âgés de ving-un ans, et jouissant de leurs droits civils et politiques. Sont éligibles, sans condition de domicile, tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans. L'élection se fait par département et au scrutin de liste, par le suffrage universel et direct. Les votes sont émis au chef-lieu de canton, sauf les exceptions qui, à raison des circonstances locales, pourront être admises par la loi électorale.
130. Toute fonction publique rétribuée est déclarée incom patible avec le mandat do représentant du peuple, et aucun membre de l'Assemblée ne peut, pendant la durée de la législature, être nommé ou promu à des fonctions publiques salariées dont les titulaires sont choisis à volonté par le pouvoir exécutif. Ces dispositions toutefois ne sont pas applicables aux assemblées élues pour la révision de la Constitution. La loi électorale aura à déterminer les exceptions qui devront être portées à cette règle absolue ; elle aura aussi à désigner les citoyens qui, à raison de leurs fonctions, ne pourront être élus dans certaines circonscriptions et à fixer les causes qui peuvent priver un citoyen du droit d'élire et d'être élu.
131. L'Assemblée à laquelle le peuple français délègue le pouvoir législatif ne relève que d'elle-même. La Constitution proclame son indépendance absolue et la garantit par les dispositions suivantes. Ella est élue pour trois ans, et se renouvelle intégralement; quarante-cinq jours au plus tard avant
la fin de la législature, une loi détermine Tépoque des nouvelles élections; à défaut de celte loi, les électeurs se réunissent de plein droit le trentième jour qui précède la fin de la législature. La nouvelle Assemblée se réunit, également de plein droit, le lendemain du jour où finit le mandat de l'Assemblée précédente. Elle est permanente; toutefois elle peut s'ajourner à un terme qu'elle fixe elle-même, et pendant la durée de la prorogation, une commission, composée de son bareau et de 25 représentants élus au scrutin secret, reste en permanence et a le droit de la convoquer en cas d'urgence (1). Elle détermine le lieu de ses séances ; elle fixe l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté et en dispose.
132. Toute mesure par laquelle le Président de la République dissout l'Assemblée nationale, la proroge ou met obstacle à l'exercice de son mandat, est un crime de haute trahison. Par ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions. Les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance; le pouvoir exécutif passe de plein droit à rAssemblce. Les juges de la haute Cour se réunissent immédiatement à peine de forfaiture, ' convoquent les jurés pour procéder au jugement du Président et de ses complices, et nomment eux-mêmes les magistrats chargés de remplir les fonctions du ministère public.
iS3. Les membres de TAssemblce nationale sont les représentants non du département qui les nomme, mais de la France entière; ils no peuvent recevoir de mandat impératif. Ils sont inviolables ; ils ne peuvent ôlre arrêtés et poursuivis qu'avec Pautorisation de l'Assemblée. Ils reçoivent une indemnité à laquelle il leur est interdit de renoncer.
134. Les séances de l'Assemblée sont publiques; néanmoins l'Assemblée est autorisée à se constituer en comité secret snr la demande du nombre de représentants fixé par le règlement.
135. L'initiative en matière législative appartient à chaque représentant; elle appartient aussi, comme nous l'avons dit.
(i) Le Président de la République a aussi le droit de convoquer d'urgtnce TAssemblée.
au Président de la République. Aucun projet de loi ne peut être voté définitivement qu'après trois délibérations séparées par un intervalle de cinq jours au moins. Les cas d'urgence sont naturellement exceptés ; mais pour prévenir Tabus de cette exception, la Constitution ordonne que toute proposition d'urgence soit précédée d*un exposé des motifs, et renvoyée aux bureaux avec fixation du jour où le rapport sur Turgence sera présenté. Sur ce rapport, elle décide s'il y a ou non urgence et, au cas de l'affirmative, fixe le jour de la discussion.
436. Noos devons mentionner encore ici le rôle particulier que la Constitution attribue au conseil d'Etat. Dans la pensée première des auteurs de la Constitution, le conseil d'Etat devait être, comme le disait Harrast, «une autorité intermédiaire destinée à tempérer ce que TAssemblée unique pourrait avoir de trop hardi, ce que le gouvernement pourrait avoir d'arbitraire*. Le conseil, choisi par l'Assemblée, émanation de sa volonté, délibérant à part, en dehors des mouvements qui peuvent entraîner les grandes assemblées, devait préparer les lois proposées par le gouvernement, et mûrir celles émanant de l'initiative parlementaire qui paraîtraient à T Assemblée trop hâtives. En conséquence, le conseil d'Etat était composé de membres nommés pour six ans par l'Assemblée nationale, renouvelés par moitié au début de chaque législature, révocables seulement par l'Assemblée, sur la proposition du Président de la République, indépendants, par leur origine même, du pouvoir exécutif. Il n'était donc plus à proprement p? rier un conseil 4e gouvernement. Mais il faut reconnaître que les attributions, telles qu'elles furent définitivement arrêtées, n'étaient guère «n rapport avec cette origine. En matière législative, en effet, il doit être consulté sur les projets d'init? ative parlementaire, mais seulement quand ils lui sont renvoyés par TAssemblée ^t sur les projets de loi du gouvernement, mais seulement dans le cas où une loi spéciale l'ordonne. En matière réglementaire également, il n'a en général qu'un droit d'avis ; il ^n est de môme pour les règlements d'administration publique /ju il est chargé de préparer. Dans un cas, néanmoins, il a un pouvoir réglementaire propre : c'est quand l'Assemblée lui a donné une délégation spéciale. Dans ce cas, comme Ta déclaré M. Vivien, il est substitué au législateur et il statue définitif
vement et souverainement dans les limites de la délégation qui loi a été donnée (1).
(1) 4«10 novembre 1848. ^ Constitution de la République française.
DU POUVOIR LÉGISLATIF
Art. 90. Le peuple français délègue le pouvoir législatif à une assemblée unique.
Art. SI. Le nombre total des représentants du peuple sera de sept cent cinquante, y compris les représentants de TAlgérie et des colonies françaises.
Art. 22. Ce nombre s'élèvera à neuf cents pour les assemblées qui seront appelées à réviser la Constitution.
Art. 23. L'élection a pour base la population.
Art 24. Le suffrage est direct et universel. Le scrutin est secret.
Art. 25. Sont électeurs, sans condition de cens, tous les Français Agés de vingt et un ans, et jouissant de leurs droits civils et politiques.
Art 26. Sont éligibles, sans condition de domicile, tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans.
Art 27. La loi électorale déterminera les causes qui peuvent priver un citoyen français du droit d*élire et d'être élu. -~ Elle désignera les citoyens qui, exerçant ou ayant exercé des fonctions dans un département ou un ressort territorial, ne pourront y être élus.
Art. 28. Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de représentant du peuple. — Aucun membre de l'Assemblée nationale ne peut, pendant la durée de la législature, être nommé ou promu à des fonctions publiques salariées dont les titulaires sont
137. Qaoique la Constitution entendit établir une ligne de séparation tranchée entre le pouvoir législatif et le pouvoir
choisis à volonté par le poovoir exécutif. — Les exceptions aux dispositions des deux paragraphes précédents seront déterminées par la loi électorale organique.
Art. 29. Les dispositions de Tarticle précédent ne sont pas applicables aux assemblées élues pour la révision de la Constitution.
Art. 30. L'élection des représentants se fera par département, et au scrutin de liste. — Les électeurs voteront au chef-lieu de canton; néanmoins, en raison des circonstances locales, le canton pourra être divisé en plusieurs circonscriptions, dans la forme et aux conditions qui seront déterminées par la loi électorale.
Art. 31. L'Assemblée nationale est élue pour trois ans et se renouvelle intégralement. — Quarante-cinq jours au plus tard avant la fin de la législature, une loi détermine l'époque des nouvelles élections. — Si aucune loi n'est intervenue dans le délai fixé par le paragraphe précédent, les électeurs se réunissent de plein droit le trentième jour qui précède la fin de la législature. — La nouvelle Assemblée est convoquée de plein droit pour le lendemain du jour où finit le mandat de TAssemblée précédente.
Art. 32. Elle est permanente. — Néanmoins, elle peut s'ajourner à un terme qu'elle fixe. — Pendant la durée de la prorogation, une commission, composée des membres du bureau et de vingt-cinq représentants nommés par TAssemblée au scrutin secret et à la majorité absolue, a le droit de la convoquer en cas d'urgence. — Le Président de la République a aussi le droit de convoquer TAssemblùe. — L'Assemblée nationale détermine le lieu de ses séances. Elle fixe l'importance des forces militaires établies pour la sûreté, et elle en dispose.
Art. 33. Les représentants sont toujours rééligibles.
Art. 34. Les membres de l'Assemblée nationale sont des représentants non du département qui les nomme, mais de la France entière.
Art. 35. Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif.
Art. 3&. Les représentants du peuple sont inviolables. — Ils ne pourront être recherchés, accusés, ni jugés, en aucun temps, pour les opinions qu'ils auront émises dans le sein de l'Assemblée nationale.
Art. 37. Ils ne peuvent être arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, ni poursuivis qu'après que l'Assemblée a permis la poursuite. — En cas d'arrestation pour flagrant délit, il en sera immédiatement référé \ l'Assemblée qui autorisera ou refusera la continuation des poursuites. Cette disposition s'applique au cas où un citoyen détenu est nommé représentant.
Art: 38. Chaque représentant du peuple reoçit une indemnité^ à laquelle il ne peut renoncer.
Art. 39. Les séances de l'Assemblée sont publiques. — Néanmoins, l'Assemblée peut se former en comité secret, sur la demande du nombre de représentants fixé par le règlement. — Chaque représentant a le droit d'initiative parlementaire; il l'exercera selon les formes déterminées par le règlement.
Art. i^. La présence de la moitié plus un des membres de l'Assemblée est nécessaire pour la validité du vote des lois.
Art. 41. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, ne sera voté
exécutif, il était impossible de ne pas prévoir nombre de cas où, parla force des choses, les deux pouvoirs devaient agir et
déOnitivement qo*après trois délibérations, à des intervalles qui ne peuvent pas être moindres de cinq jours.
Art. 42. Toute proposition ayant pour objet de déclarer l'urgence est précédée d'un exposé des motifs. — Si TAssemblée est d'avis de donner suite à la proposition d'urgence, elle en ordonne le renvoi dans les bureaux et fixe le moment où le rapport sur l'urgence lui sera présenté. -^ Sur ce rapport, si l'Assemblée reconnaît l'urgence, elle le déclare et fixe le moment de la discussion. — Si elle décide qu'il n'y a pas urgence, le projet suit le cours des propositions ordinaires.
Art. 48. Avant d'entrer en fonctionSi le Président de la République prête au sein de l'Assemblée nationale le serment dont la teneur suit :
« En présence de Dieu et devant le peuple français, représenté par l'Assemblée nationale, je jure de rester fidèle à la République démocratique, une et. indivisible, et de remplir tous les devoirs que m'impose la Constitution. »
Art. 49. Il a le droit de faire présenter des projets de lois à l'Assemblée nationale par les ministres. — Il surveille et assure l'exécution des lois
Art. 51. Il ne peut céder aucune portion du territoire, ni dissoudre ni proroger l'Assemblée nationale, ni suspendre» en aucune manière, Tempire de la Constitution et des lois.
Art. 52. Il présente, chaque année, par un message, à l'Assemblée nationale, l'exposé de l'état général des affaires de la République.
Art. 53. Il négocie et ratifie les traités. — Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par l'Assemblée nationale.
Art. 54. Il veille à la défense de l'Etat, mais il ne peut entreprendre aucune guerre sans le consentement de l'Assemblée nationale.
Art. 55. Il a le droit de faire grâce» mais il ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du conseil d'Etat. — Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. — Le Président de la République, les ministres, ainsi que toutes autres personnes condamnées par la haute Cour de justice, ne peuvent Ôtre graciés que par l'Assemblée nationale.
Art. 56. Le Président de la République promulgue les lois au nom du peuple français.
Art. 57. Les lois d'urgence sont promulguées dans le délai de trois jours, et les autres lois dans le délai d'un mois, à partir du jour où elles auront été adoptées par l'Assemblée nationale.
Art. 58. Dans le' délai fixé pour la promulgation, le Président de la République peut, par un message motivé, demander une nouvelle délibération. — L'Assemblée délibère : sa résolution devient définitive; elle est transmise au Président de la République. — En ce cas, la promulga*tion a lieu dans le délai fixé pour les lois d'urgence.
Art. 59. A défaut de promulgation par le Président de la République, dans les délais déterminés par les articles précédents, il y serait pourvu par le président de l'Assemblée nationale.
Art. 63. Il réside au lieu où siège l'Assemblée nationale, et ne peut
CL
les ministres et, dans ce seul cas, ses actes sont dispensés du contreseing ministériel, mais c^est à l'Assemblée qu'il appartient de fixer le nombre et les attributions des ministres. Les ministres peuvent être choisis dans PAssemblée ou en dehors; ilsy ont, dans Fun et l'autre cas, entrée, et doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent. Ils sont responsables, ainsi que le Président de la République lui-mémC; de tous les actes du gouvernement et peuvent, comme lui, être mis en jugement par TAssemblée nationale devant une haute cour de justice.
138. Le Président de la République négocie et ratifie les traités et veille à la défense de l'État ; mais aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par l'Assemblée et aucune guerre ne peut être entreprise sans son consentement. Le Président a le droit de grâce, mais ne peut l'exercer qu'après avis du conseil d'État; l'Assemblée seule a le droit d'amnistie; elle seule aussi peut gracier le Président de la République, les ministres et toutes autres personnes condamnées par la haute Cour. Le Président est tenu de résider au lieu où siège l'Assemblée nationale ; il ne peut sortir du territoire de la République sans y être autorisé par une loi. C'est la loi qui détermine les cas où l'état de siège peut être déclaré, et qui seule peut autoriser l'introduction d'une troupe étrangère sur le territoire français. C'est encore la loi qui règle tout ce qui concerne l'organisation de la force publique et qui détermine les règles suivant lesquelles elle peut être employée pour maintenir l'ordre à l'intérieur, sur la réquisition des autorités constituées.
139. La Constitution de 1848 se déclare elle-même révisable et règle la procédure de la révision. La révision ne peut
nationale aura émis le vœu que la Constitution soit modifiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette révision de la manière suivante : — Le vœu exprimé par TAssemblée ne sera converti en résolution définitive qu'après trois délibérations consécutives, prises chacune à un mois dMntervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés. Le nombre des votants devra être de cinq cents au moins. — L*assemblée de révision ne sera nommée que pour trois mois. — Elle ne devra s'occuper que de la révision pour laquelle elle aura été convoquée. — Néanmoins, elle pourra, en cas d'urgence, pourvoir aux nécessités législatives.
être ordonnée que dans la dernière année de la législature par un vœu exprimé par PÂssemblée, lequel n'est converti en résolution définitive qu'après trois délibérations prises chacune à un mois d'intervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés, le nombre des votants devant être de 500 au moins. La résolution peut porter d'ailleurs sur l'ensemble ou sur partie seulement de la Constitution. L'Assemblée de révision est élue par lé même procédé que les assemblées ordinaires, mais pour trois mois seulement, et, pendant sa session, elle ne peut s'occuper que de là révision, hors les cas d'urgence.
140. Par cette procédure, TAssemblée constituante pensait avoir donné satisfaction suffisante aux besoins légitimes, aux évolutions nécessaires de la vie politique, sans exposer l'édifice constitutionnel à des remaniements trop fréquents et non justifiés. Les événements ont été plus forts que ces sages précautions, que toutes les mesures combinées pour conserver à la nation la libre disposition d'elle-même : la nation ellemême ne veilla pas avec assez de soin à la garde du dépôt confié à son patriotisme.
141. Parmi les lois organiques que la Constituante s'était engagée à rédiger^ la loi électorale fut la seule qui put être mise en délibération et votée (Loi du 18 mars 1849). Composée de 124 articles, on peut dire qu'elle forme le code électoral complet du suffrage universel, tel qu'il a été établi en \ 848 par le Gouvernement provisoire et par la Constitution, c'est-àdire avec le vote direct par département et au scrutin de. liste. Sur tous les points ou presque sur tous les points, elle ne fait que confirmer les principes de la Constitution et régler la procédure de leur application. Nous n'avons donc pas à nous y arrêter longuement ici et nous nous contenterons de relever les quelques dispositions où, sans porter atteinte à la loi constitutionnelle, elle en précise et en limite l'application. C'est ainsi que résolvant une question non tranchée par la Constitution, elle exige pour l'exercice du droit d'électeur une résidence de six mois dans le canton. C'est ainsi encore que tout en maintenant en principe le vote au chef-lieu de canton, elle permet, d'accord en cela avec la Constitution, de créer, à raison des circonstances locales, des circonscriptions ; mais
elk précise que ces circonscriptions ne peuvent être de plus de quatre par canton» et que le tableau des circonscriptions doit être arrêté par le préfet conformément à Vavis du conml général f les conseils cantonaux préalablement entendus.
442. Elle énum ère avec soin les cas d'indignité résultant de condamnations judiciaires.
Enfin elle pose avec une grande rigueur les règles d'inélîgibilité et d'incompatibilité.. Ne peuvent être élus : 1® les individus chargés d'une fourniture pour le gouvernement ou d'une entreprise de travaux publics; 2* les directeurs et administrateurs de chemins de fer. Tout représentant qui, au cours de son mandat, aura entrepris une fourniture du gouvernement ou accepté une place de directeur ou d'administrateur de chemin de fer, ou qui aura pris un intérêt, dans une entreprise soumise au vote de PAssemblée est réputé démissionnaire et déclaré tel par l'Assemblée. Quant à ceux qui ne peuvent être élus à raison de leurs fonctions dans certaines circonscriptions, elle étend sensiblement les catégories admises par la Constitution. Quant aux incompatibilités elle reproduit la disposition suivant laquelle tout fonctionnaire rétribué est réputé démissionnaire de sa fonction par le seul fait de son admission à la Chambre, à moins qu'il ne se trouve dans les cas d^exception admis par la Constitution, auxquels elle ajoute les professeurs de chaires données au concours ou sur présentation de leurs collègues, quand ils exercent leurs fonctions au lieu oii siège l'Assemblée, et les fonctionnaires appartenant à un corps ou à une administration dans lesquels la loi établit une distinction entre remploi et le grade ; mais les uns et les autres sont, par le fait de leur admission à l'Assemblée, réputés avoir renoncé à leur service d'activité. Nous n'insisterons pas davantage sur la loi du 19 mars 1849. Nous renvoyons au texte (1), nous réservant d'expliquer en détail dans la 2^ partie les dispositions qui régissent actuellement les élections législatives, dispositions qui, pour la plupart, sont empruntées à la loi dont nous parlons.
143. Le principe constitutionnel du droit électoral reconnu à tous les Français âgés de vingi*un ans, sans condition de cens
reçut une (p^ye atteinte dans la loi du 31 mai i850« Celte lei fameuse, inspirée par les succès obtenus par ropinioa dé* mocratique dans plusieurs élections partielles, ohereha à éliminer un nombre plus ou moins considérable d'électeurs appartenant aux classes populaires. Ne pouvant pas, en pré*sence des termes précis de la Constitution, opérer cette élimination par rétablissement d'un cens électoral, elle y parvint par voie détournée en ordonnant que la liste électorale ne coatiendrait plus à Tavenir que les citoyens â|[és de vingt-un ans, actuellement domiciliés dans la commune et ayant depuis trois ans au moins leur domicile dans la commune ou dans le canton (art. 2). Elle aggravait singulièrement les conséquences de cette première limitation non prévue par la Coastitutioui en exigeant pour la constatation du domicile des preuves d*un caractère particulier. Le domicile électoral, en effet, ne pou-* vait être prouvé que par Tun des moyens suivants : 1^ Tinscription au rôle de la taxe personnelle, ou Tinseription personnelle au rôle de la prestation en nature pour les chemins vicinaux; 2® la déclaration des pères ou mères, beaux-pères ou belles-mères ou autres ascendants domiciliés depuis trois ans, en ce qui concerne les fils, gendres, petits-fils et autres descendants majeurs, demeurant dans la maison paternelle et non portés au rôle de la contribution personnelle; 3^ la déclaration des maîtres ou patrons, en ce qui concerne les ma* jours qui servent ou travaillent habituellement chez eux, lorsqu'ils demeurent dans la même maison que leurs maîtres oii patrons, ou dans les bâtiments d'exploitation (art. 3)» Lea preuves de droit commun étaient exclues. Le but avoué de ces dispositions était « de moraliser le suffrage universel en faisant voter rélecteur au lieu où il a un domicile sérieux, où il peut être soutenu et contenu par l'opinion de ses concitoyens » (1). Le résultat constaté fut l'exclusion de plusieurs millions d'électeurs.
144. Nous ne relèverons pas d'autres dispositions de la loi du 31 mai, moins importantes, mais conçues dans le même esprit d*exclusion. Notons seulement, à cause du précédent.
(1) M. de Vatimesnil, sur l'art. 8.
l'article 43 suivant lequel nul n'est élu, ni proclamé représentant au premier tour, s*il n'a réuni un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits sur la totalité des listes électorales du département; la loi de 1849 se contentait du huitième pour le premier tour. Les deux lois sont d'accord pour n'exiger au second tour que la majorité relative.
145. La loi du 31 mai fut vivement combattue par la minorité républicaine de l'Assemblée, qui y dénonçait une violation flagrante de la Constitution. Elle avait été préparée par une commission de dix-sept membres composée des chefs éminentsde la majorité; mais, ilnefantpasToublier, le projet préparé par cette commission fut adopté par le gouvernement et présenté par lui comme projet de loi avec demande d'urgence. L*accord du gouvernement avec la majorité se manifesta pendant tout le cours de la discussion, à laquelle prirent grande part les ministres et particulièrement M. Baroche, ministre de l'intérieur. La loi votée, le Président de la République qui l'avait proposée, et qui avait demandé l'urgence par l'organe du ministre de l'intérieur, se hâta de la promulguer, sans user de son droit constitutionnel de provoquer une nouvelle délibération.
146. L'attitude du pouvoir exécutif fut la même jusqu'à la veille du coup d'Ëlat. Ce n'est que le 4 novembre 1851 que le Président de la République demanda à TAssemblée d'abroger d'urgence cette loi du 31 mai qu'il lui avait demandé de voter d'urgence. La répulsion que les classes populaires et le parti républicain tout entier avaient toujours manifestée contre cette loi, l'impopularité que la résistance prévue de la majorité ferait peser sur l'Assemblée nationale, devaient, dans sa pensée, servir puissamment ses desseins. Le rétablissement du suffrage universel' fut, dans les proclamations du % Décembre, un des appâts jetés à la passion populaire et contribua pour une large part au succès du coup d'Ëtat. Il resta une des bases fondamentales de la Constitution de 1852, mais en le conservant, le Prince-Président, comme nous allons le voir, l'organisa de telle façon qu'il en fit un des pliis utiles et des plus docUes instruments du règne.
SECTION IV
CÛIfSTITDTIOIVS IMPÉRIALES PB 1952 A iSTOt
147. La Constitution da 14 janvier 1852, faite, comme le dit son intitulé, en vertu des pouvoirs délégués par le peuple français à Louis-Napoléon Bonaparte, par le vote des 20 et 21 décembre 1851, ne fut pas même, comme celle de Tan viii, soumise à un semblant de discussion. Gomme la Charte octroyée, elle sortit tout entiôre de la pensée ou du conseil le plus secret du Prince-Président. Elle n*était d'ailleurs en très grande partie que la reproduction de la Constitution de l'an VIII et des sénatus-consultes qui en avaient successivement développé les principes autoritaires. Tout en maintenant les formes du gouvernement parlementaire, elle en modifiait profondément les règles, telles qu'elles avaient été admises et pratiquées sous tous les régimes depuis 1814. Le gouvernement de la République est confié pour dix ans au prince Louis- Napoléon Bonaparte. Il gouverne au moyen des ministres, du conseil d'Etat, du Sénat et du Corps législatif. Le Président est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel. Les ministres ne dépendent que de lui ; ils ne sont responsables que, chacun en ce qui le concerne, des actes du gouvernement ; il n'y a pas de solidarité entre eux ; ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat. Par une conséquence logique de ces principes, les ministres ne peuvent être membres du Corps législatif.
148. Le Chef de VEtat (autre nom sous lequel la Constitution désigne le Président de la République) a seul Tinitiative des lois. Leur rédaction est confiée au conseil d'Etat ; ce sont aussi des membres du conseil d'Etat, désignés par le Président de la République qui sont chargés de soutenir la discussion des projets de loi devant le Sénat et le Corps législatif.
149. Le Sénat, composé de i50 membres au plus, comprend des sénateurs de droit (cardinaux, maréchaux, amiraux) et des sénateurs nommés par le Président, en dehors de toutes ca-
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tégories. Ils sont inamovibles et à vie, ne reçoivent en principe aucun traitement ni indemnité, mais le Président peut, en raison de services rendus et de leur position de fortune, leur accorder une dotation de 30,000 francs au plus. La Président de la Républi(|Ue nomme le pf ésidetit et le viceprésident, convoque, proroge le Sénat et fixe la durée de ses sessions • Les séances ne sont pas publiques.
150. Le Sénat, comme dans les Constitutions de TEmpire, esl solennellement déclaré le gardien du pacte fondamental etdet libertés publiques. Aucune loi ne peut être promulguée avant de lui être soumise. Il s'oppose à la promulgation : 1* des lois contraires ou portant atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à la liberté individuelloi àTégalité des citoyens devant la loi, à Tinviolabilité de la propriété et à Tinamovibilité de la magistrature ; %^ de celles qui pourraient compromettre la défense du territoire.
15i, A ces attributions qui font du Sénat le contrôleur obligé des actes du Corps législatif, s'en ajoutent d'autres qui en font, en certaine matière, un législateur unique et même un pouvoir constituant. C'est à lui qu'il appartient de régler par des sénatus-consultes soumis à la sanction du Président de la République et promulgués par lui : la Constitution des colonies et de T Algérie, tout ce qui n'a p(M été prévu par la Constitution et ce qui est nécessaire à sa marche^ le sens des articles de la Constitution donnant lieu à diverses interprétations.
iâS. Tous les actes émanant d'une autorité quelconque peuvent être déférés au Sénat comme inconstitutionnels par le gouvernement ou par les citoyens, et le Sénat en prononce le maintien ou l'annulation. Quoique n'exerçant à aucun titre le pouvoir législatif, il peut, dans un rapport présenté au Président de la République, proposer des projets do loi d'un grand intérêt national; il peut môme proposer des modifications à la Constitution, et si elles sont adoptées par le gouvernement, il est statué par un sénatus-consulte soumis au suf* frage universel. Enfin, en cas de dissolution du Corps légis-* latif, le Sénat pourvoit, par des mesures d^urgenoe, à tout ce qui est nécessaire à la marche du gouvernement,
Quant au Corps législatif, la Constitution dispose que
rélection a pour base la population (art. 35), mais de suite après elle précisa qa*il y aura un député à raison de 35,000 électeurs; elle se fait par le suffrage universel, mais sans scrutin de liste, et le mandat est donné pour six ans* Les députés ne reçoivent aucun traitement (l).Le Corps législatif vote les projets de loi et Timpôt, ses membres n'ont aucune initiative, et quant aux amendements adoptés par la commission chargée d'examiner les projets de loi, ils ne sont soumis aux délibérations du Corps législatif que s'ils ont été adoptés par le conseil d'État. Aucune pétition ne peut être adressée au Corps législatif; c'est auprès du Sénat seul que le droit de pétition s'exerce. Les séances du Corps législatif sont pa<» bliques, mais la demande de cinq membres suffît pour les rendre secrètes; les comptes rendus de ces séances ne peuvent consister que dans la reproduction du procès-verbal dressé à Tissue de chaque séance, par les soins du président. Le président et les vice-présidents sont nommés par le Président de la République. Le Pré^ident de la République convoque, ajourne, proroge et dissout le Corps législatif. En cas de dissolution, un nouveau Corps législatif doit être convoqué dans les six mois (2).
(i) Le sénatus-consolte da 23 décembre 1852 lear attribue une indemnité de 2»50D francs par mois de session. (2) 14-22 janvier 1852. — Gonstitation.
TITRE IL
FORMES DU GOUVERNEMENT
Arl. 8. Le Président de la' République gouverne au moyen des ministres, du conseil d'Etat, da Sénat et du Corps législatif.
▲rt. 4. La puissance législative s'exerce collectivement par le Président de la République, le Sénat et le Corps législatif. . . . ,. .
TITRK III.
su PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE.
Art. 8. Il a seul l'initiative des lois.
Art. 10. U sanctionne et promulgue les lois et les sénatus-consultes. Art. 11. Il présente, tous les ans, an Sénat et au Corps législatif, par un message, Tétat des affaires de la République. Art. 13. Il s le droit de déclarer l'état de siège dans un ou plusieurs
154. Le décret da 2 février 1852 organisa le régime électoral qui dans ses traits essentiels fut en viguenr pendant
départements, sauf à en référer au Sénat dans le plus bref délai. Les conséquences de Tétat de siège sont réglées par la loi.
Art. 13. Les minisires ne dépendent que du chef de TEtat; ils ne sont responsables que chacun en ce qui le concerne des actes du gouTernement; il n*y a point de solidarité entre eux; ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat.
Art. 14. Les ministres, les membres du Sénat» du Corps législatif et du conseil d'Etat, les officiers de terre et de mer, les magistrats et les fonctionnaires publics prêtent le serment ainsi conçu : Je jure obéiê' eanee à la CatutUution et fidéUté au Président
TITRE IV
pu SÉNAT.
Art. 19. Le nombre des sénateurs ne pourra excéder 150.
Art. 90. Le Sénat se compose : 1* des cardinaux, des maréchaux, des amiraux; 2* des citoyens que le Président de la République juge convenable d'élever à la dignité de Kénateur.
Art. 21. Les sénateurs sont inamovibles et à vie.
Art. 23. Le président et les vice-présidents du Sénat sont nommés par le Président de la République et choisis parmi les sénateurs. — Ils sont nommés pour un an. — Le traitement du président du Sénat est fixé par un décret.
ArL 22. Le Président de la République convoque et proroge le Sénat. Il fixe la durée de ses sessions par un décret. — Les séances du Sénat ne sont pas publiques.
Art. 25. Le Sénat est le gardien du pacte fondamental et des libertés publiques. Aucune loi ne peut être promulguée avant de lui avoir été soumise.
Art. 26. Le Sénat s'oppose à la promulgation : 1* des lois qui seraient contraires ou qui porteraient atteinte à la Constitution, à la religion, à la morale, à la liberté des cultes, à 1^ liberté individuelle, à Tégalité des citoyens devant la loi, à l'inviolabilité de la propriété et au principe de rinamovibililé de la magistrature; 2* de celles qui pourraient compromettj^ la défense du territoire.
Art. 27. Le Sénat règle par un sénatus-consulte : 1* la Constitution des colonies et de l'Algérie; 2* tout ce qui n'a pas été prévu par la Constitution et qui est nécessaire à sa marche; S* le sens des articles de la Constitution qui donnent lieu à différentes interprétations.
Art. 28. Ces sénatus-consultes seront soumis à la sanction du Président de la République, et promulgués par lui.
Art. 29. Le Sénat maintient ou annule tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels par le gouvernement, ou dénoncés pour la même cause par les pétitions des citoyens.
Art. 90. Le Sénat peut, dans un rapport adressé au Président de la
toate la durée de TEmpire et dont on grand nombre de dispositions subsistent encore. En principe, le sufftage universel
République, poser les bases des projets de loi d'un grand intérêt national.
Art. 31. Il peut également proposer des modifications à la Gonstitntion. Si la proposition est adoptée par le pouToir exécutif, U y est statué par un sénatus-consulte.
Art. 3S. Néanmoins, sera soumise an suffrage universel toute modification aux bases fondamentales de la Constitution, telles qu'elles ont été posées dans la proclamation du i décembre et adoptées par le peuple français.
Art. 33. En cas de dissolution du Corps législatif» et jusqu'à une nou- TeUe convocation, le Sénat, sur la proposition du Président de la République, pourvoit, par des mesures d'urgenoe, à tout ce qui est nécessaire i la marche du gouvernement.
TITRE V
DU CORPS LÉGISLATIF
Art. 34. L'élection a pour base la population.
Art. 35. il 7 aura un député au Corps législatif à raison de 35,000 éleoteurs.
Art. 36. Les députés sont élus par le suffrage universel, sans scrutin de lista.
Art. 37. Ils ne reçoivent aucun traitement.
Art. 88. ils sont nommés pour six ans.
ArL 38. Le Corps législatif discute et vote les projets de loi et l'impôt.
Art 40. Tout amendement adopté par la commission chargée d'examiner un projet de loi sera renvoyé, sans discussion, au conseil d*Etat par le président du Corps législatif. — Si Tamendement n*est pas adopté par le conseil d*Etat, il ne pourra pas être soumis à la délibération du Corps légisUtif.
Art. 41. Les sessions ordinaires du Corps législatif durent trois mois ; ses séances sont publiques; mais la demande de cinq membres suffit pour qu'il se forme en comité secret.
Art. 42. Le compte rendu des séances du Corps législatif par les journaux ou tout autre moyen de publicaiion ne consistera que dans la reproduction du procès-verbal dressé à Tissue de chaque séance par les soins du président du Corps législatif.
Art. 43. Le président et les vice-présidents du Corps législatif sont nommés par le Président de la République pour un an; ils sont choisis parmi les députés. Le traitement du président du Corps législatif est fixé par un décret.
Art. 44. Les ministres ne peuvent être membres du Corps législatif.
Art. 45. Le droit de pétition s'exerce auprès du Sénat. Aucune pétition ne peut être adressée au Corps législatif.
Art. 46. Le Président de la République convoque, ajourne, proroge et
et direct, est cpnsaerA, mais avec diverses eombinaisons pins on moins ingénieuses qui avaient pour but d'assurer au gouver-
dissout le Corps législatif. En cas de dissointion, le Président 4o la iUimAfrM(iV9 doil en convoquer un nouveau dans le délai de six mois.
TITRE VI
DU CONSEIL d'État.
Art. 90. Le conseil d*Etat est chargé, sous la direction du Président de la République, de rédiger les projets de loi et les règlements (fadministration publique, et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière d'administration.
Art. 51. Il soutient, au nom du gouvernement, la discussion des projets de loi devant le Sénat et le Corps législatif. — Les conseillers d'Etat chargés de porter la parole au nom du gouvernement sont désignés par le Président de la République. • . . . •
25 30 décembre ié&i, — Sénatus-consulte portant interprétation et modification de la Constitution du 14 janvier 1852.
Art, 9. L'empereur préside» qu^uid il le Juge convenable, le Sénat et le conseil d'Etat. • . . •
Art. 10. Le nombre de sénateurs nommés directement par l'empereur ne peut excéder 150.
Art. 11. Une dotation annuelle et viagère de 90,000 francs est affectée à la dignité de sénateur.
Art. l:^ Le budget des dépenses est présenté an Corps législatif avec ses subdivisions administratives, par chapitres et par articles. — Il est voté par ministère. — La répartition par chapitres du crédit accordé pour chaque ministère est réglée par décret de l'empereur, rendu en conseil d'Etat. — Des décrets spéciaux, rendus dans la môme forme^ peuvent autoriser des virements d'un chapitre à un autre. Cette dispo* sition est applicable au budget de l'année 1853.
Art. 13. Le compte rendu prescrit par l'article 43 de la Constitution est soumis, avant sa publication, à une commission composée du président du Corps législatif et des présidents de chaque bureau. En cas de partage d'opinions, It voix du président du Corps législatif est prépondérante. — Le procès-verbal de la séance, lu à l'Assemblée, constate seulement les opérations et les votes du Corps législatif.
Art. 14. Les députés au Corps législatif reçoivent une indemnité qui est fixée à 2,500 fraucs i*ar mois pendant la durée de chaque session ordinaire ou extraordinaire.
Art. 15. Les officiers généraux placés dans le cadre de réserve peuvent être membres du Corps législatif. Ils sont réputés démissionnaires, s'ils sont employés activement, conformément h l'article 5 du décret du i«' décembre 1852. et à l'article 3 de la loi du 4 août 1839.
Art. 16. Le serment prescrit par l'article 14 de la CongUtution ea( ûm conçu : « Je Jure obéissance & la Constitution e( OdéUté à Vt^" pereur. »
nement nne ittlliiéiice prépondérante dans les collèges électoraux. D^abordy dans Vesprit même de la Constitution qui, après afoir dit que Pélection aurait pour base la population, déterminait le nombre des députés par celui des électeurs, fa loi électorale statue que le nombre des députés par dépars tement sera proportionné à celui des électeurs ^ un député par 35,000 électeurs; ce qui entraînait, comme conséquence, une diminution notable dans le nombre des députés (%61 an lieu de 750), et permettait de réduire arbitrairement le nombre des électeurs par les difficultés apportées à l'inscription sur les listes électorales. Par une deuxième dérogation i la loi de 4849 dont les effets concouraient au même but, i'éleotion devait se faire i la commune et non plus an chef-Heu de canton, règle qui 8*est maintenue et qui se justifie en partie par les facilités qu'elle donne à tous les citoyens pour l'émission de leur vote, mais qui, entre les mains d'un gouvernement sans scrupule et avec des maires nommés par lui, ouvrait la porte à bien des abus. Mais ce qui caractérise surtout le système électoral de i859, c'est l'établissement du vote uninominal substitué au scrutin de liste et la création de circonscriptions électorales, non plus attachées à des divisions permanentes du territoire (départements, arrondissements), mais formées par le groupement plus ou moins arbitraire du nombre de communes nécessaire pour fournir 35,000 électeurs. C'est un décret du pouvoir exécutif qui détermine ces circonscriptions et ce tableau est révisé tous les cinq ans. Il faut ajouter encore, pour bien faire saisir les abus auxquels pouvait donner lieu l'habile groupement des circonscriptions, qu'un député de plus était attribué an département pour chaque fraction de 25,000 électeurs; et depuis 4857 (S.-C. du 27 mai 1857), pour chaque fraction de 15,000 électeurs, ce qui nécessitait et légitimait le remaniement fïréquent des circonscriptions. Un remaniement de ce genre fut fkit en 1867, le nombre des députés et par conconséquent celui des circonscriptions ayant été porté à 292 (au.lieude261)(l).
(1) Dec. du 28 décembre 1867.
i56. Si ces diverses dispositions étaient trop yisiblement calculées en vue de réagir contre la liberté et la sincérité du vote, il en est est une autre, par contre, qui était inspirée par une sage pensée politique et qui a été maintenue depuis. C*est celle qui interdit le vote aux militaires en activité de service, tout en les portant sur les listes électorales et en les autoririsant à voter lorsqulls sont, au moment de Télection, présents dans la commune où ils sont inscrits ; mais par une exception qui montre bien Tesprit du système, quand il s'agit de rélection du Président ou de la réforme ou révision de la Cîonstitution, Tarmée vote.
156. L'Algérie et les colonies perdent le droit de nommer les députés que leur donnait la Constitution de 1848; elles sont placées sous le régime des décrets et des sénatus-eonsuites.
167. Disons encore que, contrairement à la Constitution de 1848, ce n'est plus une loi qui convoque les collèges éiecto* raux, mais un simple décret et, dans aucun cas, ces collèges ne peuvent se réunir de plein droit. En cas de vacance pour une raison quelconque, le collège électoral qui doit pourvoir au remplacement est réuni dans le délai de six mois. Les cas d*exclusion prévus par la loi du 31 mai sont tons maintenus, sauf toutefois les condamnés pour adultère, les contumaces et les individus pourvus d'un conseil judiciaire. En ce qui concerne les incompatibilités, et les inéligibilités, le décret de 1852 reproduit la loi de 1849 et il en est de même pour la plupart des dispositions réglementaires. Nous les retrouverons lorsque nous exposerons les lois électorales actnellement en vigueur. Il est inutile de nous y arrêter plus Ionguement ici.
158. Divers sénatus-consultes et décrets modifièrent successivement les attributions du Sénat et de la Chambre des députés. Dès le mois de décembre 1852, un mois après le rétablissement de l'Empire, de nouveaux pouvoirs étaient conférés au chef de l'Etat, au préjudice des droits jusqu'alors reconnus au pouvoir parlementaire, notamment celui d'accorder des amnisties, celiy de conclure définitivement et sans ratification par aucune des Assemblées les traités de commerce, d'ordonner ou autoriser tous les travaux publics et toutes les
entreprises d*intérèt général (par décrets sous forme de règlements d*administration publique). Le même sénatus-consulte statuait, en ce qui concerne le Sénat, que le nombre des membres nommés par Tempereur (en dehors des sénateurs de droit) ne pourrait excéder 150 et que tous les sénateurs recevraient une dotation annuelle et viagère de 30,000 francs, et, en ce qui concerne la Chambre des députés, que le budget des dépenses devait lui être soumis avec ses subdivisions administratives par chapitre et par article ; mais qu'il devait être voté par ministère, que la répartition par chapitre du crédit accordé pour chaque ministère serait réglée par décret rendu en conseil d*Ëlat et que, dans la môme forme des virements pourraient être autorisés d^m chapitre à l'autre. Les députés devaient recevoir une indemnité fixée à 2,500 francs par mois de session ordinaire ou extraordinaire.
Le 24 novembre 1860 (1), un décret impérial donna
(1) 24 novembre-11 décembre 1860. — Décret impérial coacernant le Sénat et le Corps législatif^ et portant création de ministres sans portefeuille.
Napoléon, etc. ; Voulant donner aux grands corps de TÉtat une participation plus directe à la politique générale de notre gouvernement et un témoignage éclatant de notre confiance :
Art. i^'. Le Sénat et le Corps législatif voteront tous les ans, à Tou- Terture de la session, une adresse en réponse à notre discours.
Art. 2. L'adresse sera discutée en présence des commissaires du gouvernement, qui donneront aux Chambres toutes les explications nécessaires sur la politique intérieure et extérieure de TEmpire.
Art. 3. Afin de faciliter au Corps législatif Texpression de son opinion dans la confection des lois et Texercice du droit d'amendement, l'article 54 de notre décret du 22 mars 1852 est remis en vigueur, et le règlement du Corps législatif est modifié de la manière suivante : — « Immédiatement après la distribution des projets de loi et au jour fixé par le président, le Corps législatif, avant de nommer sa commission, se réunit en comité secret; une discussion sommaire est ouverte sur le projet de loi, et les commissaires du gouvernement y prennent part. — La présente disposition n'est applicable ni aux projets de loi d'intérêt local ni dans le cas d'urgence. »
Art. 4. Dans le but de rendre plus prompte et plus complète la reproduction des débats du Sénat et du Corps législatif, le projet de sénatus-consulte suivant sera présenté au Sénat : — « Les comptes rendus des séances du Sénat et du Corps législatif, rédigés par des secrétairesrédacteurs placés sous l'autorité du président de chaque assemblée, sont adressés chaque soir à tous les journaux. En outre, les débats de chaque séance sont reproduits par la sténographie et insérés in extenso dans le Journal officiel du lendemain. »
Art. 5. L'empereur désignera des ministres sans portefeuille pour
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au Sénat et à la Cbambre des députés le droit de discuter et voter, chaque année, à Touverture de la session une adresse & fempereur, et institua des ministres sans portefeuille pour défendre, devant les Chambres, de concert avec les membres du conseil d*Etat, les projets de loi du gouvernement.
160. Vient ensuite le sénatus-consulte du 18 juillet 1866 (i) qui statue : 1^ que des amendements à un projet de loi pourront être examinés par le Corps législatif avant d^étre soumis au conseil d'Ëtat, mais non pas être définitivement votés sans avis conforme de celui-ci; ^ que le Sénat S3ul peut discuter la Constitution ; 3® que la durée des sessions ordinaires n'est plus limitée à trois mois, mais se prolonge jusqu*à la clôture prononcée par décret ; 4<» que les députés reçoivent, pour chaque session ordinaire quelle qu*en soit la durée, un traitement de 1S1,500 francs par an, plus une indemnité de 2,500 francs pour chaque mois de session extraordinaire.
161. Mais jusqu'à la réforme tentée en 1870, le plus important des sénatus-consultes modificatifs de la Constitution est celui du 8 septembre 1869, qui rend au Corps législa-
défendre devant les Chambres, de concert avec le président et les membres da conseil d'État, les projets de loi du gouvernement.
Art. 6. Les ministres sans portefeuille ont le rang et le traitement des ministres en fonctions; ils font partie du conseil des ministres et sont logés aux frais de TÉtat.
(1) 18 juillet 1863. ~ Sénatus-consulte qui modifie la Constitution. .•...•*• ». •• •• ••«•...•••
Art. 3. L'article 40 de la Constitution du 14 janvier 1852 est modifié ainsi quMl suit :— Art. 40. Les amendements adoptés par la commission chargée d'examiner les projets de loi sont renvoyés au conseil d'Etat par le président du Corps législatif. — Les amendements non adoptés par la commission ou par le conseil d*Etat peuvent être pris en considération par le Corps iégislatif et renvoyés à un nouvel examen de la commission. — - Si la commission ne propose pas de rédaction nouvelle ou si celle qu'elle propose n'est pas adoptée par le conseil d'Etat, le texte primitif du projet est seul mis en délibération.
Art. 4. La disposition de l'article 41 de la Constitution du 14 janvier 185i, qui limite à trois mois la durée des sessions ordinaires du Corps législatif, est abrogée. Un décret de l'empereur prononce la clôture de la session. — L'indemnité attribuée aux députés du Corps législatif est fixée à 13,500 francs par chaque session ordinaire, qu'elle qu'en soit la durée. — En cas de session extraordinaire, l'indemnité continue à être réglée conformément à l'article 14 du sénatus-consulte du ^décembre 185â.
tif, concurremment avec Tempereur (1), Tiniliative des lois et tout en maintenant le principe que les ministres ne dépendent que de l'empereur, statue qu'ils délibèrent en conseil, qu'ils sont responsables et peuvent être membres du Sénat et du Corps législatif. Les séances du Sénat sont pu-
(1) 8 septembre 1869. — Sénatas-coQSulte qai modiQe divers articles do la Constitution, les articles 3 et 5 du sénatus- consulte do 25 décembre 1852 et rarticlel^"* du sénatus-consulte du 31 décembre 1861.
Art. 1er. L'empereur et le Corps législatif ont Tinitiative des lois.
Art. 2. Les ministres ne dépendent que de l'empereur. — Ils délibèrent en conseil sous sa présidence. — Ils sont responsables. — Ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat.
Art. 3. Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps législatif.— Ils ont entrée dans l'une et l'autre Assemblées et doivent être entendus toutes les fois qu'ils le demandent.
Art. A. Les séances du Sénat sont publiques. La demande de cinq membres suffit pour qu'il se forme en comité secret.
Art. 5. Le Sénat peut, en indiquant les modifications dont une loi lui parait susceptible, décider qu'elle sera renvoyée à une nouvelle délibération du Corps législatif. — Il peut, dans tous les cas, s'opposer à la promulgation de la loi. — La loi à la promulgation de laquelle le Sénat s'est opposé ne peut être présentée de nouveau au Corps législatif dans la même session.
Art. 6. A l'ouverture de chaque session, le Corps législatif nomme son président, ses vice-présidents et ses secrétaires. — 11 nomme ses questeurs .
Art. 7. Tout membre du Sénat et du Corps législatif a le droit d'adresser une interpellation au gouvernement. — Des ordres du jour motivés peuvent être adoptés. — Le renvoi au bureau de l'ordre du jour motivé est de droit quand il est demandé par le gouvernement. — Les bureaux nomment une commission sur le rapport sommaire de laquelle l'Assemblée prononce.
Art. 8. Aucun amendement ne peut être mis en délibération s'il n'a été envoyé à la commission chargée d'examiner le projet de loi et communiqué au gouvernement. — Lorsque le gouvernement et la commission ne sont pas d'accord, le conseil d'Btat donne son avis et le Corps législatif prononce. -
Art 9. Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif par chapitres et articles. — Le budget de chaque ministère est voté par chapitres, conformément à la nomenclature annexée au présent sénatus* consulte.
Art. 10. Les modifications apportées à l'avenir à des tarifs de douanes ou de postes par des traités internationaux ne seront obligatoires qu'eu vertu d'une loi.
Art. 11. Les rapports constitutionnels actuellement établis entre le gouvernement de l'empereur, le Sénat et le Corps législatif ne peuvent être modifiés que par un sènatus-oonsulte. — Les rapports réglementaires entre ces pouvoirs sont établis par décret impérial. — Le Sénat et le Goips législatif font leur règlement intérieur..
bliques ; le Sénat peut s'opposer à la promulgation d'une loi votée par le Corps législatif et, dans ce cas, cette loi ne peut pas être présentée de nouveau au Corps législatif daos la môme session ; il peut aussi renvoyer la loi à une nouvelle délibération du Corps législatif, en indiquant les modiûcalions dont elle lui parait susceptible. Le Corps législatif, à Touvorlure de chaque session, nomme son président et son bureau. Le droit d*interpeIIation, avec ordres du jour motivés, est rendu aux sénateurs et aux députés ; le droit d'amendement peut également être exercé par chaque membre du Corps législatif, mais sous cetle réserve que tout amendement doit élre d'abord renvoyé à la commission et que si celle-ci n'est pas d'accord avec le gouvernement, le conseil d'Ëtat doit être appelé à donner son avis. Une loi est nécessaire pour rendre obligatoires les modiGcalions apportées à des tarifs de douane ou de poste par des traités internationaux.
FORMES DU GOUVERNEMEXT DE L*EMPEREUR
Art. 10. L'empereur gouverne avec le concours des ministres, du Sénat, du Corps législatif et du conseil d'Etat.
Art. 11. La puissance législative s'exerce collectivement par l'empereur, le Sénat et le Corps législatif.
Art. 12. L'initiative des lois appartient à l'empereur, au Sénat et au Corps législatif. — Les projets de lois émanés de l'initiative de l'empereur peuvent, à son chois, être portés, soit au Sénat, soit au Corps législatif. — Néanmoins, toute loi d'impôt doit ôtre d'abord votée par le Corps législatif.
TITRE IV
DE L'EMPEREUK.
Art. 19. L'empereur nomme et révoque les ministres. — Les mini^tres délibèrent en conseil sous la présidence de l'empereur. — Ils sont responsables.
Art. 90. Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps
par le plébiscite du 8 mai, fit un pas de plus dans lé sens du rétablissement d'un gouvernement parlementaire, d'un empire constitutionnel. Le sénatus-consulte se donne lui-mémo
législatif. — Ils ont entrée dans l'une et dans Tautre assemblée, et doivent 6tre entendus toutes les fois qu'ils le demandent.
Art. 21. Les ministres, les membres du Sénat, du Corps législatif et du conseil d'Etat, les officiers de terre et de mer, les magistrats et les fonctionnaires publics prêtent le serment ainsi conçu : Je jnre obéit' sance à la Conatitution et fidélité à l'empereur.
TITRE V
DU SÉ>'AT
Art. 23. Le Sénat se compose : !• des cardinaux, des maréchaux, des amiraux; — 2o des citoyens que l'empereur élève à la dignité de sénaleur.
Art. 24. Les décrets de nomination des sénateurs sont individuels. Ils mentionnent les services et indiquent les titres. sur lesquels la nomination est fondée. —Aucune autre conditionne peut être imposée au choix de l'empereur.
Art. ^. Les sénateurs sont inamovibles et à vie.
Art. 26. Le nombre des sénateurs peut être porté aux doux tiers de celui des membres du Corps Mgislalif, y compris les sénateurs de droit. — L*empereur ne peut nommer plus de vingt sénateurs par an.
Art. 27. Le président et les vice-présidents du Sénat sont nommés par l'empereur et choisis parmi les sénateurs. — Ils sont nommés pour un an.
Art. 28. L'empereur convoque et proroge le Sénat. — Il prononce la clôture des sessions.
Art. 29. Les séances du Sénat sont publiiuos. — Néanmoins, le Sénat pourra se former en comité secret dans les cas et suivant les conditions déterminées par son règlement.
Art. 30. Le Sénat discute et vote les projets de lois.
TITRE VI
DU CORPS LÉGISLATIF
Art. 31. Les députés sont élus par le suffrage universel, sans scrutin de liste.
Art. 32. Ils sont nommés pour une durée qui ne peut ôtre moindre de six ans.
Art. 33. Le Corps législatif discute et vote les projets de loi. ,
Art. 34. Le Corps législatif élit, à l'ouverture de chaque session, les membres qui composent son bureau.
Art. 35. L'empereur convoque, ajourne, proroge et dissout le Corps
•ommo fixant la Consiiluiian de VEmpire et dans plasienrs de se» arliclcs, il s'appelle la Constitution. Après avoir déclaré, comme la Constitution de 1852, que l'empereur gouTeme avec le concours du Sénat, du Corps législatif et du conseil d^^tat, il reproduit dans les mêmes termes, en ce qui concerne l'exercice de la puissance législative, les principales di»posilions de la Charte de 1830: initiative appartenant à Tempereur, au Sénat et au Corps législatif; les projets émanant de Tempereur, ponés à son choix au Sénat ou au Corps législatif, sauf les lois d'impôt qui doivent être d*abord votées parle dernier. Les pouvoirs principaux réservés àTempereur sont également ceux que la Charte reconnaît au roi ; il y ajoute toutefois le droit d'amnistie. Les dispositions du sénatus-consulte du 8 septembre 1869 sont maintenues en ce qui concerne les traités modifiant les tarifs de douane ou de
législatif. — En cas de .dissolution, Tempereur doit en conroqaer un nouveau dans un délai de six mois. — L'empereur prononce la clôture des sessions du Corps législatif.
Art. 36. Les séances du Corps législatif sont publiques. — Néanmoins, }é Corps législatif pourra se former en comité secret dans les cas et suivant les conditions déterminées par son règlement.
TITRE VU
DD CON!(EIL D*ÉTAT
Art. 37. Le conseil d'Etat est chargé, sous la direction de Tempereur, de rédiger les projets de loi et les règlements d'administration publique et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière d'administration.
Art. 38. Le conseil soutient au nom du gouvernement^ la discussion des projets de loi devant le Sénat et le Corps législatif.
Art. 39. Les conseillers d'État sont nommés par l'empereur et révocables par lui.
Art. io. Les ministres ont rang, séance et voix délibérative au conseil d'Etat.
TITRE VIII
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 41. Le droit de pétition s'exeree auprès du Sénat et du Corps lé^ Vi8lati£.
poste» ainsi que celles relatives à la responsabilité des ministres.
163. Rien n^est changé au mode de nomination des sénateurs ; ils restent inamovibles et à vie, mais leur nombre peut être porté aux deux tiers de celui des membres du Corps législatif, y compris les sénateurs de droit, et il ne peut en être nommé plus de vingt par an. Le président et les viceprésidents sont nommés par Pempereur. Les séances du Sénat sont publiques. Le Sénat n'a plus son droit de contrôle et de veto sur les lois votées par le Corps législatif : il partage avec celui-ci et avec Tempereur la puissance législative, et le concours des trois facteurs est nécessaire pour la confection de la loi.
Le mode de nomination des membres du Corps législatif, les attributions de ce corps restent également tels qu'ils étaient réglés par la Constitution de 185SI et par les derniers sénatus-consultes, notamment en ce qui concerne le droit par l'empereur de le convoquer, ajourner, proroger ou dissoudre.
164. Quant au conseil d^Etat, il ne conserve de ses attributions antérieures, en matière législative^ que le droit de préparer les projets de loi d'initiative gouvernementale, et d'en soutenir la discussion dans les deux Assemblées.
165. En somme, la forme nouvelle adoptée par l'empire ne diffère guère qu'en un point de la monarchie constitutioanelle ; mais ce point est essentiel et donne à tout l'édifice un caractère particulier : « L'empereur est responsable devant le peuple français auquel il a toujours le droit de faire appel. » Malgré le libéralisme apparent des nouvelles dispositions constitutionnelles, en 1870 comme en 1851, l'empereur maintenait son pouvoir constituant, sous l'impuissante réserve du plébiscite.
SECTION V
COTCSnTUTION RÉPUBLICAmE DE 18*75.
166. L'empire tombé, le gouvernement qui prit en main la iQurde charge du pouvoir, pensa d'abord qu'il importait i la
défense nationale de faire consacrer par la nation tout entière la déchéance de Tempire et la forme définitive da gouvernement. En conséquence, dès le 8 septembre 1870, il convoqua pour le 16 octobre les collèges électoraux à l'effet d'élire une Assemblée nationale constituante, au scrutin de liste et conformément à la loi du 15 mars 1849. Cette première convocation ayant été révoquée par suite des nécessités de la guerre, un nouveau décret, en date du 29 janvier 1871, convoqua de nouveau les électeurs pour procéder à réleclion de V Assemblée nationale. A la différence du décret du 8 septembre, l'Assemblée à élire n'était plus qualifiée de Constituante, mais c'était toujoui*s conformément à la loi de 1849 que devait se faire l'élection.
167. L* Assemblée ainsi élue se trouva, par la force des choses, investie de tous les pouvoirs, du pouvoir exécutif, comme du pouvoir législatif, et conserva jusqu'à la fin, avec un soin jaloux, sa dictature parlementaire. Lorsque, quelques jours après sa constitution, elle nomma M. Thiers chef du pouvoir exécutif de la République, en lui donnant le droit de nommer les ministres, elle statua en termes formels qu*il n'exercerait ses fonctions que sous l'autorité de TAssemblée (1) : il n'était, en réalité, que son délégué responsable et révocable.
168. La loi du 31 août 1871 qui conféra au chef du pouvoir exécutif le titre de Président de la République (2) et qui statua
(1) 17 février, 14 avrU 1871. — Résolution de TAssemblée nationvle ayant pour objet de nommer M. Thiers chef du pouvoir exécutif de la République française. — M. Thiers est nommé chef du pouvoir exécutif de la République française; il exercera ses fonctions sous Tautorité de TAssemblée nationale, avec le concours des ministres quMl aura choisis et quMl présidera.
(2) 31 août-3-20 septembre 1871. — Loi portant que le chef du pouvoir exécutif prendra le titre de Président de la République.
Art. 1. Le chef du pouvoir exécutif prendra le titre de Président de la République française et continuera d'exercer, sous Tautorité de TAssemblée nationale, tant qu'elle n'aura pas terminé ses travaux, les fonctions qui lui ont été déléguées par le décret du 17 février 1871.
Art. 2. Le Président de la République promulgue les lois dès qu'elles lui sont transmises par le président de l'Assemblée nationale. Il assure et surveille Texécution des lois. Il réside au lieu où siège l'Assemblée. Il est entendu par l'Assemblée nationale toutes les fois qu'ille croit né-
qu*ii exercerait ses fonctions, tant que l'Assemblée n'aurait pas terminé ses travaux, ne donna qu*en apparence un peu plus de stabilité au gouvernement, puisqu'elle stipulait expressément que le Président de la République était responsable devant l'Assemblée.
La loi du 13 mars 1873 (1) autorisa le Président de
cessaire, et après avoir inrormé de son intention le pré!>ident de l'Assemblée. Il nomme et révoque les ministres. Le conseil des ministres et les ministres sont responsables devant l'Assemblée. Chacun des actes du Président de la République doit être contresigné par un ministre.
Art. 3. Le Président de la République est responsable devant TAssemblée.
(1) 13 mars 1873. — Loi qui règle les attributions des pouvoirs publics.
Art. 1. La loi du 31 août 1871 est modifiée ainsi qu'il suit :
Le Président de la République communique avec l'Assemblée per des messages qui, à l'exception de ceux par lesquels s'ouvrent les sessions, sont lus à la tribune par un ministre. — Néanmoins, il sera entendu par l'Assemblée dans la discussion des lois, lorsqu'il le jugera nécessaire, et après l'avoir informée de son intention par un message. — La discussion à Toccasion de laquelle le Président de la République veut prendre la parole est suspendue après la réception du Message, et le Président sera entendu le lendemain, à moins qa'un vote spécial ne décide qu'il le sera le même jour. La séance est levée après qu'il a été entendu, et la discussion n'est reprise qu'à une séance ultérieure.. La délibération a lieu hors la présence du Président de la République.
Art. 2. Le Président de la République promulgue les lois déclarées d*urgence dans les trois jours, et les lois non urgentes dans le mois après le vote de l'Assemblée . —Dans le délai de trois jours, lorsqu'il s'agira d'une loi non soumise à trois lectures, le Président de la République aura le droit de demander, par un message motivé, une nouvelle délibération. —Pour les lois soumises à la formalité des trois lectures, le Président de la République aura le droit, après la seconde, de demander que la mise à Tordre du jour pour la troisième délibération ne soit fixée qu'après le délai de deux mois.
Art. 3. Les dispositions de l'article précédent ne s'appliqueront pas aux actes par lesquels l'Assemblée nationale exercera le pouvoir constituant qu'elle s'est réservé dans le préambule de la présente loi.
Art. 4. Les interpellations ne pourront être adressées qu'aux ministres et non an Président de la République. — Lorsque les interpellations adressées aux ministres, ou les pétitions envoyées à l'Assemblée, se rapporteront aux affaires extérieures, le Président de la République aura le droit d'être entendu. — Lorsque ces interpellations ou ces pétitions auront trait à la politique intérieure, les ministres répondront seuls des actes qui les concernent.— Néanmoins si, par une délibération spéciale communiquée à l'Assemblée avant l'ouverture de la discussion par le Tîce-président du conseil des ministres, le conseil déclare que les questions soulevées se rattachent à la politique générale du gouvernement, et engagent ainsi la responsabilité du Président de la République, le Président aura le droit d'être entendu dans les formes déterminées par rartide 1.
la République à ne promulguer que dans le délai d'un mois les lois votées par TAssemblée et à demander rajournement à trois mois de la troisième délibération de toutes les lois autres que les lois constitutionnelles ; elle ordonna en même temps qu'à Tavenir, le Président ne communiquerait plus avec TAssemblée que par des messages écrits, et qu'il y serait représenté par les ministres, sauf les cas où il demanderait à être entendu personnellement dans des affaires engageant la politique générale du gouvernement et sa responsabilité personnelle ou la politique extérieure.
170. L^acte du 24 mai 1873, qui nomma M. le maréchal de Mac-Mahon, Président de la République en remplacement <le M. Thiers, ne changea rien aux rapports du pouvoir exécutif avec TAssemblée. Ce fut seulement la loi du 20 novembre 1873 (1) qui, en confiant pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon la présidence de la République constituai un poavoir exécutif en quelque mesure indépendant et posa la première base de ce qu'on appela plus tard la république parlementaire.
171 . Dans tous les actes que nous venons de rappeler, l'Assemblée nationale ne manquait jamais d'affirmer et de réserver son pouvoir constituant. Ce n'est pas ici le lieu de raconter comment ce pouvoir, toujours affirmé par la majorité et contesté par la minorité de l'Assemblée, finit par se traduire en acte, et comment après de longues hésitations et maintes tentatives avortées, TAssemblée parvint à voter les lois constitutionnelles qui, sauf un petit nombre de points, nous régis- :sent encore.
Ces lois, dont le vote réunit la partie la plus modé
(1) 20 novembre 1873. — Loi qui confère pour Mpt années au maré- •chal de Mao-Mafaon la présidence do la République.
Art. 1. Le pouvoir exécutif e»t. confié pour sept ans au maréchal de Mac-Mabon, duc de Magenta, à partir de la promulgation de la présente loi. Ce pouvoir continuera à être exercé, avec le titre de Président de la République et dans les conditions actuelles, jusqu'aux modifications qui pourraient y être apportées par les lois constitutionnelles.
Art. 2. Dans les trois jours qui suivront la promulgation de la présente loi, une commission de trente membres sera nommée en séanœ publique et au scrutin do lista pour l'examen des lois constitutionaellei*
rée de la majorité et la presque totalité de la minorité républicaine, furent de part et d'autre un sacrifice fait à l'opinion publique qui, après tant de tâtonnements stériles et d'entreprises équivoques, réclamait énergiquement des institutions stables. Elles furent une transaction, acceptée d'abord avec plus de résignation que d'enthousiasme par les deux parties, mais ratifiée par la nation dans toutes les élections qui Pont suivie et justifiée par les résultats pratiques qu'elle a donnés. Gomme dans'les autres parties de ce travail , nous n'aurons à relever dans les discussions auxquelles a donné lieu la préparation de ces lois que ce qui concerne l'organisation du pouvoir législatif et particulièrement celle des deux Chambres
173, Le caractère propre de la Constitution nouvelle, qui s^explique par son origine transactionnelle, c'est rétablissement de la république parlementaire. La république parlementaire, en effet, est une transaction entre les deux formes sous lesquelles, dans les gouvernements qui admettent la participation de la nation à la gestion de ses affaires, Ton a tenté de faire le départ entre les attributions du pouvoir législatif et celles du pouvoir exécutif. Tantôt c'était l'exécutif qui dominait le législatif; tantôt c'était le législatif qui absorbait en quelque sorte l'exécutif; mais toujours, chacun des pouvoirs était renfermé strictement dans sa sphère propre. Aucune relation régulière, aucune pénétration réciproque n'étaient établies entre eux ; l'asservissement de l'un à l'autre était absolu ou, s'ils étaient indépendants, les conflits inévitables étaient insolubles. Tel fut le vice fondamental de toutes les Constitutions qui se sont succédé depuis 1791 jusqu'en 1814, et le même vice se retrouve, sous des formes différentes, dans la Constitution de 1852 et dans le régime pratiqué par l'Assemblée nationale de 1871.
174. Les inconvénients du système s'étaient fait sentir dès l'origine ; mais c'est à la monarchie constitutionnelle que revient l'honneur d'avoir trouvé une solution satisfaisante. Renonçant à l'appiication stricte du principe de la séparation des pouvoirs, le régime parlementaire cherche, au contraire, à obtenir la pénétration continuelle et réciproque du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif. Tout en maintenant l'indépendance nécessaire du gouvernement et des administrations
qui en relèvent, il les soumet au contrôle incessant, à la direction également nécessaire du parlement qui représente la volonté nationale. Inversement, tout en conservant le droit absolu du parlement en matière législative, il permet d'v faire prévaloir les nécessités, les convenances et les traditions gouvernementales et administratives, en donnant aa gouvernement le droit de faire des propositions de loi, de prendre part i toutes les délibérations et même d'exercer dans une mesure plus ou moins large un droit de veto. La caractéristique du régime parlementaire, c'est Inorganisation du conseil des ministres et la responsabilité solidaire du cabinet. Théoriquement, le choix des ministres responsables appartient au chef irresponsable du pouvoir exécutif; la pratique, en ce point, se conforme à la théorie, dans ce sens au moins que le choix du chef du pouvoir exécutif s'exerce entre un nombre plus ou moins considérable de personnes. Mais c*est la majorité du parlement ou plus exactement, selon une pratique constante, imposée par la force même des choses, la partie du parlement où se trouve plus spécialement représentée la volonté nationale, qui indique par ses votes, au chef du pouvoir exécutif, dans quelle nuance d'opinion et par conséquent dans quel cercle de personnes devra s'exercer son choix. Ainsi constitué, le cabinet est solidairement responsable. Cette responsabilité peut être poursuivie devant la justice répressive; elle ne Ta été que très rarement, quoique réclamée plusieurs fois ; généralement, elle est purement parlementaire et se réalise par les interpellations, par les votes de confiance ou de non-confiance. Par ce procédé, la direction suprême du gouvernement reste entre les mains du parlement, et réciproquement le parlement est saisi et renseigné, par les hommes les plus compétents, de tout ce que réclament les vrais intérêts du pays et les nécessités du gouvernement.
175 . Si Torganisation du cabinet, telle que nous venons de l'esquisser, est un des caractères essentiels du régime parlementaire, il n'est pas le seul. Presque toujours, et non sans raison, on a considéré que cette manière de concevoir le pouvoir exécutif est incompatible avec l'existence d'une assemblée unique. La puissance d'une assemblée unique est, en efTet, .
si décisive, si irrésistible, qu*elle implique presque nécessairement la dépendance du pouvoir exécutif. Vouloir, comme on Ta tenté en 1848, mettre en présence un pouvoir exécutif indépendant par son origine, et une assemblée unique , c*est aller tout droit au conflit, au coup d'Etat ou à la révolution, assemblée unique et pouvoir exécutif dépendant de cette assemblée, émanant d*elle et révocable à volonté, sont les termes corrélatifs d'une même conceplion politique. Cette conception n*est pas celle qu'ont adoptée les législateurs de 1875. lis ont préféré le régime parlementaire, et voici, en ré^iumé, comment ils ont cru pouvoir l'organiser dans un gouvernement républicain.
n6. Sous un président élu à temps, irresponsable sauf le cas de haute trahison, participant en quelque mesure à l'œuvre législative * par son droit d'initiative et par le droit de provoquer une nouvelle délibération sur une loi volée, le pouvoir exécutif est exercé par un conseil des ministres, dont les membres, nommés par le Président de la République, sont solidairement responsables pour tous les actes du gouvernement et servent d'intermédiaires nécessaires et permanents entre le président qui les nomme et le parlement qui leur donne ou leur refuse sa confiance. Le pouvoir législatif est exercé par un parlement divisé en deux Chambres, distinctes par leur origine, mais indépendantes l'une et l'autre du pouvoir exécutif et ayant des attributions identiques, sauf en deux points : 1<* les lois de finances doivent être votées d'abord par la Chambre des députés ; %^ le Sénat peut autoriser le Président de la République à dissoudre la Chambre des députés.
177. La République parlementaire, ainsi constituée, diffère de la monarchie parlementaire par les caractères suivants : 1<* le chef du pouvoir exécutif est élu pour un temps déterminé ; il peut être mis en accusation pour fait do haute trahison, et quoique investi du droit d'initiative, il ne peut arrêter Tœuvre législative par aucune sorte de veto ou de refus de sanction; 2» le parlement, complètement indépendant dans ses deux branches, du pouvoir exécutif, se réunit do plein droit à la date fixée par la loi; il est maître de ses prorogations et de ses ajournements, il peut mettre en accu-
Mllon non seulement les ramîslresy mais encore le chef da pouYoir exécuCif ea eas de haute trahison ; 3* les altribations da pouvoir exécutif sont plus restremtes et cdles da pouyotr législatif plus étendues en beaucoup de madères ; 4*^ la Chambre des députés ne peut être dissoute par le Présideot de la République que sur Tavis conforme da SénaL
ilH. La loi du 23 novembre 1873, qui instituait le sept»»nat, statuait que, dans les trois jours de sa promolgatîon, une commission de trente membres serait nommée poar Toxamcn des lois constitutionnelles . Dès sa formation, cette commission so trouva saisie de deux projets déposés depuis longtemps par lo gouvernement de M. Thiers, l'un sur les pouvoirs publics, Tautre sur les élections, projets qui rencoolrArcnl dans son sein la plus vive opposition. Le 15 mars 1874, un nouveau projet lui fut soumis par *M. de Broglie, vicu-présidcnt du conseil des ministres. Le simple rapprochôment de cette date avec celle de la formation de la commission suffit pour montrer avec quelle lenteur celle-ci procédait à son œuvre, à quelles difticultés, à quelles hésitations elle se heurtait. C'est, en effet, dans cette période, que les manœuvres les plus savantes et les plus actives furent faites en vue d'une restauration de la monarchie. Ces manœuvres n'ayant pu aboutir, sans toutefois qu'elles fussent abandonnées, la commission se décida enfin à déposer, le 15 juillet 1874, sur le rapport de M. de Ventavon, un projet de loi relatif aux pouvoirs publics. Ce projet, qui fut le point de départ de la loi du 25 février 1875, instituait deux Chambres; mais quant à la forme même du gouvernement et à l'organisation du pouvoir exécutif, il ne proposait rien de définitif. Il se contentait d'organiser les pouvoirs personnels du maréchal de Mac-Mahon pendant la durée de son septennat, sans fixer aucune règle pour l'avenir. Le 3 août 1874, M. Lefèvre-Pontalis déposa un second rapport sur Finstitution et les attributions du Sénat.
Après de nombreuses péripéties, dans le détail desquelles nous ne pouvons entrer ici, la discussion s'ouvrit sur le premier projet de loi, et tout le plan de la commission fut renversé par l'adoption, en seconde lecture, d'un amendement présenté par M. Wallon. Cet amendement donnait franche-
ment au chef du pouvoir exécutif le titre de Président de la République et statuait qu'il serait élu pour sept ans par le Sénat et la Chambre des députés réunis en Assemblée nationale. En réglant ainsi la transmission des fonctions du chef du pouvoir exécutif, cet amendement, à vrai dire, consacrait l'existence de la République et donnait enfin au gouvernement républicain le caractère de permanence et de stabilité qui jusqu'alors lui faisait défaut et que le pays réclamait ardemment. Mais il déplaisait par plus d'un côté aux deux fractions entre lesquelles l'Assemblée était partagée, et s'il fut voté à la majorité d'une seule voix (1), il est certain que ce fut surtout , an moins en ce qui conclue les membres de la droite qui s'y rallièrent, dans la pensée qu'une révision plus ou moins prochaine leur permettrait de réaliser ce qui restait leur idéal politique.
179. Quant à l'organisation du pouvoir législatif, et particulièrement sa division en deux Chambres et le mode de composition du Sénat, les délibérations ne furent pas moins laborieuses et les revirements moins nombreux, ni moinsinattendus. La discussion du principe des deux Chambres avait précédé la présentation des lois constitutionnelles. Elle 8 était ouverte à l'occasion de la loi du 13 mars 1873 (?oy. suprà n^ 169), dont Tarticle 5 rangeait parmi les objets sur lesquels l'Assemblée nationale devait statuer « la création et les attributions d'une seconde Chambre ». M. de Broglie,. rapporteur de la conimission qui avait préparé celte loi, ne dissimulait pas que, dans sa pensée, la création d'une seconde Chambre était une protestation « contre le principe brutal et démagogique de la souveraineté pure et absolue du nombre. Par cela seul que vous annoncerez, disait-il, votre dessein d'établir un pouvoir dont 4'entrée devra être réservée aux citoyens distingués par l'intelligence, par l'éducation, par les services rendus, par les grands intérêts sociaux qu'ils représentent^ voue attesterez que l'égalité civile et politique, reconnue
(1) Il faut remarquer que cette majorité d'une seule voix devint trè» considérable dans les votes ultérieurs. A la troisième délibération, Tarticle en question réunit 413 voix contre 248.
par nos lois, se distingue à vos yeux de ce nivellement grossier qui conteste et veut annuler toutes les supériorités lé^times. Vous attesterez combien est profonde vos yeux lo besoin de chercher partout des défenseurs pour la société menacée ; c*est ainsi d'ailleurs que le Président de la Repubhque (M. Thiers) a qualifié Tinstitution dont il désire que nous dotions la France, en lui donnant le nom de Chambre de résistance, »
i80. Ainsi posé, le principe d'une seconde Chambre ne pouvait manquer de soulever une vive opposition. Il fut énergiquement combattu par MM. Gambelta et Louis Blanc. Après avoir protesté contre la pensée de créer dans le sein du Parlement une assemblée dont le rôle essentiel serait de résister à la Chambre issue directement du suffrage universel, Tun et Tautre orateurs cherchèrent à démontrer qu'une seconde Chambre ne se comprend qu'autant « qu'elle correspond à un intérêt profondément distinct de celui qui est représenté par la première et que , dans ce cas, il y aura une lutte, et tôt ou tard cette lutte aboutira à une de ces victoires qu'on appelle des révolutions ». c Ces prétendus pouvoirs modérateurs, ajoutait M. Louis Blanc, n'ont jamais rien modéré, et, en revanche, ils ont tout entra vé.Pour tenir en échec le despotisme d'une assemblée unique, despotisme, je le reconnais, très redoutable, le meilleur moyen serait celui qui consisterait à réprimer ses excès, sans éveiller ses jalousies, celui qui résulterait, comme cela se pratique aux Etats-Unis, du droit donné nu pouvoir judiciaire d'annuler les lois inconstitutionnelles sans bruit, sans éclat, sans provocation et au fur et à mesure de leur application à des cas particuliers. ••
181. Le principe de la division du pouvoir législatif en deux Chambres fut défendu par M.' Laboulaye à un point de vue tout différent de celui de M. de Broglie. La Chambre haute, selon lui, issue, comme la Chambre des députés, du suffrage universel, ne devait pas être une Chambre de résistance, un instrument de lutte entre les mains d'un gouvernement de combat, mais uniquement une Chambre de contrôle, de révision du travail législatif. « Prétendre que l'on peut gouverner un pays, un grand pays comme le nôtre, s'écriaitt-il, avec uoe assemblée de 700 membres, c'est retomber
dans la doctrine de la Convention, c*est vouloir en arriver au régime du Comité du salut public et finir parle césarisme ! Trois fois on a fait rexpérience d\mc Chambre unique en France et trois fois Texpérience a échoué. Et il y en a une raison tout simple, tout élémentaire. Qu'est-ce qu'un pouvoir législatif que rien ne limite ? C'est l'arbitraire, c'est un despotisme excercé par 500 ou 600 membres. »
Une forte majorité (378 contre 293), se prononça pour le principe de la division du pouvoir législatif en deux Chambres.
182. En conséquence de ce vote, le 19 mai 1873, M. Dufanre, au nom du gouvernement de M. Thiers, présenta un projet de loi tendant à l'institution d'un Sénat, élu par le suffrage universel dans certaines catégories d'éligibles. Le 2i mai fit ajourner l'examen de ce projet, et ce ne fut qu'en 1874, comme nous l'avons dit, que M. de Broglie déposa un autre projet plus conforme à l'esprit qui avait fait instituer le septennat. D'après ce projet^ la Chambre haute appelée d'un nom d'ancien régime Grand Conseil, devait comprendre trois classes de membres : 1® des membres de droit ; 2° des membres nommés par le Président de la République ; 3^ des membres élus par les départements et les colonies.
183. La commission des trente écarta le projet de M. Dufaure et se rallia sans hésitation au projet de M. de Broglie en remplaçant seulement le nom de Grand Conseil par celui de Sénat. Comme dans le projet de M. de Broglie, le Sénat devait comprendre : des sénateurs de droit (maréchaux, amiraux, cardinaux, premiers présidents titulaires et honoraires de la Cour de cassation et do la Cour des comptesj,dcs sénateurs nommés par le Président de la République, et des sénateurs nommés dans les départements et dans les colonies par certaines catégories, très restreintes, d'électeurs. Le rapporteur, M. Lefèvre-Pontalis, expliquait aussi franchement que l'avait fait, en 1873, M. de Broglie, l'esprit dont s'était inspiré la commission. Il ne cachait pas son intention de faire du Sénat le centre de la résistance aux tendances trop démocratiques de la Chambre du suffrage universel, t Une nation, dit-il, est livrée à toutes les surprises, à toutes les aventures quand la volonté de la majorité nu-
mérique des citoyens peut faire la loi à tous les intérêts, les dominer ou les supprimer. Or le suffrage universel n'esl que le porte-voix des voloniés du plus grand nombre, et comme il n'est pas, à coup sûr, infaillible de sa nature, il est nécessaire qu'il puisse être mis hors d^état de nuire à la minorité. Il ne faut pas que si le suffrage universel est tenté de sacrifier les intérêts de la capacité, de la stabilité, de la conservation né-cessaires à l'existence d'une société, il puisse faire tout ce qu'il veut. Ce sont ces intérêts qu'il faut mettre en quelque sorte à l'abri de toute atteinte, en leur assurant la représentation à laquelle ils ont droit et en leur permettant de se choisir librement des défenseurs. Telle est dans une société démocratique comme la nôtre l'importance, la nécessité d'un Sénat. C'est à ce rôle qu'il doit être destiné, ce n'est donc pas du suffrage universel qu'il doit sortir. C'est tout ce qui s'élève par le mérite, par l'expérience, par les services rendus , par la fortune acquise au-dessus du suffrage universel qui doit servir à constituer le corps électoral d'élite auquel l'élection des sénateurs doit être demandée. »
184. La discussion de ce projet de loi, dont le rapport avait été déposé dès le 3 août 1874, ne commença que le %o janvier 1873. La thèse de M. de Broglie et de la commission ne rencontra pas d'abord grande faveur dans l'Assemblée. Quand M. Pascal Duprat, au cours de la deuxième délibération, proposa de faire élire les sénateurs par le suffrage universel tout comme les députés, pour cette raison prîncipalement qae si la Chambre haute n'émanait pas du suffrage universel, elle n'aurait aucune force, aucune autorité pour résister aux entraînements de l'autre Chambre, cette proposition fut adoptée par 322 voix contre 310, et dans la majorité un certain nombre de voix de la droite se rencontrèrent avec celles do tous les républicains.
185. A ce moment, intervint le maréchal de Mac-Mahon. Le général de Cissey, vice-président du conseil, déclara en son nom que ce vote lui paraissait « dénaturer l'institution du Sénat et enlever ainsi à l'ensemble des lois constitutionnelles le caractère qu'elles ne sauraient perdre sans compromettre les intérêts conservateurs. Le gouvernement, ajoutait-il, ne saurait s'associer aux résolutions prises. Il croit de son devoir
d'en prévenir avant qu'elles puissent devenir définitives ». Cette intervention au moins singulière et une. déclaration analogue faite au nom de la commission par M. Lefèvre- Ponlalis ne firent pas tout d'abord dévier la discussion. M. Laboalaye, soutenant un amendement de M. Bardoux, prit la défense du principe de l'élection du Sénat par le suffrage universel et invoqua à Tappui de son opinion des arguments qui méritent d'être retenus. « Il n'y a qu'une chose, dit-il, qui puisse faire contrepoids au suffrage universel, c'est le suffrage universel lui-même. On dit toujours : le Sénat sera la doublure de la Chambre des députés ; il serait plus simple de faire toutes les élections à la fois, de séparer les gens par une cloison. On croit que parce qu'on a dit un mot spirituel, on a donné une raison. Mais je ne doute pas que si Ton prenait parmi nous 400- membres, qu'on leur donnât une salle à part dans le même palais, avec le droit de dissolution, avec le droit de contrôle sur leurs collègues, je ne doute pas qu'au bout de six mois les deux assemblées n'eussent un esprit différent. Nous vous demandons un Sénat nommé pour neuf ans, se renouvelant par tiers, gardant par conséquent l'esprit de durée, et vous dites : c'est la même chose que la Chambre des députés. Non, c'est autre chose et je crois que vous serez amenés, en y réfléchissant plus froidement et plus tranquillement, à vous demander si celte conception n'est pas susceptible d'une très longue durée et d'une véritable stabilité. »
Celte combinaison était assurément celle qui aurait donné au Sénat le plus d'autorité; elle aurait empêché qu'une des Chambres pût être considérée comme représentant plus directement la volonté nationale, et investie, à ce titre, d'une prééminence politique, incontestée en fait, et très rarement contestée, même en théorie.
Quoi qu'il en soil, tout ce long travail préparatoire avorta misérablement. Par 368 voix contre 345, l'Assemblée déclara qu'elle ne passerait pas à une troisième délibération.
186. Tout était à recommencer et les projets ne manquèrent pas. La commission prit dans ces divers projets ce qui lui semblait cadrer le mieux avec l'ensemble d'idées qu'elle ne se résignait pas à abandonner. Elle soumit à l'Assemblée un
nouveau projet porlaut que le Sénat comprendrait trois cents membres, dont cent nommés par le Président de la République et inamovibles, et les deux cents autres élus dans les départements et les colom'es par un collège électoral composé : 1^ des députés du département ou de la colonie; 2^ des membres du conseil général et des conseils d'arrondissement; 3° d'un délégué de chaque commune désigné par le conseil municipal renforcé par l'es plus imposés en nombre égal à ses membres. Un contre-projet, présenté par MM. Wallon et Target, différait en deux points de celui de la commission : il proposait de faire nommer par l'Assemblée, et non par le Président, les cent membres inamovibles^ et de supprimer Tadjonclion des plus imposés aux conseils municipaux pour réleciion des délégués. Sur ces deux points, quoique le gouvernement ne s'y opposât pas, la commission déclara ne pouvoir faire aucune concession. Elle les repoussait Tiin et Tautre, comme incompatibles avec le système de « garanties gouvernementales » qu'elle croyait avoir mission de réaliser. Voici comment M. Lefèvre-Ponlalis expliquait la partie du projet relative à l'élection des délégués communaux : « Pour ne pas nous mettre en contradiction avec ce système, nous n'avons pas voulu attribuer aux grandes communes plus de délégués qu'aux petites. C'eût été donner raison à ceux qui n'auraient pas manqué de réclamer dès lors la représentation proportionnelle des communes. Nous aurions ainsi reconnu, sous une autre forme, la loi du nombre; et c'est le contrepoids de la loi du nombre que nous avons voulu chercher en organisant le Sénat. C'est à ce prix qu'il donnera satisfaction aux intérêts conservateurs dont il est et doit rester le gardien... La commission accepte et vous propose un système d'élection qui ne fait pas du suffrage universel un maître auquel il n'y a qu'à obéir ; mais qui lui rend hommage, puisqu'il ne prend que les élus du suffrage universel pour électeurs des membres du Sénat. » N'oublions pas, toutefois, qu'aux conseillers municipaux élus, la commission et le rapporteur persistaient à adjoindre les plus imposés, ce qui diminuait singulièrement la force de l'argument.
M. Wallon s'attachait plus étroitement à l'idée que tous les électeurs du Sénat devaient être des élus du suffrage
universel. En conséquence, il réclamait, d^une part, pour l'Assemblée, la nomination des inamovibles (dont il réduisit le nombre de 100 à 75), et, d'autre part, il demandait que les plus imposés ne fussent pas adjoints aux jconseils municipaux pour Téleclion des délégués. Sur ces deux points, l'Assemblée, à une grande majorité, lui donna raison, et la loi du 24 février 4875, relative à l'organisation du Sénat, fit de Tamendement de M. Wallon une disposition constitutionnelle.
187. En ce qui concerne la Chambre des députés, les dispositions très peu nombreuses qui s'y rapportent dans les lois conslitulionnelles du 25 février et du 16 juillet 1875 ne donnèrent lieu à aucune discussion importante. La première de ces lois dispose simplement que la Chambre des députés est nommée par le suffrage universel dans les conditions déterminées par la loi électorale. La loi du IG juillet sur les rapports des pouvoirs publics ne fait guère que reproduire les règles, depuis longtemps pratiquées, du gouvernement parlementaire, en les adaptant plus ou moins bien au régime républicain. Nous n'avons à signaler ici qu'un point, d'importance considérable et où se manifesta de nouveau la tendance de l'Assemblée à atténuer autant que possible les conséquences de la forme républicaine qu'elle avait dû se résigner à reconnaître. Toutes les constitutions républicaines avaient proclamé la permanence des assemblées, ce qui impliquait pour elles le droit dé se réunir à jour fixe, de s'ajourner, si elles le jugeaient convenable, et d'exercer leur mandat jusqu'au terme fixé par la Constitution. Le pouvoir exécutif n'avait le droit ni de les convoquer, ni de les ajourner, ni de les dissoudre. L'Assemblée qui, dans la loi du 25 février, avait déjà conféré au Président de la République le droit de dissoudre la Chambre des députés, en en subordonnant toutefois l'exercice à l'avis conforme du Sénat, lit un pas de plus dans la môme voie. Tout en déterminant le jour où les Chambres, à défaut de convocation, doivent s.e réunir de plein droit pour leur session ordinaire, fixée ellemême à une durée de cinq mois au moins chaque année, la loi du 16 juillet confère au Président de la République le droit de les convoquer, de prononcer la clôture de leurs sessions, même de les ajourner pour un délai d'un mois et
de renouveler une seconde fois cet ajournement dans le cours de la même session ordinaire. De plus le Président de la République a le droit de convoquer les Chambres en session extraordinaire et la seule concession faite aux traditions républicaines, c'est l'obligation qui lui est imposée de convoquer une session extraordinaire sur une demande formée par la majorité absolue des membres de chacune des deux Chambres. En trois cas seulement les Chambres se réunissent de plein droit : à défaut de convocation, le quinzième jour avant l'expiration des pouvoirs du président pour procéder à Téleçtionde son successeur; immédiatement, pour le même but, en cas de décès ou de démission du président ; et dans les deux jours qui suivent la déclaration de Tétat de siège faite par le Président de la République pendant un ajournement des Chambres (1).
fl) L. 16 juillet 1875, art. 2, 3; L. 3 avril 1878, art. 2.
TITRE II
LOI C05STITCT10NXELLE ET LOI ORGANIQUE DE
§ 1. — Loi constitutionnelle du 24 février 1875.
488. La GouslitutioQ elle-même, nous Tavons vu^ a, dans la loi du 24 février 1875, déterminé les bases de la composition du Sénat. Le nombre des sénateurs est Qxé à 300, dont 75 élus par T Assemblée nationale et, après sa séparation, par le Sénat lui-même, inamovibles et à vie (art. 1 et 7) (1). Les trois autres quarts, 225, sont élus par un collège électoral » réuni au chef-lieu du département ou de la colonie, et comprenant : les députés, les conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement, électeurs de droit, et les délégués élus, ua par chaque conseil municipal, parmi les électeurs de la comauioe (art. 1 ei 4) (2). ties sénateurs sont nommés pour neuf ana et renouvelables par tiers tous les trois ans.
(1) Les sénateurs inamovibles ont été supprimés par la loi du 9 décembre 1884. Voy. infrà, n» 226.
(2) Bans i'Ioëe française, les membres du Conseil colonial ou des eonseils locaux remplacent les membres des conscàls^aéraitx et d^arroadissement et les délégués communaïu.
Kn rue de ce renouvellement triennal, an débot de la première §e§§ion du Sénat, les départements ont dû être diyisés en trois séries comprenant chacune un nombre ^;al de sénateurSi et il a été procédé par la voie du tirage an sort à la désignation des séries qui devaient être renonvelées à l'expiration de la première et de la deuxième période triennale (I). Quant aux conditions d'éligibilité, la Constitution exige sealement que l'on soit Français, âgé de quarante ans et joaissani des droits civils et politiques (art. 3): par ces derniers mots, se trouve précisé le sens de cette expression trop générale ; il n'est question que des citoyens français.
IHO. Kn co qui concerne la procédure de l'élection des sénateurs inamovibles, la loi organique du 7 août 4875 ne lait que préciser en quelques points les dispositions de la loi constîtulionnello. Celle-ci avait réglé déjà que Télection devait se faire en séance publique» au scrutin de liste et à la majorité absolue (art. 5 et 7). La loi du 2 août reproduit cette disposition en ajoutant que la majorité absolue est requise, quel que soit le nombre des scrutins et en étendant cette règle anx élections d'inamovibles à faire par le Sénat (art. 24 et 25). Le règlement du Sénat indique la marche à suivre dans ces élections. Aucune élection ne peut avoir lieu que huit jours après la fixation de sa date par le Sénat en séance publique, et celte date no peut être reculée au delà du délai de deux mois à partir de la vacance (2). Le résultat de l'élection est annoncé, en séance publique, immédiatement après le vote, mais l'élu n'est proclamé que trois jours après, et si, dans ce délai, une réclamation se produit, la proclamation n'a lieu qu'après décision du Sénat sur la capacité de l'élu. Cette déciéion se prend sans renvoi aux bureaux (3).
La loi organique du 2 août 1875 règle avec beaucoup de soin et de détails tout ce qui concerne l'élection des sénateurs des départements et des colonies, au sujet de la« quelle la loi constitutionnelle du 24 février 1875 n'avait posé
(1) Extrait da procès-yerbal de la séance du Sénat da S9 mars 1876.
(2) L. 2i février 4875, art. 7.
(3) Règ. du Sénat, 10 juin 1876, art. 8.
qoe quelques principes généraux. La pluparl des dispositions de la loi du 2 août étant encore en vigueur sur ce point, même après la loi du 9 décembre 4884, nous devons en donner ici une analyse complète.
2 2.— Convocation des collèges élecloraux.
190. C'est le Président de la République qui, par décret, convoque les collèges électoraux. Ce décret doit être rendu • au moins six semaines avant le jour de Télection et fixer en même temps le jour de la nomination des délégués communaux. Entre la nomination des délégués et Télection des sénateurs, il doit y avoir un intervalle d'un mois au moins (art. 1).
Les conseils municipaux se réunissent pour procéder à Télection des délégués au jour fixé par le décret présidentiel. Si les membres du conseil ne sont pas en nombre suffisant, une loi spéciale qui se réfère à celle du 5 mai i855, et qui est reconnue applicable à tous les cas semblables, décide que le maire doit les convoquer à une seconde, et, s^il y a lieu, à une troisième délibération, et que le délai entre chaque convocation et la réunion est réduit à un jour franc (1).
Chaque conseil municipal, quels que soient le nombre de ses membres et Timportance de la commune, nomme un délégué (%), et le même jour, par un scrutin différent, un suppléant qui remplace le délégué en cas de décès, de refus ou d'empêchement. L'élection a lieu sans débat, au scrutin secret, à la majofité absolue aux deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour ; en cas de partage égal des voix, à ce troisième tour, le plus âgé est élu. La loi ne disant pas, comme plusieurs lois précédentes, qu'après le deuxième tour de scrutin il y a lieu à ballottage entre les deux noms ayant réuni le plus de voix, il en résulte qu'au
(f) L. 30 décembre 1875, art. 1.
(2) Voy. infrà, n* 2i8 et suiv., los dispositions nouvelles de la loi du 9 décembre 1884 sur ce point.
troisième tour les suffrages peuvent se porter soit sur le candidat qui au deuxième tour aurait eu le moins de voix, soit même sur un candidat nouveau, et c^est pour cela aussi qu'au troisii^^me tour la majorité relative suffit. La loi n'indique pas non plus le nombre de votants ni le nombre proportionnel de voix exigé pour la validité de Télection, d*où il faut conclure qu'il suffit que le conseil municipal comprenne le nombre de membres présents nécessaire pour la validité de ses votes en général, et que la moitié plus un des votants, quoi qu'en soit le nombre, suffit pour la validité de la nomination. C'est le maire qui préside, dans tous les cas, la séance; mais sUI ne fait pas partie du conseil, il ne prend point part au vote. Cette disposition a été introduite dans la loi par référence à la loi du 2 janvier 1874 qui, réagissant contre la loi plus libérale du i4 avril 1871, avait permis de prendre les maires en dehors du conseil municipal, faculté retirée au gouvernement par la loi du 12 août 1876 (\ ). Dans le môme esprit, la loi décide qu'au cas de dissolution d'un conseil municipal, la nomination du délégué ne se fait pas par la commission municipale : c'est l'ancien conseil, réuni à cette seule fin, qui y procède.
491. L'élection peut porter indifféremment soit sur un membre du conseil municipal, soit sur un électeur quelconque de la commune, sauf, bien entendu, les députés, les conseillers généraux et les conseillers d'arrondissement, qui tiennent de la loi elle-même (2) leur mandat d'électeurs sénatoriaux .
Le délégué nommé doit, s'il est présent, déclarer immédiatement son acceptation ou son refus; s'il est absent, il doit faire parvenir au préfet l'avis de son acceptation dans les cinq jours à partir de la notification que le maire est tenu de lui faire dans les vingt-quatre heures. En cas de refus ou de silence, il est remplacé par le suppléant qui est alors porté sur la liste comme délégué de la commune (3).
(1) Depuis la dernière loi municipale, eUe n*a plus d*obJ6l. (â) L. consU 34 février iSlo, axt. 2 et 3 ; cf. art. 8, § a. (3) L. 2 août 1875, art. 4.
Les mêmes règles s'appliquent aux suppléants, quoique la loi ne le dise pas en termes exprès ; cela résulte de la nature môme du mandat qui ne peut être obligatoire gue par le consentement du mandataire, ainsi que de la déclaration formelle du rapport et, implicitement, du texte môme de la loi qui, dans un autre article (art. 5), parle de racceptalion ou du refus 'des délégués et des suppléants.
192. Le procès-verbal de l'élection, rédigé séance tenante, est immédiatement transmis au préfet, il mentionne raccep»tation ou le refus des délégués et des suppléants, les protestations qui ont pu être élevées contre la régularité du vote par des membres du conseil municipal. Copie de ce procèsverbal doit être affichée à la porte de la mairie (4).
Au vu des procès- verbaux, le préfet dresse dans la huitaine un tableau des résultats de Télection des délégués et des suppléants. Tout requérant peut en prendre communication, le copier et le publier; il peut aussi prendre dans les bureaux de la préfecture connaissance de la liste, par commune, des conseillers municipaux du- département, et dans les bureaux des sous-préfeetures, de la liste des conseillers municipaux de l'arrondissement (2).
Le droit de protester contre la régularité de la nomination des délégués n'est pas restreint aux seuls membres du conseil municipal, il appartient à tout électeur de la commune. Ce droit a été reconnu comme étant la conséquence nécessaire du principe que Tôlecteur du conseil municipal doit être considéré comme étant électeur sénatorial du premier degré. La protestation doit être adressée au préfet dans les trois jours de l'élection. Le préfet, de son côté, s'il estime que les opérations ont été irrégulières, peut, d'office, en demander Tannulation (3).
193. Les protestations sont portées devant le conseil de préfecture (dans les colonies, devant le conseil privé) et jogéets par lui, sauf recours au conseil d*Etat (4). Le conseil
(i) Ùid,, art. Si.
(2) lùid . art. 6.
^3} Ibid^^ art 7. .
(4) Ibid., art. 8, § !•'.
de préfecture doit statuer immédiatement, de manière que, dit le rapporteur « en cas d'annulation, l'élection du délégué ou du suppléant puisse être recommencée à temps •.
194. Pour le recours an conseil d*Etat, aucun délai n*est et ne pouvait être fixé ; il en résulte qu'il peut y avoir quelque difficulté à concilier le droit donné au conseil d*Etat de réformer les décisions des conseils de préfecture avec le droit de vérification de la régularité des élections que la Constitution attribue à chacune des deux Chambres dans les termes les plus absolus (i). Dans la pensée de la commission, telle qu'elle résulte du rapport, le Sénat devrait surseoir jusqu'après la décision du conseil d'Etat^ mais dans le cas seulement « où le résultat de la vérification pourrait être subordonné au jugement des instances engagées devant le conseil d'Etat «.C'est donc au Sénatqu'il appartient d'apprécier, dans chaque cas particulier, la portée des protestations et l'influence qu'elles exerceraient si elles étaient reconnues fondées sur l'ensemble de l'élection. Il ne peut pas dépendre de la passion, de la mauvaise foi ou du caprice d'un ou de plusieurs protestataires de retarder, peut-être pour longtemps, la constitution définitive du Sénat, ni de faire échec à son droit souverain de vérifier les pouvoirs de ses membres. Il en est ainsi surtout quand la sentence du conseil de préfecture, reconnaissant la régularité^des opérations électorales, a été rendue en temps utile, c'est-à-dire antérieurement à l'élection, et que le recours contre cette décision n*a été formé que postérieurement. C'est dans ces conditions et dans ce sens que la question a été posée et résolue par le Sénat lors de la vérification des dernières élections sénatoriales (2).
195. La décision du conseil de préfecture fait loi provisoirement, le recours au conseil d'Etat n'ayant pas d'effet suspensif. En conséquence, si l'élection d'un délégué est annulée parce qu'il ne remplit pas les conditions exigées par la loi ou pour vice de forme, il est remplacé par le suppléant ;
(1) L. 16 juillet 1875, art. 10. « Chacune des deux Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection. »
(2) Election sénatoriale de TEure. Rapport de M. Ninard. Voy. Journal officiel du 13 février 1884.
si l'annulation est prononcée à la fois contre Télection dn délégué et celle du suppléant, comme aussi en cas de refus ou de décès de Tun et de Tautre, il est procédé à de nouvelles élections au jour fixé par arrêté du préfet (1).
§ 3. — Élection des sénateurs.
196. Huit jours au moins ayant celui fixé pour Télection, le préfet (dans les colonies, le directeur de Tintérieur), dresse, par ordre alphabétique, la liste des électeurs sénatoriaux du département. Cette liste comprend, outre les délégués des communes, les électeurs de droit : députés, conseillers généraux et conseillers d^arrondissement. Tous les électeurs de droit sont portés sur la liste, du jour où ils ont été proclamés par les commissions de recensement, alors même que leurs pouvoirs n'auraient pas encore été vérifiés (2).
197. Les mômes règles s'appliquent aux trois départements de TAlgérie, sauf que le collège électoral et , par conséquent, la liste à dresser par les préfets, ne doivent comprendre, outre les députés, que les membres citoyens fran^ çais du conseil général, et les délégués nommés parles membres citoyens français de chaque conseil municipal, parmi les électeurs citoyens français de la commune (3). C'est la conséquence du principe constitutionnel que la qualité de citoyen français est la première et fondamentale condition de rélectoral et de Téligibilité politiques.
198. Au jour fixé par le décret du Président delà République, le collège se réunit au chef-lieu du département, sous la présidence du président du tribunal civil, ou, en son absence, du viceprésident, et, à son défaut, du juge le plus ancien. Le bureau est complété par les deux plus anciens et les deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. Il choisit son secrétaire parmi les électeurs, répartit les électeurs , par ordre alphabétique, en bcciions de vole comprenant au moins cent
(1) L. 2 août 1875, art. 8, §§ 2 el 3.
(2) Ilfid., art. 9 et 10.
(3) Ibid,, art. 11.
électeurs, et nomme le président et. les scrutateurs de chacune de ces sections. Le bureau statue sur toutes les diilBcallés et contestations qui peuvent s'élever au cours de l'élection, mais sans pouvoir sVcarter des décisions rendues par le conseil de préfecture ou le conseil d'Etat sur les protestations dont ils ont pu ôtre Eaisis (1).
199. Le premier scrutin est ouvert à huit heures du matin et clos à midi ; le second est ouvert à deux heures et clos à quatre heures; le troisième, s'il y a lieu, est ouvert à six heures et fermé à huit. Les résultats de chaque scrutin sont recensés par le bureau et proclamés le jour même par le président (2).
200. Nul n'est élu sénateur aux deux premiers tours s'il ne réunit la majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour, la majorité relative suffit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu (3). De cette dernière disposition il y a lieu de conclure , comme pour les délégués (voy. supràj n° 186), qu'après les deux premiers tours, il n'y a pas proprement de ballottage, et que Télectioa peut porter, au troisième tour, sur un candidat quelconque, qu'il ait ou non été porté déjà dans les premiers scrutins.
201. La loi que nous analysons maintient, en général, pour les réunions électorales publiques en vue des élections des sénateurs, la loi du 6 juin 1868. Elle y apporte pourtant des modifications importantes. Ainsi elle supprime la disposition suivant laquelle ces réunions ne pouvaient avoir lieu dans les cinq jours précédant l'élection, disposition difficile à comprendre pour les élections des députés (4) et qui, pour les élections sénatoriales faites au chef-lieu du département, aurait été l'équivalent d'une interdiction absolue*
202. Ainsi encore, tout en exigeant que la réunion soit précédée d'une déclaration, signée par sept citoyens doraici-
(1) Ibid.f art. i 2 et 13.
(2) lùid. , art. 14.
(3) Ibid., art. 18.
(4) La loi du 30 juin 1881 l'a supprimée pour toutes les réunions élccto< raies (art. 3).
liés, elle statue qu'il sufiit que ces citoyens soient domiciliés dans Tarrondisscment, et non pas nécessairement dans la commune; que la réunion pourrait avoir lieu dès le lendemain de la déclaration (et non après trois jours francs), et qu'elle serait accessible à tout candidat mentionné dans la déclaration. Ces concessions faites, la loi n'en demeurait pas moins très restrictive, notamment en ce point que les électeurs sénatoriaux seuls pouvaient y assister (1).
203. Les réunions publiques électorales en vue des élections sénatoriales peuvent avoir lieu depuis le jour de la nomination des délégués, jusques et y compris celui de l'élection; elles doivent être précédées d'une déclaration faite, au moins la veille, par sept électeurs sénatoriaux de l'arrondissement, et indiquant le local, le jour et l'heure de la réunion, ainsi que les nom, profession et domicile des candidats qui devront s'y présenter. Cette déclaration doit être remise au préfet ou au sous-préfet (2). Ne peuvent prendre part à ces réunions que les électeurs sénatoriaux et les candidats dont les noms ont été portés dans la déclaration. Ces délégués doivent justifier de leur qualité par un certificat du maire de leur commune, et les candidats par un certificat du fonctionnaire qui a reçu la déclaration. L'autorité municipale est chargée de veilier à l'exécution de cette mesure (3).
204. Les autres dispositions de la loi de 1868 sont déclarées applicables aux réunions dont il s'agit.
205. Tout délégué qui, sans cause légitime, n*a pas pris part à tous les scrutins, ou qui, empêché, n'a pas averti le préfet en temps utile, est condamné à une amende de 50 francs par le tribunal civil, sur les réquisitions du ministère public. La même peine est applicable au suppléant qui, averti par lettre, dépêche télégraphique ou avis à lui personnellement délivrés en temps utile, n'a pas pris part aux opérations électorales (4). Disposition nouvelle dans nos lois électorales, et que Ton a justifiée par celte considération qu'il ne s'agit pas
(1) La loi du 9 décembre 18S4 y a porté quelque remède. |2) L. 6 juia 18», art. 2.
(.3) L. 2 août 18T5r art. 16»
(4) Ibid.^ art. 18.
proprement ici de l'exercice d'un droit, mais plutôt de l'accomplissement d*un véritable mandat, lequel, ayant été accepté, crée une obligation étroite. Il a d^ailleurs été entendu que le tribunal saisi serait juge de la légitimité des excuses qui pourraient être présentées.
206. Par une autre application des règles du mandat, les délégués ouïes suppléants, ayant pris part à tous les scrutins, reçoivent une indemnité de déplacement, dont le mode de taxation et de payement est déterminé par un règlement d'administration publique, à raison de 2 fr. 50 par myriamètre parcouru, tant en allant qu'en revenant. Cette indemnité a été mise à la charge de l'Etat, parce que le mandat conféré aux délégués a été considéré comme un mandat national (1).
207. Le sénateur élu dans plusieurs départements doit faire son option dans les dix jours qui suivent la validation de son élection; à défaut d'option dans ce délai, la question est décidée par la voie du tirage au sort en séance publique. Dans le cas de vacance résultant d'une option, comme aussi dans le cas où la vacance résulte de l'invalidation d'une élection, l'élection nouvelle doit se faire dans le délai d'un mois et par le même corps électoral (2). Ces derniers mots n'impliquent pas que le collège électoral qui doit procéder à la nouvelle élection sera nécessairement composé des mêmes personnes : ils ne visent que les délégués municipaux, et, parmi ces délégués eux-mêmes, il peut y avoir des changements de personnes, par suite de la substitution des suppléants aux délégués décédés ou démissionnaires dans l'intervalle.
208 . (Juant aux électeurs de droit, ce sont ceux en fonctions, au moment de l'élection nouvelle, qui prennent part au vote.
(1) Dec. 26 décembre 1875, art. 17. Lo principe de riodemnité allouée aux délégués n'a pas été admis sans contestation ; il a paru un précédent qui pourrait devenir dangereux par son application possible à toutes les fonctions électives exigeant des déplacements ; il a prévalu cependant par celte raison surtout que sans elle on aurait couru le risque de ne pas trouver de délégués en nombre suffisant ou de n'en trouver que dans les classes aisées de la population.
(2; L. 8 août 1875, art. 22.
209. Si la vacance provient d*une démission ou d'un décès survenus au cours de l'exercice du mandat, il n'est pas pourvu de suite, et dans tous les cas, au remplacement. Pour éviter des élections trop fréquentes, il a été décidé qu'il n'y aurait lieu de remplacer les sénateurs morts ou démissionnaires que si le nombre de sénateurs d'un département se trouve réduit de moitié. Dans ce cas, les sénateurs élus en remplacement ne le sont que pour le complément de la période qui restait à comûr au profit de ceux auxquels ils succèdent. Le collège électoral est constitué, comme à l'ordinaire, des électeurs de droit et des délégués à ce désignés par les conseils municipaux : c'est pourquoi le délai pour l'élection de remplacement a dû être prolongé et porté à trois mois (1).
210. Si la vacance par décès ou démission se produit dans les douze mois qui précèdent un renouvellement triennal, il n'est pas procédé au remplacement; mais à l'époque fixée pour ce renouvellement triennal, il est pourvu à toutes les vacances, quel qu'en soit le nombre et quelle qu'en soit la date, alors même que la représentation sénatoriale d'un département ne se trouve pas réduite de moitié (S). Néanmoins, les sénateurs élus en remplacement ne le sont, même dans ce cas, que pour le surplus de la période pendant laquelle leurs prédécesseurs seraient restés encore en fonctions.
211. La loi du 91 août 1875 renvoie à la loi électorale générale, pour ce qui concerne les cas d'incapacité et d'indignité; mais elle a cru devoir régler spécialement, en ce qui concerne les fonctions de sénateur, la question d'incompatibilité et celle d^inéligibilité. La commission avait posé d'abord en principe l'incompatibilité absolue de toute fonction publique avec le mandat de sénateur; mais sur la vive intervention de M. Dufaure dans le débat, une grande majorité se prononça en sens contraire. Nous n'entrerons pas ici dans la discussion de cette grave question, que nous retrouverons ailleurs. Nous nous contenterons de reproduire les règles
(1) La loi du 9 décembre 188i a, comme nous le Terrons, abrogé cette disposition.
(2) L. 2 août 1875, art. 23.
admises ea 1875 (i). Le principe est que toute fonction publique est compatible avec celle de sénateur ; mais ce prin*cipe admet quelques exceptions, d*ailleurs en petit nombre. L'incompAlibilité, en effet, n'existe que pour les fonction» de conseiller d'Etat et de maitre des requêtes, de préfet et sous<préfet (sauf lé préfet de police et le préfet de la Seine), de membre dos parquets des Coui's et tribunaux (sauf le procareur général près la Cour de Paris), de trésorier^paycur général, de receveur particulier, de fonctionnaire et employé de» administrations centrales des ministères (S).
24âl« A ces incompatibilités, la loi du 19 décembre 187& ajOQte celle de membre d'une commission départementale.
213. D'un autre c6té, et par des considéra lioB s de haute morale poUliqu«, la loi du S18 juin 1883 statue qu'il est interdit aux membres de la Chambre des députés et du Sénat, sous peine de déchéance de leur mandat, de faire paKie da conseil d'admiulstraLion ou de surveillance de la société concessionnaire de services maritimes subventionnés par l'Etat (art. 10), et la loi du 20 novembre 1883 (art. 5), que tout député ou sénateur qui, au cours de son mandat, accepte lea fonctions d'administrateur d'une compagnie de chemînsde fer est, par ce seul fait, considéré comme démissionnaire; mais à la différence de la ioi du 28 juin, elle ne prononce pas son inéligibilité et se contente de le soumettre à la réélection.
214. Par contre, aucune difficulté ne s'est élevée au sujet d^ la. disposition suivant laquelle un certain nombre de fonctionnaires, en soi éligibles, ne peuvent être élus par le dé- [lartement ou la colonie compris en tout ou en partie dans leur ressort, pendant ) 'exercice de leurs fondions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leui*s fonctions pour un motif quelconque. Sont dans ce cas : les premiers prési-» dents, présidents et membres des paarquets des cours d'appel; lee- pa*ésidents, vice-présidents, juges d'instruction et*
(1) Ces règles ont été profondément modifiées, mais à titre transitoire, par la loi du 9 décembre 1881. Un projet de loi longuement discuté dans les deox Chambres n'a pas encore été définitivemeat adopté au moment où nous écrivons ces lignes.
(2) L. 2 août 1875, art. SO.
membres dés parquets des tribunaux de première instance; le préfet de police, les préfets, sous-préfets et secrétaires généraux des préfectures; les gouverneurs, directeurs de Tintérieur et secrétaires généraux des colonies ; les ingénieurs en chef et d'arrondissement, et les agents voyers en chef et d'arrondissement; les recteurs et inspecteurs d'académie; les inspecteurs des écoles primaires; les archevêques, évoques et vicaires généraux; les officiers de tous grades de l'armée de terre et de mer; les intendants diviaionnaires et les sousiniendants militaires; les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ; les directeurs des contributions directes et indirectes, de Tenrcgistrement et de& postes; les conservateurs et inspecteurs des forêts (1).
215. C'est par respect pour les principes démocratiques et afin d'ouvrir les portes du Sénat à tous les citoyens, quelle qne fût leur position de fortune, que la loi a décidé qu'une indemnité serait allouée aux sénateurs, sans toutefois en fixer le chiffre, et en disant seulement qu'elle serait la môme que pour les députés (2).
216. Sont déclarées applicables aux élections sénatoriales, en tout ce qui n'est pas contraire à la loi, les dispositions de la loi électorale de la Chambre des députés relatives aux cas d'indignité et d'incapacité, aux délits, poursuites et peines, et aux formalités de rélection (3).
217. En ce qui concerne les délits, nous devons mentionner la disposition suivant laquelle la tentative de corruption exercée sur un ou plusieurs électeurs sénatoriaux est punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 50 à 500 francs;, ou de l'une de ces deux peines seulement, et sauf application de l'article 463 du Code pénal (4). Une disposition analogue, différente seulement quant à la peine, se trouvait déjà dans la* loi électorale du 18 mars 1849, article 106.
Pour terminer ce qui concerne la composition du Sé
(1) L. 2 août 1875. art. 21. {!ïtlbid. , art. 26.
(3) Ibid., art. 27.
(4) Ibid., art 19.
nat d'après la loi constitulîonnelle du 24 février 1875 et la loi organique du 2 aoûl de la môme année, il ne noas reste plos qu*à résumer les dispositions du règlement du Sénat da il juin 487C, relatives à Id vérification des pouvoirs. Nous n'avons pas à revenir sur ce que nous avons dit plus haat (voy. n^ 189) par rapport aux sénateurs inamovibles. Quant aux sénateurs des départements et des colonies, les procès-verbaux qui constatent leur élection sont répartis entre les bureaux par ordre alphabétique de départements, et soumis d*abord à Texamen de commissions de trois membres, formées dans chaque bureau par la voie du sort. Lo rapport de chaque élection est fait parle sénateur que le bureau en a chargé(l).
219 . Quoique le règlement ne le dise pas, il est de pratique constante et de jurisprudence incontestée que ce rapport peut conclure non seulement à la validation ou à Tinvalidation, mais encore à Tajournement et à telle mesure d'information ou d'enquête qui peut être jugée nécessaire. Tout sénateur peut également, lors de la discussion du rapport, proposer Tune ou Tautre de ces résolutions.
220. Le Sénat statue sur la validité des élections, etcen^est qu'après son vote favorable que le président déclare le sénateur admis. Toutefois, avant ce moment déjà, les sénateurs non encore validés peuvent prendre part aux délibérations et même aux votes ; la présomption est en faveur de la régularité de rélection.
Généralement, le vote sur le rapport de la commission a lieu immédiatement après sa lecture ; mais si Télection est contestée, le Sénat peut, sur la demande dMn membre, renvoyer la délibération à la séance qui suit Tinsertion du rapport au Journal officiel ou la distribution aux sénateurs de ce rapport imprimé.
221. Le sénateur dont Tadmission a été ajournée ne peut plus prendre part aux votes, et celui dont l'élection est contestée ne peut, ni dans le bureau, ni en séance, prendre part aux votes sur la validité de son élection ; ce qui n'annule pas son droit de prendre la parole dans la délibération sur ce
(1) Règl. sénatorial, art. 8, §§ A et 5.
point, ni, semble-t-il, dans toute autre délibération, le règlement n'excluant que le vote.
222. Les pouvoirs doivent être vérifiés, même en cas de décès et à plus forte raison en cas.de démii'sion. Jusqu^à la vérification, il n*y a qu'un élu^ il n'y a pas encore de sénateur et, par conséquent, Télu n'a pas qualité pour se démettre. On comprend d'ailleurs le grand intérêt quUl y a à ce que toutes les opérations électorales soient soumises à un examen approfondi qui en signale, s'il y a lieu, les irrégularités, et flétrisse les fraudes qui ont pu être commises. Le règlement du Sénat, il est vrai, différent de celui de la Chambre, est muet sur ce point; mais il ne semble pas qu'il puisse faire de doute (1).
SECTION IL
LOI ORGANIQUE DE
223 . Nous avons vu par suite de quelle transaction la loi du 24 février 1873 donna le caractère constitutionnel aux dispositions relatives au mode de composition du Sénat. On ne tarda pas à reconnaître les inconvénients qui en résultaient. L'opinion, divisée sur la question mémo de l'existence du Sénat, s'élevait de plus en plus contre sa composition singulière. L'institution des inamovibles, surtout, paraissait difficilement conciliable avec la responsabilité qu'implique tout mandat politique, et d'un autre côté des critiques de plus en plus nombreuses se formulaient contre le système qui donnait, dans les collèges électoraux, une représentation égale aux plus petites communes et aux plus grandes. C'est en grande partie pour permettre d'introduire dans la loi électorale du Sénat les modifications réclamées par Topinion que fut entreprise la révision constitutionnelle de 1884. Tout en maintenant au rang des dispositions constitutionnelles l'institution du Sénat et ses
(1) Cf. Poudra et Pierre, Traité pratique du droit parletnentoire, n* 470 et snîv., 784 et soiv. — Et supplément au môme ouvrage, mômes numéros.
principales atlributions, k loi de révision du Sa avril 1884 dépouilla de leur caractère constitutionnel et plaça daas la classe des lois ordinaires, toujours révisables, les articles relatifs à sa composition. Celte solution ne fut pas admÎBe sans difficulté, et nous devons résumer ici les piincipaies discussions auxquelles elle donna lieu.
L'existence même du Sénat fut mise en question tant à la Chambre des députés qu'au Sénat lui-même, mais sans que les propositions tendant à sa suppression réunissent beaucoup de voix ni dans l'une ni dans l'autre assemblée . Au Congrès, elles furent repoussées par la question préalable^ par 4-79 viôx contre 197.
224. Le poids de la discussion porta surtout sur le point de savoir si les articles 1 à 7 de la loi du 25 février 1875, relatifs à la composition du Sénat, seraient abrogés, ou si, suivant une expression qui fit alors son entrée dans la langue politique, ils seraient déconstitutionnalisés et réduits au rang de loi ordinaire.Les partisans du premier système s'appuyaient surtout, pour le soutenir, sur la crainte que le Sénat ne pût pas être amené à faire dans sa composition les réformes nécessaires, et qu'on ne restât longtemps peut-être sous un régime dont presque tout le monde reconnaissait les incoiiyénients. Mais on répondait que le Sénat devait nécessairement pouvoir discuter en pleine indépendance la loi de sa propre organisation, qu'il serait contraire à sa dignité et à l'esprit même de nos institutions d'enlever au Sénat cette prérogative, que ce serait lui témoigner une méfiance offensante à la fois et nullement justifiée, et qu'enfin le Sénat n'avait consenti à la révision que sous cette réserve formelle. Cette opinion prévalut et le Congrès, par 468 voix contre 271, décida que les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875 n'auraient plus le caractère constitutionnel (1).
225. En exécution de la résolution prise par le Congrès, le gouvernement présenta, le 16 août 1884, au Sénat un prpjet de loi portant modl/ication aux lois organiques sur l'orga' nisation du Sénat et t élection des sénateurs. Ce projet do
(1) L. 22 avril 1884, art. 3.
loi, après de vives discussions et diverses modifications qui exigèrent deux d<^Iibérations successives dans chacune des deux Chambres, devint la loi du 9 décembre 1884.
Deux questions surtout furent agitées : la première relative à la division du Sénat en deux catégories de sénateurs; k, seconde, à la composition du corps électoral sénatorial.
Sur le premier point, des solutions très diverses furent proposées. D'après le projet du gouvernement les deux catégories étaient maintenues; mais Tinamovibilité était supprimée. La durée du mandat devait être la même (neuf ans) pour l'une et pour Tautre catégorie de sénateurs, et de plus les 75 ne devaient plus être élus par le Sénat seul, mais par le Sénat et la Chambre des députés formant un seul .collège, quoique votant séparément.
226. La suppression de l'inamovibilité ne rencontra pas grande difficulté. On s'accordait à reconnaître que la permanence du mandat et l'irresponsabilité qu'elle implique sont incompatibles avec les conditions essentielles d'une assemblée politique, chargée de représenter la volonté nationale dans ses évolutions nécessaires. Par contre, l'idée de former un collège électoral composé des deux Chambres ne fut pas favopablemenl accueillie au Sénat et ne fut pas reprise à la Chambre des députés. Elle parut, selon le rapporteur, M. Demôle, « impliquer une contradiction formelle avec le mode d'organisation du pouvoir législatif; nos deux assemblées ne peuvent répondre utilement à leur mission qu'à la condition d'être, au point de vue de leur formation, absolument indépendantes Tune de l'autre ».
227. Mais le maintien d'une catégorie de sénateurs nommée, comme Tautre, pour neuf ans seulement, mais par le Sénat lui-même, trouva des défenseurs nombreux et persévérants. Ils invoquaient en sa faveur deux arguments principaux : Tavantage de pouvoir introduire dans le parlement des hommes illustres qui, ayant voué leur vie aux sciences, aux lettres ou aux arts, pouvaient ne pas trouver de collège électoral disposé à les nommer ; et d'un autre côté, ils insistaient sur ce point que les grandes illustrations ne pouvaient pas se commettre dans les compétitions ardentes et les luttes souvent brutales qui accompagnent toutes les élections. En fait, on
montrait les choix, poar la plupart excellents, qui étaient sortis de ce mode d*éleclion. Cette opinion, très chaudement soutenuci prévalut d*abord dans le Sénat, contrairement à Favisde la commission; mais, repoussée par la Chambre, elle fut, en définitive, écartée par le Sénat lui-même, et la loi consacra l'unité d'origine des trois cents sénateurs, par cette raison surtout qu'entre le maintien d'une catégorie de sénateurs inamovibles (solution repoussée par tout le monde) et l'unité d^origine des membres du Sénat, il n'y avait de place que pour des combinaisons également fatales à l'autorité et à la dignité du Sénat et à l'indépendance de ses membres. M. Léon Renault, dans son rapport à la Chambre des députés (25 novembre 1884), faisait valoir une autre considération qu'il nous paraît utile de reproduire, parce qu'elle fait ressortir avec une rare énergie Tune des faces de la délicate question des attributions respectives des deux Chambres : « Les partisans de l'inamovibilité — et l'argument s'applique également aux partisans du système de l'élection d'une partie des sénateurs par le Sénat lui-même — « paraissent ne voirenlui qu'une assemblée de contrôle, investie seulement d'un droit d'avis, une sorte de grand Conseil d'Etat appelé à éclairer par ses lumières et sa compétence les représentants du pays, tenu surtout d'être illustre et revêtu de si peu de pouvoir que la responsabilité d'une partie de ses membres, devant leur seule conscience, constituerait une garantie suffisante pour les libertés publiques et les droits souverains de la nation. Tout différent est le rôle du Sénat dans nos institutions républicaines. Il partage avec la Chambre des députés la puissance législative. Si ses attributions en matière financière sont moins étendues que celles de la Chambre des députés, il a, par contre, une autorité redoutable que celui-ci ne possède pas : il peut, en effet, autoriser le Président de la République à dissoudre la Chambre des députés. Soutenir qu'un Sénat ainsi armé peut être composé pour un quart de membres dont le mandat n'a d'autre terme que leur existence et auxquels nul n'a et n'aura jamais droit de demander compte de leur langage et de leurs votes, c'est méconnaître la condition de tout gouvernement libre et démocratique ». S128, L'unité d'origine de tous les membres du Sénat étant
consacrée, il restait à décider ce que deviendraient les sénalenrs inamovibles antêneurement nomm(<3. Les uns demandaieni qu'ils fussent divisés comme les autres sénateurs en séries renouvelables de trois en trois ans, de telle sorte qu'au bout de neuf ans cette catégorie aurait complètement disparu. D'autres, dans le Sénat lui-mflme, proposaient leur suppression immédiate. Suivant le projet du gouvernement, les sénateurs inamovibles devaient conserver leur mandai viager; mais au fur et i mesure des extinctions, leurs sièges être répartis entre les départements, dans Tordre fixé par un tirage aa sort. C'est ce système qui fut définiiivoment adopté, non sans de vives discussions, tant au Sénat que dans îa Chambre ; les deux assemblées reconnurent unanimement qu'il n'était nallemeat exigé par les principes sur la non -rétroactivité des lois, principes lulélaires dans les matières de droit privé, mais qui ne sauraient trouver place dans la législation politique et constitutionnelle. Le Sénat le vota par cette raison surtout, dit le rapporteur, « que l'honneur et le bon renom de la République demandent que nous ne mettions pas hors du parlement des hommes d'une valeur incontestée, qui ont consacré leur existence à la politique et à l'élude des intérêts du payi:. » La Chambre des députés donna son assentiment, pour no pas compromettre, à l'occasion d'une question d'ordre, i tout prendre, secondaire, une réforme qne la majorité républicaine avait promise au pays et que le pays attendait avec impatience.
3ÎS9. La lutte ne fut pas moins vive sur le mode de nomination des sénateurs que sur le principe de l'unité d'origine. Suivant une opinion qui avait d'abord prévalu à la Chambre des députés, le Sénat devait, comme celle-ci, être élu par le suffrage universe! direct. Le principal argument constitutionnel, en faveur de ce système, était que les deux assemblées se partageantia puissance législative, avec des attributions égales et identiques, sauf en matière financière, représentant par conséquent l'une et l'autre et au même degré la volonté nationale et lui servant d'organes, il n'était pas admissible qu'elles n'émanassent pas de la même origine et par le seul procédé qui donne à cette volonté une expression incontestée. Ce que l'on a appelé la léUction du suffrage universel par le suffrage
universel ii*cst à vrai dire et ne peut étpe ^{ue a constîtutkui d'un' corps privilégié, et dans les mœurs politiques de la dérooeratie française, tout corps privilégié est par cela mênie frappé de suspicion et conséqucmment .impuissant à se créer une autorité incontestée. L*on pourrait comprendre que le Sénat fût élu par un collège spécial, s'il existait en France des intérêts politiques distincts de 1 intérêt national, ou si, comme en Amérique ou en Suisse, nous avions dans la natioa des corps politiques plus ou moins autonomes. Or, les communes n'ont jamais eu et ne doivent pas avoir ce cai*aclère. L'on comprendrait encore le collège électoral spécial ^ si le Sénat avait des attributions différentes de celles de la Chambre, s'il était simplement une assemblée de contrôle ; mais tel n'est pas son rôle dans le système de la Constitution qui nous régit : il a les mêmes droits que la Chambre, sauf en matière financière, et même, en sus, un droit supérieur, puisqu'il lui appartient d'autoriser la dissolution de la Chambre, et que luimême ne peut, dans aucun cas, être dissous. Lui donner une base moins large, c'est nécessairement amoindrir son importance constitutionnelle, et l'autorité de ses résolutions. Et si Ton prétend que deux assemblées politiques, ayant à la fois les mêmes attributions et la même origine, seraient presque fatalement poussées à des conflits insolubles, ne peut-on pas répondre, au contraire, que les conflits sont beaucoup moins à craindre entre deux assemblées qui, élues par les mêmes électeurs et par un procédé identique, seraient presque certainement animées d'un môme esprit ? Et quant aux conflits, inévitables dans tous les systèmes, comme l'expérience Ta prouvé, s'ils ne sont pas évités ou apaisés par la sagesse et le bon esprit poUtique des deux Chambres, la Constitution elle-même donne le moyen de les résoudre par Tappel au juge souverain, au pays lui-même, par la dissolution de la Chambre.
230. Ces arguments, présentés avec beaucoup de force au Sénat par M. Naquet, et à la Chambre par M. Floquet, y eurent des fortunes diverses. La Chambre se laissa d'abord convaincre ; le Sénat, au contraire, ne fut pas ébranlé un seul instant. Les ministres et les rapporteurs des deux Chambres combattirent avec une grande énergie Tapplication du suffrage universel direct à l'élection des sénateurs. Cette appli-
— ni —
cation, suivant eux, devait conduire nécessairement soiiàdes conflits insolubles, soit à la suppression du Sénat : l'esprit français, éprîs.dologique et desimpliticatioD,ne comprendrait pas et ne tolérerait pas longtemps, disaienl-ils, deux assemblées compliquent le mécanisme législatif sans utilité, sans aucune garantie d'un travail meilleur, puisqu'elles seraient composées des jnûmes éléments. Il est d'ailleurs très inexact de dire que le corps électoral sénatorial consiilue un corps privilégié. Composé uni rjue ment d'élus du suffrage universel, il est, comme le Sénat qu'il nomme, l'émanation la plus inconteslabie ilu suffrage universel. " Pour tous ceux qui ont une notion claireet certaine d'un Sénat républicain, dit M. Demûle dans sou rapport au Sénat, le problème à résoudre était d'instituer au moyen d'une sélection opérés par le suffrageuniversel sur lui-même un collège électoral qui sur toutes les grandes lignes : le respect Je la liberté, l'amour du pj'ogiès, le dévouement à la République, marche étroitement uni à la masse de la nation, mais qui en même temps s'inspire plus spécialement, pour assurer le présent et préparer l'avenir, des idées de prudence et do nécessité pratique. • l£t ce collège électoral idéal, il le trouvait dans les délégués des conseils municipaux. 11 ne se dissimulait pas d'ailleurs que le Sénat, issu d'un tel collège électoral, ne serait pas co mesure de coalester à la Chambre, on de partager avec elle la direction politique; mais, disait-il, « à côté de la Chambre directement issue du sulTrage nniversel, notre Constilulion place une secondcCiiambre dont laraisun d'être est d'avertir, de contrôler, de donner au sulTrage universel une garantie contre les entraînements d'une Chambre unique ; n el il aurait pu ajouter que ce réie particulier du Sénat est indiqué clairement et élevé à toute sa hauteur par !e droit qui lui appartient d'autoriser le Pi'ésident de la République à dissoudre la Cliambre des députés. Quoi qu'il en soit, il est à remarquer que le collage électoral spécial lut soutenu surtout par les partisans les plus décidés d'un Sénat investi des attributions les plus étendues, et le suffrage universel par ceux qui étaient ou que l'on croyait être favorabios à une Chambre unique. Et pourtant, il ne semble pas. douteux que. le suffrage universel .ippliqué au Sénat afilrmerait et assolerait sur la base la plus large et Ja
plus solide Tégalité des droits des deux €ham))res en toute malière, tandis que Tautre mode d^élection, au contraire, conduit nécessairement, et de l'aveu même de ses défenseurs, à ne donner au Sénat que le caractère d'une assemblée de contrôle.
Le Sénat lui-même fut jusqu'à la fin hostile au principe de sa nomination par le suffrage universel ; son opposition connue et persistante fut une des raisons, et non la moins décisive, qui déterminèrent la Chambre à abandonner la solution qu'elle avait adoptée d'abord, et à voter le système du collège électoral spécial, auquel s'étaient arrêtés le gouvernement et les commissions des deux Chambres.
231 . Après Téchec du système de Télection par le suffrage universel direct, Ton ne fît pas meilleur accueil ni au suffrage universel à deux degrés, ni au système de Téleclion des délégués par les électeurs communaux eux-mêmes, ni enfin à celui de rélection des sénateurs par les conseils municipaux, et les deux Chambres s'accordèrent pour adopter un système intermédiaire que nous avons maintenant à expliquer en détail.
232. Le nombre des sénateurs resta fixé, comme il Tavait été par la loi constitutionnelle, à 300 (art. i, § 1). Un amendement présenté à la Chambre des députés, et tendant à rendre ce chiffre variable suivant la population, fut repoussé après une courte discussion, et sans qu'il ait été donné aucune autre raison, si ce n'est qu'il a semblé « qu'il y avait des inconvénients de toute nature à ce que le nombre des sénateurs ne demeurât pas fixe et fût soumis à de constantes variations ».
233. Les membres actuels, sans distinction entre les sénateurs élus par l'Assemblée nationale ou le Sénat et ceux qui sont élus par les départements et les colonies, conservent leur mandat pendant le temps pour lequel ils ont été élus (art. i , §2). — Cette disposition, dans sa rédaction un peu compliquée, et où se retrouve la trace des discussions et transactions dont elle fut le résultat, signifie : 1® que le Sénat, dont le mode de formation est profondément changé par la nouvelle loi, n'est pas néanmoins soumis à un renouvellement intégral, tous ses membres conservant leurs fonctions, pendant tout le temps qui reste à courir pour chacun d'eux, à raison
de la date de son élection , et de la série où il Ee trouve classé en vue du renouvellement ; 8° que les sénaleurs inamovibles, tant ceux remontant à la première nomination par l'Assemblée nationale quo ceux élus postérieurement par le Sénat, conservent leur mandat jusqu'à leur mort ou leur démission.
i3i. La loi de 18S4 (art. i) modifie profondément la répartition faite par la loi du 2 août 1875. Elle prend pour base, dans une certaine mesure, la population attribuant 2 sénateurs à uae population de 260,000 habitants ; 3 sénaleurs de 3&0 à 450,000; 4, de 450 à 600,000; S, pour unepoputalion dépassant 600,000; une situation particulière est faite aux départements de la Seine et du Nord, A cause de leur importance, & BelforI, à l'Algérie et aux colonies, à cause de leur faible population française. Elle attribue 10 sénateurs au département de la Seine, S au département du Nord, 5 à cliacun des départements desCôtes-du-Nord, Finisli^re, Gironde, 1 lie- et- Vil aine, Loire, Loire-Inférieure, Pas-de-Calais, Rhdne, Sadne-et-Loire, Seine- Inférieure; 4 aux dépertemcnLs de l'Aisne, Bouches-du-Rti4ne, Charente-Infévieure, Dordogoe, Haute -Garonne, Isère, Maineet-Loire, Manche, Morbihan, Puj-de-Dôme, Seine-et-Oise, Somme; 3 aux départements de TAin, Allier, Ârdèche, Aube, Aude, Aveyron, Calvados, Charente, Cher, Corrèze, Corse, Cdte-d'Or, Creuse, Doubs, Drûme, Eure, Eure-et-Loir, Gard, Gers, Hérault, ladre, Indre-et-Loire, Jura, Landes, Loir-et- Cher, Haute- Loire, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Marne, Haute- Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nièvre, Oise, Orne, Basses-Pyrénées, Ilaule-Saône, Sarthe, Savoie; Haute- Savoie, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres, Tarn, Var, Vendée, Vienne, Haute- Vienne, Vosges, Yonne ; i aux départements des Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariège, Cantal, Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tamet-Garonne, Vaucluse ; un seul au territoire de Belfort, & chacun des trois départements algériens et à chacunedes quatre colonies delà Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunien et des Indes françaises.
S35. Cette répartition nouvelle, reuduc nécessaire par la suppression de375 inamovibles, n'aura du reste son plein effet qo'après l'extinction du dernier de ceux-ci; jusque-là,
dans les départements où le nombre des sénateurs est augmenté par la loi , raugmeniatioff s'effectue au fnr et à mesure des extinctions produites parmi les inamovibles. A cet effet, dans la huitaine de la vacance, il est procédé en séance publique au tirage au sort, poui* déterminer le dépar*tement qui doit être appelé à élire un sénateur; cette élection* se fait dans les trois mois à paiHir du tirage au sort, ei le mandat ainsi conféré expire en même temps que les pon-voirs des autres sénateurs du même déparlement. Si la vacance a lieu dans les six mois qui précèdent un renouveltement triennal, il n'y est pourvu qu'au moment de ce renoavellemcnt.
236. Les conditions générales d'éligibilité sont reproduites diaprés Tarticle 3 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875. Ce sont : la qualité de Français, l'âge de quarante ans et la jouissance des droits civils et poliliques.
:2l37. Mais, à la différence de la loi de 1875, qui n'admettait que des cas d'inéligibililé relative, la loi de 1884 pose plusieurs cas d'inéligibililé absolue. Elle déclare inéligibles :
1° Les membres des familles qui ont régné sur la France, * étendant ainsi à réligibilité au Sénat Texclusion édictée par la loi de révision du 14 août 1884 (art. 2) pour l'élection à la présidence do la République (art. 4);
2° Les militaires des armées de terre et de mer, à l'exception des maréchaux de France et amiraux, des oftîciers généraux maintenus sans limite d'âge dans la première section du cadre de l'état-major général et non pourvus de commandement, des officiers généraux ou assimilés placés dans la deuxième section du cadre de Tétat-major général; des militaires des armées de terre et de mer qui appartiennent soit à la réserve de l'armée active, soit à l'armée territoriale (art. 5).
Celte disposition fut inscrite dans la loi, sur les vives instances du ministre de la guerre. Il paraissait indispensable et urgent de soustraire 1 armée aux luttes électorales, et néanmoins l'on reconnaissait l'avantage qu'il pouvait y avoir à conserver dans le Sénat et dans la Chambre les hautes compétences militaires. Sous l'empire de cette préoccupation, on avait demandé de ne pas ordonner Tinéligi- Wlité, mais simplement l'incompatibilité des fonctions; celte
propositioofut écartée par celte raison que lo but à atteindre était surtout d'éloigner des compétitions et des luttes politiques les soldats rangés autour du drapeau de la France. Il y a^aii là, disait le rapporteur, un intérêt politique, social et militaire de. premier ordre. Les exceptions admises donnaient d^&illeurs suffisante satisfaction au besoin de compétences spéciales. Diverses propositions furent faites pour en augmenter le nombre, par l'adjonction des généraux de division et des vice-amiraux, ou des anciens ministres de la guerre. Biles furent toutes combattues par le gouvernement et repoussées.
238. La loi que nous analysons apporte de graves dérogations à la composition du collège électoral, telle qu'elle était organisée par la loi constitutionnelle du 24 février 1875 et par la loi organique du 2 août 187o. Les électeurs de droit restent les mêmes. Los délégués également sont, comme dans la loi de 1875, toujours élus par les conseils municipaux, parmi les électeurs de la commune ; c'est sur leur nombre que porte le changement. Tandis que les lois précédentes donnaient à chaque commune, quelle que fût son importance, un seul délégué, la loi nouvelle, cherchant un peu arbitrairement* une certaine- proportionnalité, a décidé que les conseils municipaux composés de dix membres élisent un délégué ; les conseils de douze membres, deux délégués ; les conseils de seize membres, trois délégués; lès conseils de vingt et un membres, six délégués; les conseils de vingt-trois membres, neuf délégués; les conseils de vingt-sept membres, douze délégués ; les conseils de trente membres, quinze délégués; les conseils de trente-deux membres, dix-huit délégués; les conseils de trentequatre membres, vingt et un délégués; les conseils de trentesix membres-, vingt-quatre délégués, et le Conseil municipal de Paris, trente délégués (\).
239. Ce système, qui était une transaction entre ceux qui voulaient conserver à l'électorat sénatorial sa base commu-
(1) D'ans rindw française, les membres des conseils locaux sont sub- Btitués aux coofleils d'arrondissement. Lfi conseil municipal de Pondichéry élit cinq délégués ; celui de Karikal, quatre ; toutes les autres communes, deux.
nale et ceux qai réclamaient que les communes fussent représentées dans le collège électoral en proportion de leur importance, ne donnait en réalité satisfaction ni aux uns ni aux autres. Les partisans de Tancien système lui reprochaient de fausser le principe même de Télectorat sénatorial, qui reposait sur la conception de la commune personne distincte, de la commune électeur, votant par les délégués de son conseil municipal, sans aucun mélange d'une idée autre, telle que le chiffre de la population ; les autres insistaient sur ce point que tout en reconnaissant la justice, la nécessité de proportionner le nombre des délégués à celui de leurs* mandants, la loi ne réalisait cette proportion que d*une manière très imparfaite et tout arbitraire, et toujours au préjudice des centres de population les plus importants et par cela même les plus vivants et les plus éclairés. Dans la Chambre , comme dans le Sénat, ces diverses objections furent présentées ; mais les deux Assemblées s'en tinrent au système transactionnel, présenté tout d'abord par le gouvernement, mais sensiblement élargi en faveur des grandes communes.
240. La substitution des délégués multiples au délégué unique dut nécessairement faire modifier en plusieurs points les dispositions de la loi du 2 août 1875. La plupart de ce modifications sont de pure forme et consistent simplement dans le remplacement du singulier par le pluriel. Il en est ainsi pour les articles 2, 3, 4, 5, 8, 14, 19, 23 de la loi de 1875. Nous ne noterons ici que les quelques modifications qui no sont pas de pure forme et quelques questions qui ont été posées et résolues au cours de la discussion.
241 . Et d'abord, en ce qui concerne Télection même des délégués, il est dît (art. 8, § 2) qu'elle doit se faire, le cas échéant, au scrutin de liste, et quant aux suppléants, que les conseils élisant un, deux ou trois délégués nommeront un suppléant; ceux élisant six ou neuf délégués, deux; ceux élisant douze ou quinze délégués, trois; ceux élisant dix-huit ou vingt délégués, quatre ; ceux élisant vingt-quatre délégués, cinq, et le Conseil municipal de Paris, huit.
242. En cas de refus ou d'empêchement des délégués, les suppléants les remplacent selon l'ordre fixé par le nombre de suffrages obtenu par chacun d'eux.
243. Dans, le système de la loi de 4884 comme dans celui de la loi de 4875, Télection doit se faire par le conseil municipal, et si le conseil municipal est dissout, par le conseil ancien : les commissions municipales ou les délégations spé ciales instituées par Tarticle 44 de la loi du 5 avril 1884 sont formellement exclues.
244. On a demandé dans la discussion que le conseil municipal fût préalablement complété, comme il doit l'être suivant la nouvelle loi municipale, avant qu'il soit procédé à 1 élection du maire. Le gouvernement, tout en reconnaissant que cette mesure était désirable et en prenant rengagement moral de s'y conformer, lorsque les délais le permettraient, insista pour qu'on n'en fit pas une obligation légale. Les deux Assemblées se contentèrent de cette déclaration, d*où la conséquence qu'aujourd'hui comme d'après la loi de 1875, il suffit pour la validité de l'élection des délégués que le conseil soit en nombre suffisant pour ses délibérations ordinaires.
245. Il a été reconnu également que le conseil- municipal opérerait d'une façon valable, alors même que son élection serait contestée en tout ou en pirtie devant le conseil de préfecture, et que pourraient prendre part à la nomination des délégués les conseillers mêmes dont le conseil de préfecture aurait annulé l'élection, s'ils en avaient appelé au conseil d'Etat. C'est ce qui est mis en lumière dans la circulaire du ministre de l'intérieur du i 1 décembre 1884, et cette solution se justifie, pour le premier point, par le principe que les membres de tout corps électif exercent leurs fonctions dès le jour de leur élection et tant qu'elle n'a pas été invalidée, et pour le second, par la disposition de l'article 40 de la loi du 5 avril 1884, suivant laquelle les conseillers proclamés restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur les réclamations^
246 . Aucune modification de fond n'est apportée aux dispositions des articles 4, 5 et 8 de la loi du 2 août 1875, relatives aux acceptations ou refus des délégués ou des suppléants, aux procès-verbaux du collège électoral, aux protestations et à leurs effets. Nous renvoyons donc à ce que nous en avons dit plus haut (n« 183 et suiv.).
247. La durée du scrutin, fixée par l'article 14 de la loi du
2 ftoât 1875, a dû être modiBée, la nominatkm d'mi nombre plus on moins considérable de délégués et le dépouillement exigeant nécessairement plus de temps que lorsqu'il s^agissait d'un délégué unique. En conséquence, la loi décide que le premier scrutin restera ouvert de huit heures à midi, le seeoiul de deux à cinq heures, et le troisième de sept à dix heures^ Comme dans la loi antérieure, le dépouillement et la procla mation doivent se faire sans désemparer.
248. Dans l'article 16, relatif aux réunions électorales, la loi nouvelle commence par efifacer le renvoi à la loi du 9 juin 1868 et le remplace par un renvoi à Tarlicle 2 de la loi du 30 juin 1881. En conséquence, *elle déclare que les réunions électorales pour la nomination des sénateurs pourront avoir lieu depuis le jour de la convocation des électeurs, jusqu'à celui de l'élection inclusivement, moyennant une déclaration faite par deux électeurs au moins et indiquant le jour, le lieu et Pheure de rélection. Les déclarants doivent non seulement^ suivant les dispositions de la loi de 1881, jouir de leurs droits civils et politiques, mais être électeurs, et leur déclaration doit indiquer leurs nom, qualité et domicile. Les déclarations sont faites à Paris, au préfet de police; dans les chefslieux de département, au préfet; dans les chefs-lieux d'arrondissement, au sous-préfet, et dans les autres communes, au maire« La réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai de deux heures au moins depuis la déclaration, sauf le jour mémo du vote, s'il s'agit d'élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la même journée, auquel cas la réunion peut suivre immédiatement la déclaration (1).
249. Tout en empruntant ces dispositions à la loi de 1881, relative aux réunions publiques, la loi que nous analysons n'autorise pas les réunions publiques en vue des élections sénatoriales. Ces réunions, comme dans la loi de 1875, ne sont toujours que des réunions réservées à certaines catégories de personnes ; mais la loi nouvelle en élargit quelque peu le cadre et y fait entrer, outre les électeurs sénatoriaux et les candidats désignés dans la déclaration, tous les mem-
(1) L. 30 juin 1881, art. 1 et 3.
bres du parlement élus ou électeurs dans le départemeni, e'est-à-Hiire les sénateurs du département aussi bien que les députés, seuls adoûs par la loi de 1875, et, en outre, les sénateurs et députés qui ont leur domicile politique dans le département, sans y être élus ; sont admis également, avec les délégués et suppléants, tous les candidats ou leurs mandataires.
250. L^autorité municipale est chargée de veiller à ce que nulle autre personne ne s'introduise dans la réunion. Cette disposition est prise dans la loi de 1875; il en est de même pour les justifications à produire par les délégués et les suppléants.
251. Quant aux candidats, la loi dit, comme celle de 1875, qu'ils devront justifier de leur qualité « par un certificat du fonctionnaire qui aura reçu la déclaration dont il est parlé au paragraphes M ;mais ce paragraphe qui renvoie simplementàla loi du 30 juin 1881 ne dit aucunement que la déclaration doit mentionner les noms des candidats, mention exigée au contraire en termes formels par laioi de 1875. En empruntant cette disposition à cette dernière loi, il semble qu'on ait perdu de vue les modifications résultant de Tapplication de la loi de 1881, et il nous paraît incontestable que sans que leurs noms aient été mentionnés dans la déclaration préalable, tous les candidats au Sénat ont de droit entrée dans les réunions électorales sénatoriales.
252 . On peut se demander également si les suppléants n'y ont pas accès en même temps que les délégués : la loi de 1875 ne mentionne que les délégués, ce qui impliquait que les suppléants n'y avaient entrée que si, par la disparition du délégué, ils étaient devenus délégués eux-mêmes ; la loi nouvelle, au contraire, mentionne les suppléants en même temps que les délégués « les électeurs sénatoriaux, délégués et suppléants »; ne peut-on pas en conclure qu'elle a entendu que les suppléants peuvent être admis dans les réunions sénatoriales, alors même qu^ils ne sont pas appelés à remplacer un délégué défaïUant ? Cette interprétation nous semble d*aatant plus admissible que, très certainement, dans la loi nouvelle, on a Tauln élargir les cadres de la loi de 1875.
253. Dans l'article 19 relatif à la répression des tentatives
de corruption, la loi ajoute au terme de corruption celui de contrainte, ce qui n'était pas bien nécessaire à raison du renvoi aux articles 177 et suivants du Code pénal, qui prévoient la contrainte aussi bien que la corruption.
S54. Une disposition plus importante de la loi est celle suivant laquelle il doit être pourvu dans le délai de trois mois à toute vacance survenant par suite de décès ou de démission de sénateurs. D*après la loi de 1875, il n'était pourvu aux vacances que si le nombre des sénateurs d'un département se trouvait réduit de moitié. La loi nouvelle, comme celle de 1875, admet d'ailleurs une exception : il n'y a pas lieu à remplacement quand la vacance se produit dans les six mois (la loi de 1875 disait dans les douze mois) qui précèdent un. renouvellement triennal.
255. La loi abroge les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875 et les articles 24 et 25 de la loi du 2 aoû(, relatifs à Télection des inamovibles, et, prévoyant une prochaine loi sur les incompatibilités parlementaires, elle déclare transitoi rement applicable aux sénateurs l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875 qui déclare que Texercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds publics de l'Etat est incompatible avec le mandat de député : en conséquence tout fonctionnaire est remplacé dans ses fonctions, si dans les huit jours suivant la vérification des pouvoirs, il n*a pas fait connaître qu'il n'accepte pas le mandat de député. Sont exceptées les fonctions de ministre, sous-secrétaire d'Etat, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfets de la Seine et de police, premiers présidents de la Cour de cassation, de la Cour des comptes et de la cour d'appel de Paris, procureur général près la Cour de cassation, la Cour des comptes et la cour d'appel de Paris, archevêque et évoque, pasteur président de consistoire dans les circonscriptions dont le chef-lieu compte deux pasteurs ou plus, grand rabbin du consistoire central et du consistoire de Paris. La loi^ par un oubli qui a été reconnu plus tard, ne mentionne pas une autre exception admise par l'article 9 de la loi dn 30 novembre et qui s'applique aux professeurs titulaires nommés au concours ou sur présentation de leurs corps, et les personnes chargées d'une mission temporaire ne dépassant pas six mois. Nous
ne nous arrêterons pas davantage sur cette disposition transitoire, nous réservant de traiter avec détail la question des incompaiibilités, à Toccasion de la loi en discussion, si elle est votée ayant l'impression de ce travail.
SECTION m.
COrfSTlTUTION DU SÉNAT.
256. Aux termes de Tarlicle 11 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1815, le bureau de chacune des deux Chambres est élu chaque année au début de la session ordinaire pour toute la durée de cette session et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de Tannée suivante. Au Sénat, le bureau se compose d'un président, de quatre vice-présideats, de six secrétaires et de trois questeurs. Le Sénat ne se renouvelant que partiellement, par tiers tous les trois ans, il n'y a pas de dislinclion à faire, quant à sa constitution, entre les sessions qui suivent un renouvellement et les autres. A Touverture de chaque session ordinaire, le Sénat est préside par son doyen d^âge assisté des six plus jeunes sénateurs, lesquels remplissent les fonctions de secrétaires. Le président renvoie à Texamen des bureaux les procès-verbaux des élections qui ont eu lieu depuis la dernière session. Le Sénat peut, s'il le juge à propos, procéder immédiatement à l'élection du bureau définitif; sinon il fixe la date de la séance où cette élection doit avoir lieu, et dans Tintervalle il peut nommer un président et un vice-président provisoires. L'élection de tous les membres du bureau définitif a lieu en séance publique, par scrutins séparés et par bulletins de liste pour les vice-présidents, secrétaires et questeurs. Au premier et au second tour, la majorité absolue des votants est exigée ; après deux tours sai^>^ résultat^ il y a ballottage entre les deux membres ayant obtenu le plus de suffrages et la majorité relative suffit pour l'élection. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. Ces règles s*appliquent non seulement à l'élection du président, mais aussi aux élections qui se font par bulletins de liste et dans. ce dernier cas le ballottage sVtablit
entre les membres qni, en nombre double des nominatioiis à faire, ont obtenu le plus de suffrages. Le vote se fait |Mtr le dépôt d'un bulletin dans Tume destinée à cet effet et d*ane boule de contrôle dans une autre urne. Toutes les élections, sauf le cas de ballottage, sont faites à la majorité absolue des votants, et par là il faut entendre les suffrages réellement exprimés. Les bulletins blancs ne sont pas comptés dans le nombre des votants. Si le nombre des buUelius dépasse celui des boules de contrôle, la majorité absolue est calculée sur ce dernier. Ton retranche à chacun des candidats un nombre de voix égal à celui des bulletins trouvés on trop, etTélection n'est acquise qu a ceux des candidats qui, après le retranchement, se trouvent avoir encore la majorité absolue (1).
S57. L'élection du bureau définitif terminée, le présideai (ait connaître à la Chambre des députés et an Président de Ut République que le Sénat est constitué (S).
(1) Poudra et Pierre, 823 et suiv.
(3) Règl. du Sénat, 10 juin 1876, ch. I, »rt. 1-7.
CHAPITRE II
Oft^AimSÀTlON DE LA CflilUSRS I«S NmTTBS,
SECTION PREMIÈRE
OPÉRATIONS ÉLECTOKALES.
25S. Si les règles applicables à rélectiondes sénateciars doi- T^it être cbercbées dans la eombinaison des lois des %k féviâer et 30 novembre 1875 avec la loi du 9 décembre 1884, celles relatives à Télection des députés se composent d'éléments bien pias xiombreax et plus compliqués encore. Non seulement elles ne sont pas réunies en une loi uuique, mais elles se trouvent disséminées à la fois dans le décret organiqae ^ le décret réglementaire du % février 18^2, que les lois postérieures ont maintenus, au moins pour partie, en vigueur, dans la loidu 30 novembre 1875 et dans la loi réoentedu 7 join 1S85, sans compter la loi sur les incompatibilités, encore «en diseussiOB et qui doit être commune aux deux Chambres, ^a loi municipale du 5 avril 1884, qui apporte une modificatioii inportante à la formation des listes électorales, et piusieors autres lois qui dérogent sur certains points aux lois organises. Nous essayerons de faire ici ce que le législateur a #mis de faire, de coordonner en un seul corps les dÏFers «iéments qui constituent la législation en v^œur en ce qui eomcome les élections des députés. Nous prendrons pour base la loi organique du 30 novembre 1875, à laquelle la loi de 1885 ne déroge que sur un point, mais, comme nous le verrons, sur un point d'une importance capitale. Nous avions pensé d'abord qu'il serait préférable de commencer
notre exposé par la question résolue par cette dernière loi, par la question du mode du scrutin, scrutin indiyiduel ou scrutin de liste ; mais il nous a paru qu'il valait mieux, pour faciliter les recherches, suivre Tordre même de la loi, d'autant plus que sur celte question elle-même, la discussion de 1875 n'a presque plus rien laissé à dire à celle de 1885.
259 . En ce qui concerne l'organisation de la Chambre des députés, les lois constitutionnelles n'imposaient pas au législateur les mêmes entraves que pour celle du Sénat. La loi du 25 février 1875 statuait simplement que la Chambre des députés serait nommée par le suffrage universel, dans les conditions déterminées par la loi électorale. C'est donc en parfaite liberté que la commission de l'Assemblée nationale put procéder à Télaboration de la loi concernant l'élection des députés (1). Le rapport déposé au nom de cette commission le 22 juillet 1875 par MM. de Marcère et Ricard exposait, d'une manière très remarquable, les questions nombreuses soulevées par la matière, et leur donnait les solutions les plus libérales, les plus conformes aux principes démocratiques.
260. L'idée fondamentale de la loi est que la souveraineté nationale ayant pris la place de la souveraineté royale, tout citoyen a droit de prendre part à son exercice. Dès lors, contrairement aux théories anciennes, le vote est. un droit et non pas une fonction ; il ne peut être enlevé à aucun citoyen, sauf les exceptions commandées par le respect même du droit. Les incapacités ne peuvent résulter que de Page et de Tétat civil, ou de condamnations judiciaires constatant l'indignité. Le citoyen est citoyen partout pour l'exercice de son droit, aucune condition de domicile no peut lui être imposée. On ne peut exiger qu'une courte résidence, suffisante mais nécessaire pour constater l'identité.
Tout électeur est éligible, sauf la condition d'âge, et sauf les causes d'incompatibilité et d'inéligibilité que réclament soit les intérêts des grands services publics, soit l'intérêt supérieur de la moralité, de la sincérité et de la liberté du vote. Tels
(i) L. 30 novembre 1875.
sont les principes fondamentaux de la loi de i875, empruntés pour la plus grande partie à la loi <)u 15 mars 1849, et dont les rapporteurs ont résumé Fesprit dans cette formule saisissante : « La loi électorale ne règle que la forme et les conditions de la délégation ; elle ne saurait être plus ou moins libérale ; elle est ou elle n*est pas conforme au principe de la souveraineté nationale. »
261. Suivant Tarticle l**^ de la loi du 30 novembre 1875, les députés sont nommés par les électeurs inscrits : \^ sur les listes dressées en exécution de la loi du 7 juillet 1874; 2« sur la liste complémentaire comprenant ceux qui résident dans la commune depuis six mois. L'inscription sur la liste complémentaire a lieu, conformément aux lois et règlements qui régissent les listes électorales politiques, par les commissions et suivant les formes établies dans les articles 1 à 4 de la loi du 7 juillet 1874(1).
262. La deuxième de ces dispositions modifie, pour les élections politiques, la loi de 1874, qui avait exigé pour rélectorat municipal une résidence de deux ans, sauf un certain nombre d'exceptions. Dès lors, on n'hésitait pas à reconnaître que, pour Télectorat politique, une telle exigence était excessive et contraire au principe que le Français électeur est électeur sur toute l'étendue du territoire, et que la seule condition qu^on puisse lui imposer pour l'exercice de son droit, c'était de justifier de son identité et de sa volonté de voter dans un certain lieu à l'exclusion de tout autre. De là nécessité de deux listes : la première comprenant tous les électeurs communaux, et la seconde, appelée liste complémentaire, et comprenant tous les citoyens âgés de vingt et un ans, jouissant de leurs droits civils et politiques, et non portés sur la liste proprement communale pour défaut de résidence d'une durée suffisante, mais résidant dans la commune depuis six mois. La nécessité de cette double liste avait toujours été considérée comme une complication fâcheuse et donnant lieu, dans les élections politiques, â de nombreuses irrégularités. D'un autre côté, la résidence de deux ans
(1) Art. 1, § 1, % 3, 4.
pour l*exercice du droit d'éleelOTat manieipal se tarda pas elle-même à paraître excessive» ei la kû du 6 a?nl 1884 réduisit, pour Télectorat municipal comme pour Télectorat pditique, la résidence à six mois. Désormais, et c'est Tub des avantages de cetie mesure, il n'y aara plus qu'une seule liste électorale, comprenant, aux termes de la loi de 1884, c tous les Français (il aurait fallu dire tous les dtû^ens firançais) Agés de vingt et un ans accomplis, et ne se trouvant dans aucun des cas d*incapacité prévus par la loi ».
En conséquence, la liste électorale comprend
1* Tous les électeura qui ont leur domicile réel dans la conir mme ou qui y résident depuis six mois au moins ;
2« Ceux qui ont été inscrits au rôle d'une des quatre contributions directes ou au rôle des prestations en nature, eC^ s'ils ne résident pas dans la commune, ont déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. Sont également inscrits les membres d6s familles des mêmes électeurs compris dans la cote de la prestation en nature, alors même qu'ils n'y sont pas personnellement portés, et les habitants qui, en raison de leur âge ou de leur santé, ont cessé d'être soumis à cet impôt;
3* Ceux qui, en vertu de Tarticle % du traité du 10 mai 1871, ont déclaré opter pour la nationalité française et déclaré fixer leur résidence dans la commune, conformément à la lot da 19 juin 1871;
4<» Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la commune en qualité soii do ministres des cultes reconnus par TËtat, soit de fonctionnaires publics.
264. Sont également inscrits les citoyens qui, ne remplis*sant pas les conditions d*àge et de résidence ci-dessus indiquées au moment de la confection des listes, les rempliront avant leur clôture définitive. L'absence de la commune résultant du service militaire ne porte aucune atteinte aux règles ci-dessus édictées pour rinscription sur les listes électorales (1).
SfiS. Quant aux règles relatives à la confection des listes,
(1) L. 6 avril 1884, art. 14.
telles qu'elles sont tracées par les articles i à 4 de la loi du 7 juillet 1874, auxquelles renvoie la loi du 30 novembre 1875, elles ne sont pas touchées par la nouvelle loi an unie! pale et Bont par conséquent toujours en vigueur. D'après ces dispositions, la liste électorale est dressée, dans chaque commune, par une commission composée du maire, d'un délégué de Fadministration désigné par le préfet et d'un délégué choisi par le conseil municipal. Dans les communes divisées en plusieurs sections électorales, la commission est composée dans diaque section : i^' du maire ou adjoint ou d'ua conseiller municipal dans Tordre du tableau ; t^ d'un délégué de Tadministraiioa désigné par le préfet; 3* d'un délégué choisi par le conseil municipal. Les délégués du conseil municipai peuvent être nommés en dehors dn conseil parmi les électeurs de la commune ou de la section de commune; les délégués du préfet peuvent être choisis même en dehors de U commune.
A Paris et à Lyon, la liste est dressée dans chaque section en quartier par nne commission composée dn maire de Tarrondissement ou d'un adjoint délégué, d'un conseiller muniâpal élu dans le quartier ou la section et d'un électeur désigné par le préfet.
266. Il est dressé en outre, d'après les listes spéciales à chaque section ou quartier, une liste générale des électeurs de !a commune par ordre alphabétique; à Paris et à Lyon, celte liste générale est dressée par arrondissement (1).
267. Sur ces listes doivent être inscrits d'office les citoyens que la commission reconnaît avoir acquis les conditions exigées par la loi et ceux qui rempliront ces conditions avant le !•' avril.
La Cour de cassation avait jugé que toutes autres inscriptions ne peuvent être faites que sur réclamation (2) ; mais suivant la déclaration formelle du rapporteur de la loi du 30 novembre 1875, cette décision ne saurait eu aucun cas
(!) L. 7 juillet 1874, art. 15.
(2) (Cass. req., !<?' octobre 1874, Calippe.)
s*app]iqiier aux électeurs poUtiqaes. la résidence étant un fait facile à constater et presque toujours notoire.
268. Les listes ainsi dressées sont permanentes; mais elles sont révisées tous les ans. La commission y fait les additions indiquées ci-dessos et en retranche les individus décédés, ceux dont la radiation a été ordonnée par rautorité compétente et enfin ceux qu'elle reconnaît avoir été indûment inscrits, alors même que leur inscription n*aiirait pas été attaquée. Dans ce cas, avis de la radiation doit être donné sans frais à la partie intéressée, afin qu'elle puisse, si elle le veut, présenter ses observations. Registre est tenu de toutes les décisions de la commission, avec leurs motifs et les pièces à l'appui (1).
269. Ces diverses opérations faites dans la première quinzaine de janvier, les listes doivent, au plus tard le 15 janvier, être déposées au secrétariat de la mairie et communiquées à tous requérants, qui peuvent en prendre copie et les reproduire par la voie de l'impression. Le jour même du dépôt des listes, avis en est donné par voie d'affiche aux lieux accoutumés.
270. Une copie des listes et du procès -verbal constatant Texéculion des formalités prescrites est en même temps remise au sous-préfet qui, dans les deux jours, la transmet, avec ses observations, au préfet. Si le préfet estime que les formalités et les délais prescrits n*ont pas été observés, il doit, dans les deux jours de la réception des listes, déférer les opérations du maire au conseil de préfectnre, qui statue dans les trois jours et fixe, s'il y a lieu, le délai dans lequel les opérations annulées devront être refaites.
271 . Les demandes en inscription ou en radiation peuvent être formées par tout électeur, par le préfet et le sous-préfet (2). Elles doivent Têtre dans le délai de vingt jours à partir de la publication des listes (3). Elles sont inscrites à leur date sur un registre ouvert à la mairie, et doivent indi-
(1) L. 2 juillet 1874, art. 4; Dec. régi. 25 février 1852, arl. 1.
(2) Dec. 2 février 1852, art. 19.
(3) L. 7 juillet 1874, art. 2.
quer le nom et le domicile du réclamant ainsi que les motifs de la demande. Le maire avertit, sans frais, Télecteur dont l'élection est contestée, pour qu'il puisse présenter ses observations.
272. Les réclamations sont jugées par la commission qui a procédé à la formation des listes, à laquelle sont adjoints deux autres délégués du conseil municipal, à Paris et à Lyon deux électeurs domiciliés dans le quartier ou la section et désignés, avant tout travail de révision, par la première commission. Le maire ou le membre qui le supplée a la présidence ; les décisions sont prises à la majorité et doivent être consignées à leur date dans un registre. Les décisions prises, par ces commissions doivent être notifiées dans les trois jours, par écrit et à domicile, par les soins de l'autorité municipale (1). Le décret organique du 2 février 1852 (art. t\) exigeait que la notification fût faite par un agent assermenté ; mais la lui de 1874 ne reproduit pas cette prescription; toutefois, pour que la date de la notification qui fait courir le délai d^appel soit certaine, le maire devra, à défaut d'agent assermenté, exiger un reçu des notifications.
273. L'appel contre ces décisions peut être élevé par les mêmes personnes qui ont qualité pour saisir de leurs réclamations les commissions elles-mêmes. Aux termes de Tarticle 3 de la loi du 7 juillet 1874, il est porté devant le juge de paix, qui statue conformément aux dispositions du dé' crei organique du 2 février 1852.
Suivant ce décret (art. 22) l'appel est formé par simple déclarationaugrelfe, dans les cinq jours de la notification. — Le juge de paix doit statuer dans les dix jours, sans frais ni forme de procédure et sur simple avertissement donné trois jours à Tavance à toutes les parties intéressées. Toutefois si la demande implique la solution préjudicielle d'une question d'étal, il doit renvoyer préalablement les parties à se pourvoir devant les juges compétents et fixer un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences. 11 est statué, en ce cas, confor-
(1) L. 7 juillel 1874, art. 4.
mément aux articles 855, 856, 858 du Code de procédure
civile.
t74. La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais peut être déférée à la Cour de cassation. Pour éviter des ralards prolongés^ le décret organique de i852 avait confié à la chambre des requêtes le jugement définitif de ces pourvois ; la loi électorale, dans le même but, mais en laissant aux chambres de la Cour de cassation leurs attributions habituelles, décide que le pourvoi doit être porté directement devant la chambre civile. Ces pourvois, d^ailleurs, doivent toujours, comme le voulait le décret de 1852 (art. 23), être formés dans les dix jours de la notification, par simple requête, sans tVais cl sans Pintermédiaire obligé d'un avocat, ni consignation d'amende.
1275 . Tous les actes judiciaires en matière électorale sont dispensés du timbre et enregistrés gratis ; les extraits des actes de naissance nécessaires pour constater Tâge des électeurs sont délivrés gratuitement sur papier libre à tout réclamant (1).
276. Les pourvois en cassation ne sont pas suspensifs, ils ne peuvent donc retarder la clôture des listes. Elles sont définitivement arrêtées le 31 mars (2), après que la commission qui a dressé le tableau provisoire a opéré sur les tableaux publiés le 15 janvier toutes les rectifications rendues nécessaires soit par les décisions de la commission centrale, soit par des jugements, soit par des décès survenus entre les deux dates. Les listes rédigées par ordre alphabétique sont réunies en un registre, lequel reste déposé au secrétariat de la commune pour être communiqué à tous les requérants. Copie des tableaux rectificatifs est immédiatement envoyée au préfet. Les listes une fois arrêtées sont définitives et servent jusqu'au 31 mars de l'année suivante : elles ne peuvent plus être modifiées que par des décisions du juge de paix statuant, après la clôture des listes, mais sur dés réclamations formées avant le 4 février, ainsi que par la radiation des noms des électeurs décé-
(0 Dec. org. 1852. art 24.
(2) Dec. 2 février 1852, art. 7.
dés ou pri?és de leurs droits civils et politiques par jugement ayant force de chose jugée.
%Tl. Les militaires en activité de service et les hommes retenus pour le service des ports ou de la flotte, en vertu de leur immatriculation sur les rôles de rinscription maritime, sont portés sur les listes des communes où ils étaient domiliés avant leur départ (1).
278. Nous avons vu qu'en principe le droit de prendre part aux élections appartient à tout citoyen français âgé de vingt et un ans, jouissant de ses droits civils et politiques, sauf les conditions de résidence déterminées par la loi électorale; mais cette règle souffre diverses exceptions. La loi organique du 18 mars 1849 avait déjà attaché la privation du droit de voter à un certain nombre de délits non punis de peine entraînant la perle de la jouissance des droits civils et politiques. Malgré une assez vive opposition, dans un but de morale publique et pour modérer en quelque mesure les inconv(^nients redoutés de Tuniversalité du droit de suffrage, TAssemblée constituante s'était décidée à punir de la privation des droits politiques des citoyens condamnés pour un certain nombre de délits qui lui paraissaient impliquer plus que d'autres une sorte de déchéance morale. Le décret organique du 2! février 1852, maintenu, sauf une seule exception, par la loi du 30 novembre 1873, alla plus loin encore dans cette voie ; il est pennis de penser que sur plus d'un point sa rigueur est excessive. Quoi qu'il en soit, c'est la loi en vigueur et nous devons en faire connaître les dispositions.
279 . Sont privés de leur droit de vote et ne peuvent être inscrits sur la liste électorale :
1® Les individus privés de leurs droits civils et politiques par suite de leur condamnation à des peines afflictives et infamantes ou infamantes seulement ;
2^ Ceux auxquels les tribunaux jugeant correctionnellement ont interdit le droit de vote et d'élection par application des lois qui autorisent cette interdiction;
(1) Dec. org. 2 février 185Î, art. 14.
3^ Les condamnés pour crimes par application de Tarlicle 463 du Code pénal (1);
4^ Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par application des articles 318 et 4SI3 du Gode pénal (â);
0** Les condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par les dépositaires de deniers publics ou attentats aux mœurs prévus par les articles 330 et 334 du Code pénal, quelle que soit la durée de Temprisonnement (3) ;
6* Les individus qui, par application de Tarticle 8 de la loi du 17 mai 1819 et de Tarlicle 3 du décret du 11 août 1848, auront été condamnés pour outrage à la morale publique ou religieuse et pour attaque contre le principe de la propriété et des droits de famille (4) ;
7^ Les individus condamnés à plus de trois mois de prison en vertu des articles 31, 33, 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 42, 45, 46 de la loi (5);
S^ Les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de jugements ou décisions judiciaires ;
9° Les condamnés pour vagabondage ou mendicité ;
10<^ Ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison au moins par application des articles 439, 443, 444, 445, 446, 447 et 45^ du Code pénal (6) ;
11^ Ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus par les articles 410 et 411 du Code pénal et par la loi du 21 mai 1836 portant prohibition des loteries (7);
(1) La loi de 1849 statue que, s'il s*agit de crimes politiques ou de coups et blessures, Tinterdiction ii*aura lieu que si elle est prononcée par l'arrêt de condamnation.
(2) Art. 318. Vente de boissons falsifiées, contenant des mixtions nuisibles.
Art. 423. Tromperie sur la nature de la marchandise.
(3) Dans tous ces cas, la loi de 1849 exigeait une condamnation à trois mois de prison au moins. Elle ne mentionnait pas l'article 330, qui punit Toutrage public à la pudeur, sans circonstances aggravantes.
(4) La loi de 1849 ne mentionne pas ce cas ; il nn trouve d'ailleurs plus son application sous l'empire de la nouvelle loi de la presse.
(5) Délits électoraux
(6) Destructions et dévastations.
(7) Les articles 410 et 411 G. p. punissent la tenue des maisons de jeux et des maisons de prêt sur gages. La loi du 30 novembre 1875
ii^ Les militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics;
13* Les individus condamnés à l'emprisonnement par application des articles 38, 41, 43 et 45 de la loi du %i mars 1832 sur le recrutement de Tarmée;
14<^Les individus condamnés à Temprisonnement par application de l'article 1 de la loi du 27 mars 1851 (1);
15<^ Ceux qui ont été condamnés pour délits d'usure.
280. Toutes ces exclusion^, depuis le n* 6, sauf la dernière, sont des additions à celles édictées par la loi de 1849. Mais le décret exclut, en outre, des listes électorales et des droits de vote, les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour rébellion, outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité ou de la force publique, pour outrages publics envers un juré à raison de ses fonctions ou envers un témoin en raison de sa déposition, pour délits prévus par la loi sur les attroupements et par la loi sur les clubs et pour infraction à la loi sur le colportage. Mais pour cette catégorie de condamnés l'interdiction n'est que temporaire : elle cesse cinq ans après l'expiration de la peine (2). Dans tous les autres cas elle est perpétuelle et ne peut être effacée que par la réhabilitation.
281 • Outre les exclusions résultant de condamnations pénales, deux catégories de citoyens sont encore exclues du droit de vote et ne doivent pas être inscrites sur la liste électorale. Ce sont : 1^ les interdits; 2^ les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par jugements rendus à l'étranger, mais exécutoires en Franco (3). La loi de 1849, moins sévère et plus équitable, ne prononçait l'interdiction que contre les faillis n'ayant pas obtenu de concordat et n'ayant pas été déclarés excusables conformément à l'article 538 du Code de commerce.
modifie la disposition da n* 11 ds l^article 15 du décret organique de 1852, dans ce sens que, pour fait de loterie, la déchéance pourra être prononcée facultativement par le juge.
(1) Fraudes sur la vente des marctiandiçes.
(3) Décret org. 1852, art. 15.
(3) Décret org. 1852, art. 15, n« 17.
. 282 . Quant aux militaires de tous grades et de toutes armes, quoique inscrits, comme nous Pavons vu, sur la liste électorale, ils ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leur corps, à leur poste ou dans Texercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de Télection, se trouvent en résidence libre, en non-activité, ou en possession d'un congé régulier, peuvent voter dans la commune où ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux ofBciers et assimilés qui sont en^disponibilité et dans le cadre de réserve (1).
283 . La première des opérations électorales est la convocation des collèges électoraux. A la différence de ia loi du 2 août 4875 sur l'élection des sénateurs, qui confie, en termes exprès, au Président de la République, le droit de fixer le jour où doivent avoir lieu tant les élections des délégués communaux que celles du Sénat lui-même, la loi du 30 novembre 1875 ne dit pas par qui doivent éti'e convoqués les collèges chargés de l'élection des députés. Le droit pour le pouvoir exécutif de convoquer ces collèges résulte du décret organique du 2 février 1852, auquel l'article 5 de la loi du 30 novembre renvoie pour tout ce qui concerne les opérations du vote. Aux termes de l'article 4 de ce décret, les collèges sont convoqués par un décret du pouvoir exécutif; l'intervalle entre la promulgation de ce décret et Touverture des collèges est de vingt jours au moins.
284. Sauf le cas de dissolution de la Chambre j les élections doivent avoir lieu dans les soixante jours qui précèdent l'expiration des pouvoirs de la Chambre des députés (2); en cas de dissolution, dans les deux mois qui suivent le décret (3); en cas de vacance par décès, démission ou autrement, dans le délai de trois mois à partir du jour où la vacance s'est produite; enfin en cas de vacance par suite d'option, dans le délai d'un mois.
Sauf ce dernier cas où l'opération électorale nouvelle n'est
(1) L. 30 novembre 1875, art. î.
(3) L. IGjain 1885, art. 6.
(3) L. 14 août 1884» art. l•^
que la suite ou la continuation de l'opération antérieure, il a para convenable et politique de ne pas fixer d*une manière absolue le jour précis des élections et de laisser une certaine latitude à Tappréciation du pouvoir exécutif sur le moment le pins opportun ponr procéder aux élections. Mais cette latitude ne doit pas être trop large, surtout quand il s'agit de pourvoir au renouvellement intégral de la Chambre, ou, plu» particulièrement encore, dans le cas de dissolution, où le pouvoir exécutif, représentant une volonté contraire à celle de la Chambre et faisant appel au pays pour trancher le différend, ne peut et ne doit pas être laissé longtemps sans contrôle et sans contrepoids.
285. Ni le décret de 1852, ni la loi de 1875, ni celle de 1884, ni enfin celle de 1885 n*ont statué sur la conduite à tenir dans le cas où le pouvoir exécutif, manquant à son devoir, négligerail de convoquer dans le délai légal les collèges électoraux pour procéder à des élections générales. Elles ont pensé sans doute que la loi ne devait pas prévoir un tel cas, pas plus qu'elle ne prévoit les coups d'État ou les révolutions, et de fait, dans des circonstances extrêmes, les textes de loi n'ont guère d'autorité et n*offrent pas grande garantie. Toutefois, il n'est pas sans intérêt d'établir avec quelque précision le point de droH et les conséquences qui peuvent en découler. Nous pensons donc que si un tel fait se produisait, si le pouvoir exécutif ne convoquait pas les collèges électoraux dans le délai fixé par la loi^ la responsabilité des ministres et même celle du Président de la République seraient gravement engagées et des poursuites criminelles pourraient être dirigées contre eux.
Outre cette sanction qui, en Tabsence d'un parlement régulièrement constitué, risquerait fort de n'avoir pas une grande portée pratique, on se trouverait certainement dans l'un des cas d'application de la loi du 15 février 187^, qui organise la résistance par les conseils généraux aux usurpations du pouvoir exécutif ou d'une insurrection, quand les assemblées sont illégalement dissoutes ou empêchées de se réunir. Mais ce remède, comme Tautre, est bien aléatoire.
En dehors do ces deux sanctions, il nous paraît impossible de ne pas reconnaître aux collèges électoraux le droit de se
réunir de plein droit pour procéder aux élections, et aux assemblées sorties de ces élections le droit de se constitaer également de plein droit, si le pouvoir exécutif ne les a pas convoquées en temps utile. Nous estimons que ce droit dérive de la nature des choses et de Tessence même du pouvoir parlementaire dans notre Constitution républicaine. Les Constiiu- (ions de 1791, de 1793, de Tan m et de 1848 le reconnaissaient en termes formels, et si notre Constitution actuelle charge le pouvoir exécutif de convoquer soit les collèges électoraux, soit les Chambres, c^est uniquement dans un intérêt d'ordre qui ne saurait prévaloir contre une des prérogatives essentielles du parlement.
A Tappui de cette opinion on pourrait, si cela était nécessaire, invoquer par analogie plusieurs textes. Ainsi rarticie l^*" de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 statue que les deux Chambres se réunissent de droit le second mardi de janvier, à moins de convocation antérieure, et l'article 3 de la même loi, que les deux Chambres se réunissent de plein droit» à défdut de convocation, le quinzième jour avant Texpiration des pouvoirs du Président de la République, et immédiatement, au cas de son décès ou de sa démission, pour procéder à Pélection du nouveau président. De même encore, la loi du 3 avril 1878 dispose que les Chambres se réunissent de plein droit dans les deux jours qui suivent une déclaration d'état de siège faite pondant leur ajournement.
286. Pendant la période électorale, c*est-à-dlre pendant tout le temps qui s'écoule entre le décret de convocation des collèges électoraux et le jour de Télection, les circulaires et professions de foi signées des candidats, les placards et manifestes électoraux signés d'un ou plusieurs électeurs peuvent, après dépôt au parquet du procureur de la République, ôtre affichés et distribués sans autorisation préalable. La distribution des bulletins de vote n'est pas soumise à là* formalité du dépôt au parquet (1).
La loi du 20 décembre 1878 (art. %) affranchit les circulaires et professions de foi signées par les candidats, les pla-
(1) L. 30 novembre 1875, art. 3.
cards et manifestes électoraux signés par des électeurs, ainsi que les bulletins de vote, de la déclaration et du dépôt imposés aux imprimeurs par l'article 14 de la loi du ti octobre 1814 et par Tarticle 7 de la loi du 27 juillet 1849 pour tous écrits traitant de matières politiques ou d'économie politique.
287. Enfin la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse supprime implicitement pour les circulaires, professions de foi, placards et manifestes électoraux, comme la loi de 1875 Favait fait déjà pour les bulletins de vote, la formalité du dépôt au parquet : ils ne sont plus assujettis, comme tous les imprimés, qu'au dépôt administratif en double exemplaire. Les bulletins de vote sont dispensés môme de ce dépôt (1).
288. De même le colportage et la distribution de ces différents écrits sont, à raison de leur caractère accidentel, dispensés de toute déclaration; ils peuvent aussi, en vertu d'une disposition formelle de la loi, être placardés sur tous les édifices publics autres que ceux consacrés au culte, sauf les lieux exclusivement destinés, suivant arrêté du maire, à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'administration publique (2).
289. La distribution des écrits relatifs aux élections, pendant toute la période électorale, est donc désormais affranchie de toute entrave, en ce qui concerne tant les écrits eux-mêmes que les personnes qui les colportent ou les distribuent.
Une seule exception est faite à cette règle, dans le but de mieux assurer la liberté et la sincérité du vote. II est interdit à tout agent de l'autorité publique ou municipale de distribuer des bulletins do vote, professions de foi et circulaires des candidats, sous peine d'une amende de seize à trois cents francs et sauf application de l'article 463 du Code pénal (3).
Quant aux réunions publiques électorales, elles sont
(1) L. 29 juillet 188i, art. 3.
(2) L. 29 juillet 1881, art. 16-20.
(3) L. 30 novembre 1875, art. 3 et 22.
régies par la loi du 30 juin 1881 sur la liberté de réunion. Aux termes de cette loi, toute réunion publique, électorale ou autre, doit être précédée d'une déclaration indiquant le lieu, le jour et Theure de la réunion. Cette déclaration doit être signée par deux personnes au moins, dont une domiciliée dans la commune où la réunion doit avoir lieu. Les déclarants doivent, en outre, jouir de leurs droits civils et politiques et la déclaration doit indiquer leurs noms, qualités et domiciles. Ces déclarations sont faites, à Paris, au préfet de police ; dans les chefs-lieux de département, au préfet ; dans les chefs-lieux d'arrondissement, au sous-préfet ; dans les autres communes, au maire. Il en est donné immédiatement récépissé, constatant l'heure de la déclaration. La réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai de vingt-quatre heures. Pour les réunions électorales, le délai est réduit à deih heures. Ne peuvent prendre part aux réunions électorales, c'està-dire aux réunions ayant pour but le choix ou l'audition des candidats, que les électeurs de la circonscription, les candidats, les membres des deux Chambres et le mandataire de chacun des candidats. Comme toutes les réunions, les réunions électorales ne peuvent être tenues sur la voie publique ; elles ne peuvent se prolonger au delà de onze heures du soir, sauf dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus tard; dans ce cas, elles peuvent se prolonger jusqu'à l'heure fixée pour la fermeture de ces établissements (1)- 291 • Les collèges électoraux doivent être réunis autant que possible un dimanche ou un jour férié (2). Ils sont composés, en général, de tous les électeurs de la conmiune, cependant chaque commune peut être divisée par arrêté préfectoral en autant de sections de vote que l'exigent les circonstances et le nombre des électeurs (3).
292. Le bureau de chaque collège ou section est composé d'un président, de quatre assesseurs pris, suivant Tordre du tableau, parmi les conseillers municipaux sachant lire et
(1) L. 30 juin 1881, art. 2, 3, 5 et 6
(2) Dec. régi, â février 1852, art. 9.
(3) L. 30 novembre 1875, art. 4.
écrire, ou à défaut, les assesseurs sont les deux pins âgés et les deux plus jeunes électeurs sachant lire et écrire. Le président et les assesseurs nomment de concert un secrétaire, choisi parmi les électeurs et qui, dans les délibérations, n'a que voix consultative (1).
Les présidents des collèges et des sections sont les maires, adjoints et conseillers municipaux de la commune; à leur défaut, ils sont désignés par le maire parmi les électeurs sachant lire et écrire. A Paris, les sections sont présidées dans chaque arrondissement par les maires, les adjoints ou les électeurs désignés par le maire ; les fonctions d'assesseur sont remplies dans chaque section par les deux plus âgés et les deux plus jeunes électeurs présents, sachant lire et écrire. Trois membres du bureau au moins doivent élre présents pendant tout le cours des opérations électorales (â).
293. Le président seul a la police de l'assemblée; il peut adresser des réquisitions aux autorités civiles et aux commandants militaires, lesquels sont tenus d'y déférer. Nulle force armée ne peut, sans son autorisation, être placée dans la salle des séances, ni aux abords des lieux où se tient Tas^ semblée (3). Les pouvoirs de police du président sont ceux qui sont définis dans les articles 504 et 509 du Code d'instruction criminelle; en conséquence, lorsque l'un ou plusieurs des assistants donnent des signes publics d'approbation ou d'improbalion, ou excitent des tumultes de quelque manière que ce soit, il peut Iqs faire expulser ; s*ils résistent à ses ordres ou s'ils rentrent, il peut les faire arrêter et conduire à la maison d'arrêt. Il doit être fait mention de ces ordres dans le procès-verbal, et, sur l'exhibition qui eaest faite au gardien de la maison d'arrêt, les perturbateurs y sont reçus et retenus pendant vingt-quatre heures. Il appartient ensuite aux juges compétents d'appliquer les peines légales aux délinquants.
C'est aussi au président qu'il appartient de veiller à
(1) D. rëgl. art. 12-14.
(2) 0. rèfl., art. 16.
(3) Uid., art. 11.
ce que le collè|çe électoral ne s*occnpe que de rélection pour laquelle il est réuni, à ce qu'il n*y ait aucune discussion ni délibération et à ce qu'aucun électeur n'entre dans la salle du scrutin, s'il est porteur d'armes quelconques (1).
295. Quant au bureau, il prononce provisoirement sur les difficultés qui s'élèvent touchant les opérations- du collège ou de la section ; ses décisions sont motivées et inscrites, ainsi que toutes réclamations, au procès-verbal. Les pièces ou bulletins s'y rapportant sont annexés au procès-verbal après avoir été parafés par le bureau (2). Les décisions du bureau n'étant jamais que provisoires, il est de jurisprudence constante, dans les élections soumises au jugement des con* seils de préfecture ou des tribunaux, que si un bureau prétendait résoudre définitivement une question relative à des bulletins contestés, et sUl détruisait ces bulletins avec les autres, au lieu de les joindre au procès-verbal, Télection pourrait être annulée. La Chambre elle-même a plus d*une fois appliqué cette règle.
296. Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie officielle de la liste des électeurs contenant les nom, domicile et qualification de chacun des inscrits, resle déposée sur la table autour de laquelle siège le bureau.
297. Le scrutin ne dure qu'un seul jour; le vote a lieu au chef-lieu de la commune et la commune peut être divisée, comme nous l'avons dit, en sections de vote (3).
Ces trois dispositions, dont la première est une dérogation aux lois antérieures, ont pour but d'abréger la durée des opérations électorales et d'y amener le plus grand nombre d'électeurs possible. Le vote à la commune, introduit en 1852 dans la réglementation du sutiVage universel, est sans inconvénient grave avec le scrutin uninominal ; mais on peut se demander, avec les législateurs de 1848 et de 1849, s'il n'apporte pas un obstacle presque absolu à ces grands courants d'bpinion qui doivent être la conséquence du scrutin de liste
(i) Ibid., art. 10-90.
(2) Ibid,, art. 16.
(3) L. 90 nov. 1875, art. 4.
•tqui, selon ses plus zélés partisans, en justifient le mieux la nécessité. Quoi qu*il en soit, cette procédure est entrée si profondément dans nos mœurs politiques, que le vote au cheflieu de canton, qui, en 1848 et 1849, avait paru indispensable au bon fonctionnement du scrutin de liste, ne trouva, en 1885, presque personne pour le réclamer, lorsque ce mode de scrutin fut rétabli. L'expérience dira si le scrutin de liste est corn» patible avec un mode de votation aussi disséminé.
298. C'est rinscription sur la liste électorale qui donne droit au vote. Quiconque y est inscrit a le droit d'y prendre part, alors même qu*il serait inscrit indûment, sauf appli« cation des peines prévues par l'article 32 du décret organique de 1852 contre ceux qui déchus du droit de voter, soit par suite d'une condamnation judiciaire, soit par suite d^nne faillite non suivie de réhabilitation, auraient voté en vertu d'une inscription antérieure ou postérieure à leur déchéance.
299. Néanmoins, le droit de voter est suspendu pour les détenus, pour les accusés contumaces, et pour les personnes qui, sans être interdites, sont retenues, en vertu de la loi du 30 juin 1838, dans un établissement public d'aliénés,
300. Pour des raisons d'un ordre tout différent, le droit de vote est également suspendu à Fégard des militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des armées de terre et de mer, quand ils sont présents à leurs corps, à leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions. Ceux qui au moment de l'élection se trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession d'un congé régulier, peuvent seuls voter dans la commune sur la liste de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Il en est de même pour les officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve (1). Cette disposition est empruntée à la législation de 1852 qui, nous l'avons vu, y faisait exception pour les voles plébiscitaires et àla loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de l'armée qui, dans son article 5, dit d'une manière générale : « Les hommes présents au corps ne prennent part à aucun vote. » Elle a été
(1) L. 30 novembre 1875, art. 9.
toujours depuis considérée comme indispensable pour ^e maintien de la discipline dans Tarmée ; mais des discussions se sont engagées sur la question de savoir rextension qu'il convient de lui donner dans notre nouvelle organisation militaire, surtout en ce qui concerne les congés qui pourraient faire craindre quelques abus. Aucune solution définitive n'a été donnée jusqu'ici à cette question.
301 . S'il est de principe que tout citoyen inscrit sur les listes a droit de voter, sauf les exceptions que nous venons d'indiquer, nul ne peut voter s'il n'est porté sur les listes. Il n'y a d'exception que pour ceux qui se présentent porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inscription, ou d'un arrêt de la Cour de cassation annulant un jugement ayant ordonné leur radiation. A plusieurs reprises, on a demandé que la liste électorale pût être rectifiée jusqu'au jour de l'élection; que, par exemple» un citoyen ayant atteint Tâge de vingt et un ans après le 31 mars, jour de la clôture de la liste, mais avant le jour de l'élection, pût être admis au vote ; les propositions faites en ce sens n'ont pas jusqu'à présent passé dans la loi.
302. Les électeurs apportent leurs bulletins préparés en dehors de l'assemblée. Le papier du bulletin doit être blanc et sans signes extérieurs. Ces dispositions générales, dont le but est d'assurer le secret du vote, peuvent donner lieu, suivant les circonstances de fait, à des appréciations diverses au moment de la vériQ cation des pouvoirs ; le devoir du bureau est de joindre au procès -verbal, soit sur réclamation, soit même d'office, tous les bulletins d'apparence douteuse. Dans le même but d'assurer le secret du vote, on avait proposé, lors de la discussion de la loi de 1 875, de faire renfermer le bulletin dans des enveloppes closes ; mais cette proposition, reproduite depuis à diverses reprises, a toujours été repoussée à raison des difficultés, de la dépense et des lenteurs qu'entraînerait son application.
303. Le décret de 1852 suppose un appel nominal, et ordonne que l'électeur remette son bulletin à l'appel de son nom ; mais cette disposition, que le grand nombre des électeurs rend impraticable, ne semble pas avoir été jamais appliquée. Par contre, c'est toujours au président lui-même que
rélecteur remet son bulletin, et le remet plié. Le président le dépose dans la boite du scrutin, laquelle doit, avant le commencement du vote, avoir été fermée à deux serrures, dont les clefs restent, Tune entre les mains du président, Tautre entre les mains du scrutateur le plus âgé. Le vote de chaque électeur est constaté par la signature ou le parafe d'un des membres du bureau, apposé sur la liste en marge du nom du votant (1).
304. Le scrutin reste ouvert depuis huit heures du matin jusqu*à six heures du soir. Après sa clôture, il est procédé au dépouillement de la manière suivante : la boite du scrutin est ouverte et le nombre des bulletins vérifié . Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants, il en est fait mention au procès-verbal. Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs sachant lire et écrire, lesquels se divisent par tables de quatre au moins. Le président répartit les bulletins entre ces tables . A chaque table, Tun des scrutateurs lit le bulletin à haute voix et le passe à un autre scrutateur; les noms portés sur ces bulletins sont relevés sur des listes préparées à cet effet (2). Le président et les membres du bureau surveillent le dépouillement. Dans les collèges ou sections où il se présente moins de 300 électeurs, le bureau peut procéder lui-même au dépouillement. Dans tous les cas, les tables de dépouillement doivent être disposées de telle façon que les électeurs puissent circuler à l'entour (3).
305. Les bulletins blancs, ceux ne contenant pas une désignation suffisante et ceux dans lesquels les votants se font connaître, n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement. Ils sont annexés au procès- verbal (4), afin que les pouvoirs chargés de se prononcer sur la validité de réiection puissent apprécier le bien ou mal fondé de leur retranchement. Les bulletins qui portent un signe extérieur ou qui ne sont pas sur papier blanc, quoiqu'ils ne puissent
(1) Dec. régi. art. 22-23.
(2) Ibid., art. 27.
(3) hid., art. 26-29.
(4) IHd., art. 30.
pas être portés en compte au candidat qui s*y trouve désigné, entrent néanmoins en compte pour la fixation du nombre des suffrages exprimés et le calcul de la majorité absolue. On s*est demandé si Ton devait porter en compte des bulletins contenant des mentions injurieuses, et la jurisprudence sur ce point admet des solutions diverses. Elle se détermine, avec raison, par des considérations de fait, et maintient ou annule le vole selon l'intention probable de l'électeur. Aucune règle fixe ne peut être posée en cette matière. Le principe est que Topération de la vérification, hors les cas où la moralité même et la sincérité du scrutin sont en question, n'a, au fond, d*autre but que de dégager la volonté certaine de Télecteur. Il en est ainsi surtout lorsque la vérification se fait, non par un tribunal, mais par une assemblée politique qui ne peut être étroitement liée par de pures questions de forme (Voy« infrà, n« 346).
306. Aussitôt après le dépouillement, le résultat du scrutin est rendu public, et les bulletins autres que ceux qui doivent être annexés au procès-verbal sont brûlés en présence des électeurs (1). Pour les collèges divisés en sections, le dépouillement se fait, suivant les mêmes règles, dans la section ; le résultat est immédiatement arrêté et signé par le bureau et porté par le président au bureau de la pre» mière section. Celui-ci, en présence des présidents des autres sections, opère le recensement général des votes et en pi*0' clame le résultat (2).
307. Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque commune sont rédigés en double. L'un des exemplaires reste déposé au secrétariat de la mairie ; l'autre est transmis au sous-préfet de Tarrondissement, qui le fait parvenir au préfet (3).
308. Le recensement général se fait au chef-lieu du département, en séance publique, par une commission composée de trois membres du conseil général. A Paris, la commission est composée de cinq membres du conseil général désignés
(i) Dec. régi., art. 81.
(3)y6iV/., art.32.
(3) Ibid., art. 33.
par le préfet. Cette opération est constatée par un procèsverbal (1). Le recensement général des votes étant terminé, le président de la commission en fait connaître le résultat. II proclame députés ceux qui ont satisfait aux conditions exigées par la loi. Ces conditions, suivant le décret organique de 1852, sont d*avoir réuni : i^ la majorité absolue des suffrages exprimés ; 2° un nombre de voix égal au quart de celui des électeur inscrits (2). La loi du 30 novembre 1875 maintient cette disposition (art. 18), qui est également repraduite dans les mômes termes par la loi du 16 juin 1885 (art. 5). La loi du 18 mars 1849 (art. 64) n'exigeait pas, même pour le premier tour, la majorité absolue des suffrages exprimés, et, de plus, elle se contentait d'un nombre de suffrages égal au huitième de celui des électeurs inscrits. On croyait, à cette époque, qu'en allant an delà de cette proportion, avec le scrutin de liste départemental, on courait le risque d*avoir très peu d'élections complètes au premier tour et de prolonger ainsi dans toute la France, sans nécessité et non sans danger, les agitations de la période électorale. L'expérience apprendra si le législateur de 1885, en appliquant au scrutin de liste une règle empruntée au régime du scrutin individuel, n'a pas trop présumé du progrès incontestable de nos mœurs politiques, en ce qui concerne la participation au vote (3).
309 . Si ces deux conditions ne sont pas remplies, il y a lieu à un second tour de scrutin. Dans ce cas, l'élection est continuée au deuxième dimanche qui suit la proclamation du résultat du premier (4). Au second tour, la majorité relative suffit, quel que soit le nombre des votants comparé à celui des électeurs inscrits. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu (5).
(1) Dec. rëgl., art. 34.
(2) U. 0., art. 6.
(3) On peut dire que rexpérience a été faite de façon concluante dans les élections d'octobre 1885. Il est vrai que les ballottages ont été très nombreux ; mais si l'élection avait été faite d'après les règles de la loi de 1849, il en serait résulté que la Chambre aurait été, pour sa plus grande partie, composée de membres élus par des minorités.
(4; L. 18 mars 1849, art. 65 ; L. 30 nov. 1875, art. 4. (5) L. 30 nov. 1875,' art. 18; L. 16 juin 1885, art. 5.
310. Aussitôt après la proclamation du résultat des opératioDS électorales, les procès-verbaux et les pièces y annexées sont transmises par les soins des préfets et Tintermédiaire du ministre de l'intérieur, à la Chambre des députés. La procla^ mation de la commission de recensement, en effet, n'est que provisoire. Ce n'est que par le vote de la Chambre au moment de la vérification des pouvoirs que le candidat proclamé est définitivement reconnu député.
311. Le décret organique du 2 février 1852 contient dans ses articles 31 à 52 une série de dispositions pénales, empruntées en grande partie à la loi du 18 mars 1849 et modifiées, en quelques points seulement, par la loi du 30 novembre 1875, et qu'il suffit de reproduire sans commentaire (4).
DISPOSITIONS PÉNALES
Art. 31. Toute personne qui se sera fait inscrire sur la liste électorale sous de faux noms ou de fausses qualités, ou aura, en se faisant inscrire, dissimulé une incapacité prévue par la loi, ou aura réclamé et obtenu une inscription sur deux ou plusieurs listes, sera punie d*un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 à 1,000 francs.
Art. 32. Celui qui, déchu du droit de voter» soit par suite d'une condamnation judiciaire, soit par suite d'une faillite non suivie de réhabilitation, aura voté, soit en vertu d'une inscription sur les listes antérieures à sa déchéance, soit en vertu d'une inscription postérieure, mais opérée sans sa participation, sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 20 à 500 francs.
Art. 33. Quiconque aura voté dans une assemblée électorale, soit en vertu d'une inscription obtenue dans les deux premiers cas prévus par l'article 31, soit en prenant faussement lés noms et qualités d'un électeur inscrit, sera puni d'un emprisonnement de six mois à deux ans, et d'une amende de 200 à 2,000 francs.
Art. 34. Sera puni de la même peine tout citoyen qui aura profité d'une inscription multiple pour voter plus d'une fois.
Art. 35. Quiconque, étant chargé, dans un scrutin, de recevoir, compter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des citoyens, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu un nom autre que celui inscrit, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de 500 à 5,000 francs.
Art. 36. La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé par im
sauf application de l'article 463 du Gode pénal, tout agent de l'autorité publique ou municipale qui aurait distribué des bulletins de vote, professions de foi ou circulaires des candidats (art. 22). Elle déclare applicable aux listes électorales politiques l'article 6 de la loi du 7 juillet 1875, ainsi conçu : « Ceux qui, à l'aide de déclarations frauduleuses ou de faux certificats, se seront fait inscrire ou auront tenté de se faire inscrire indûment sur une liste électorale ; ceux qui, à l'aide
électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulletin un nom autre que celui qui lai était désigné.
Art. 37. L'entrée dans rassemblée avec armes apparentes est interdite. En cas d'inrraction, le contrevenant sera passible d'une amende de 16 à 100 francs. — La peine sera d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d*une amende de 50 à 300 francs si les armes étaient cachées.
Art. 38. Quiconque aura donpé, promis ou reçu des deniers, effets ou valeurs quelconques, sous la condition soit de donner ou de procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voter, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 500 à 5,000 francs. Seront punis des. mêmes peines ceux qui, sous les mêmes conditions, auront fait ou accepté l'offre ou la promesse d'emplois publics ou privés. — Si le coupable est fonctionnaire public, la peine sera du double.
Art. 39. Ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces contre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi ou d*exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa fortune, l'auront déterminé à s'abstenir de voter, ou auront influencé un vote, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 à 1,000 francs ; la peine sera du double si le coupable est fonctionnaire public.
Art. 40. Ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits calomnieux, ou autres manœuvres frauduleuses, auront surpris ou détourné des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de voter, seront punis d*un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 à 2,000 francs.
Art. 41 . Lorsque, par attroupeipents, clameurs ou démonstratioas menaçantes, on aura troublé les opérations d'un collège électoral, porté atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la liberté du vote, les coupables seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 100 à 2,000 francs.
Art. 42. Toute irruption dans un collège électoral, consommée ou tentée avec violence, en vue d'empêcher un choix, sera punie d'an empri«oiinement d'un an à cinq ans, et d'une amende de 1,000 à 5,000 francs.
Art. 43. Si les coupables étaient porteurs d'armes, ou si le scrutin a été tlolè, la peine sera la réclusion.
Art. 44. Elle sera des travaux forcés à temps si le crime a été commis par «uite d'un plan concerté pour être exécuté soit dans toute la République, soit dans on ou plusieurs départements, soit dans un ou plusieurs arrondissements.
Art. 45. Les membres d'un collège électoral qui, pendant la réunion, se
des mêmes moyens, auront fait inscrire oa rayer, tenté de faire inscrire oa rayer indûment un citoyen, et les complices de ces délits, seront passibles d'an emprisonnement de six jours à un an et d'une amende de 50 à 500 francs. Les coupables peuvent, en outre, être privés pendant deux ans de Texercice de leurs droits civiques. L'article 463 du Code pénal est dans tous les cas applicable (1). »
313. BnGn elle déclare également applicable aux élections des députés les dispositions de l'article 19 de la loi organique du 2 août 1875 sur les élections des sénateurs sur les tentatives de corruption (arl. 3).
314. En principe, tout électeur est éligible, sans condition de cens et sous la seule condition de l'âge de vingt-cinq ans accomplis {%).
La loi entend par électeur tout citoyen français, étant en possession du droit de voter, alors même qu'il n'aurait pas été inscrit sur la liste électorale. -
seront rendus coupables d'outrages ou de violences soit envers le bureau» soit envers Tan de ses membres, ou qui, par voies de fait ou menace, auront retardé ou empêché les opérations électorales, seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 100 à 2,000 francs. — Si le scrutin a été violé, l'emprisonnemeot sera d'un an à cinq ans, et l'amende de 1,000 à 5,000 francs.
Art. 46. L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et non encore dépouillés sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, et d'une amende de 1,000 à 5,000 francs. — Si cet enlèvement a été effectué en réunion ou avec violence, la peine sera la réclusion.
Art. 47. La violation du scrutin faite, soit par les membres du bureau, soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des bulletins non enccMre dépouillés, sera punie de la réclusion.
Art. ^. Les crimes prévus par la présente loi seront jugés par la cour d'assises, et les délits par les tribunaux correctionnels ; l'article 463 du Gode pénal pourra être appliqué.
Art. 49. En cas de conviction de plusieurs crimes on délits prévus par la présente loi, et commis antérieurement au premier acte de poursuite, la peine la plus forte sera seule appliquée.
Art. 50. L'action publique et l'action civile seront prescrites après trois mois à partir du jour de la proclamation du résultat de l'élection.
Art. 51. La condamnation, s'il en est prononcée, ne pourra, en aucun cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée valide par les pouvoirs compétents, ou dûment définitive par l'absence de toute protestation régulière formée dans les délais voulus par les lois spéciales.
(1) Cf. Déo. org., art. 31.
{%) L. 30 novembre iSTS, art. 16.
Il est également de jurisprudence parlementaire constante que les vingt-cinq ans doivent être accomplis au jour de l'élection (I).
315. Le principe que tout électeur âgé de vingt-cinq ans est éligible souffre cependant des exceptions :
316. Ne sont pas éligibles les individus déclarés indignes, et qui, à ce litr'e n'auraient pas dû être inscrits sur les listes électorales. C'est la disposition formelle de Tarûcle 27 du décret organique du 2 février 1852, laquelle est maintenue en vigueur par l'article 22 de la loi de 1875 qui statue : « Continueront d'être appliquées les dispositions des lois et décrets en vigueur auxquels la présente loi ne déroge pas. » Nous renvoyons à ce que nous avons dit sur ce point à Toccasion de Télectorat, où nous avons noté les rares dérogations apportées par les lois postérieures aux règles posées par le décret organique. MiM. Poudra et Pierre citent le cas d'un citoyen qui, ayant encouru un jugement entraînant l'incapacité temporaire en vertu de l'article 16 du décret, avait été gracié avant Texécution de ce jugement et que la Chambre déclara éligible (2). En décidant ainsi, la Chambre ne fit pas un usage abusif du droit souverain qui lui appartient en matière de vérification des pouvoirs de ses membres ; elle ne fit que consacrer une doctrine et une jurisprudence constantes qui décident « qu'en matière criminelle, un jugement de condamnation ne pouvant produire d'effet avant son exécution, lorsque la grâce a précédé l'exécution, les incapacités légales ne sont pas encourues ». Il est permis de supposer cependant que la décision prise par la Chambre a été déterminée surtout par le caractère des délits prévus par l'article 16 du décret, délits qui ont tous un caractère plus ou moins politique et ne constituent aucunement des preuves d'indignité. Elle aurait peut-être jugé différemment s'il s'était agi d'un des cas prévus dans l'article 15, qui tous ou presque tous constituent une grave lésion des lois morales.
317. Ne peuvent être élus, pour des raisons politiques qui n'ont pas besoin d'être développées, les membres des familles
(1) Poadra et Pierre, Traité pratique du droit parlementaire, p. 299.
(2) Séance du 6 avril 1876.
qui ont régné sur la France (1). C'est la même mesure qui avait déjà été sanctionnée dans la loi du 14 août 1884 pour Télection du président et dans celle du 9 décembre 1884 pour l'élection des sénateurs.
318. Aucun militaire ou marin, faisant partie des années actives de terre ou de mer, ne peut, quels que soient son grade ou ses fonctions, être élu membre de la Chambre des députés. Cette disposition s'applique aux militaires en disponibilité ou en non-activité ; mais elle ne s*applique pas à la réserve de Tarmée active ni à l'armée territoriale. Elle ne s'applique pas non plus atix officiers placés dans la seconde section de l'élat-major général, ni à ceux qui, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef devant l'ennemi, ont cessé d'être employés activement, ni à ceux qui ayant acquis des droits à la retraite sont envoyés ou maintenus dans leurs foyers en attendant la liquidation de leur pension. La décision par laquelle l'officier aura été admis à faire valoir ses droits à la retraite devient, dans ce cas, irrévocable (2). Cette disposition, introduite dans la loi de 1875, a été rendue encore plus rigoureuse dans la loi de 1884 sur les élections sénatoriales, et il n^est pas douteux qu'elle reparaîtra, plutôt aggravée qu'atténuée, dans la loi, encore en discussion, sur les incompatibilités. Nous la retrouverons donc si celle loi est promulguée avant l'impression de ce travail.
319. Outre ces inéligibilités absolues, il y a des inéligibilités relatives, c'est-à-dire circonscrites à une partie du territoire. Elles sont énumérées dans l'article 12 de la loi du 30 novembre 1875 : « Ne peuvent être élus par l'arrondissement compris en tout ou partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière :
1^ Les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d'appel ;
(1) L. 6 juin 1885. art. 41.
(9) L. 30 nov. 1875, art. 7.
%^ Les présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges d'instruction et membres des parquets des tribunaux de pre^ mière instance ;
3^ Le préfet de police, les préfets et les secrétaires généraux de préfecture, les gouverneurs, directeurs de Tintérieur et secrétaires généraux des colonies ; les sous-préfets ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département où ils exercent leurs fonctions ;
4^ Les ingénieurs en chef d'arrondissement ;
5^ Les recteurs et inspecteurs d'académie ;
6® Les inspecteurs des écoles primaires ;
7<* Les archevêques, évéques et vicaires généraux ;
8« Les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances, les directeurs des contributions directes et indirectes, de l'enregistrement et des domaines (1), et des postes, les conservateurs et inspecteurs des forêts, les officiers de tous grades des armées de terre et de mer ;
9^ Les intendants divisionnaires et les sous-intendants mili* tair'es ;
10® Les préfets maritimes.
Cette disposition, rédigée en vue du scrutin par arrondissement, n'a pas été abrogée ni modifiée par la loi du 16 juin 1885 qui rétablit le scrutin de liste par départenient. Il est donc certain qu*elle est toujours encore en vigueur ; mais il est non moins certain qu^elle ne peut pas être appliquée dans ses termes mêmes, et qu'il faut remplacer le premier paragraphe notamment par celui-ci emprunté à la loi du 30 novembre 1849 (art. 8%) : « Ne peuvent être élus par les départements compris en tout ou en partie dans leur ressort. » C*est ainsi d'ailleurs qu'a été rédigée une disposition tout à fait semblable dans la loi sur les élections sénatoriales (2).
Outre les causes qui empêchent soit d'une manière
(1) La loi de 18i9 mentionoait également las directears des douanes : ont-ils été oubliés ou omis à dessein dans la loi du 2 avril 1875 sur Télection des sénateurs et dans celle daSO novembre sur l'élection des députés?
(2) L. % août 1875, art. 21.
absolue, soit d*une manière relative, un citoyen d'être porté sur les listes électorales ou un électeur de pouvoir être élu, la loi de 4875 statue en principe que « Texercice de toute fonction publique rétribuée sur les fonds de TÉtat est incompatible avec le mandat de député et qu'en conséquence tout fonctionnaire élu député doit être remplacé dans ses fonctions, si, dans les huit jours qui suivront la vérification de ses pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il n'accepte pas le mandat de député.. »
321. Ce principe, toutefois, est soumis à des exceptions nombreuses. Il ne s'applique pas aux fonctions de ministre, sous-secrétaire d'Êlat, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet dé la Seine, préfet de police, premier président do la Cour de cassation, de la Cour des comptes et de la cour d'appel de Paris, procureur général près la cour d'appel de Paris, archevêque et évéque, pasteur, président de consistoire, grand rabbin du consistoire central, grand rabbin du consistoire de Paris, professeurs titulaires de chaires données au concours ou sur présentation du corps où la vacance s'est produite ; personnes chargées d'une mission temporaire ne dépassant pas six mois (l).
3212. Le fonctionnaire non compris dans ces exceptions conserve ses droits à la retraite et peut, à l'expiration de son mandat, être remis en activité ; dans les fonctions où le grade est distinct de l'emploi, le fonctionnaire qui accepte le mandat de député renonce à l'emploi, mais conserve le grade. Tout député élu ou promu à une fonction publique salariée (à l'exception des ministres et sous-secrétaires d'Etat) cesse d'être député ; mais si la fonction n'est pas déclarée incompatible, il peut se présenter aux suffrages des électeurs et être réélu (2).
323. Notons encore, comme nous l'avons fait pour le Sénats la loi du 19 décembre 1876 qui déclare incompatible avec le mandat de député celui de membre d'une commission départementale; colle du 20 juin 1883 qui interdit sous peino
(1) L. 30 novembre 1875, art. 8 et 9.
(2) L. 30 novembre 1875, art. 10.
de déchéanee aux députés de faire partie du conseil d'administration ou de surveillance d'une société concessionnaire de services maritimes subventionnés par TÊtat, et celle du 20 novembre 1 883 qui prononce la déchéance^ mais avec faculté de réélection, de tout député qui, au cours de son mandat, accepte les fonctions d'administrateur d'une compagnie de chemins de fer.
324. Nous nous contentons de reproduire ici ces textes, nous réservant de revenir sur cette très importante question dans la partie de ce travail consacrée à la loi nouvelle sur les incompatibilités, si toutefois elle est promulguée avant l'impression de ce travail.
SECTION II
MODE DE SCRUTIN
325. Proclamé par le Gouvernement provisoire de 1848, consacré par la loi électorale du 13 mars 1849, rétabli, après la chute de l'Empire, par le gouvernement de la Défense nationale, le scrutin de liste départemental avait, comme nous l'avons vu, de longues traditions dans Thistoire du régime parlementaire en France. Il était considéré par la grande majorité du parti républicain comme le mode le mieux approprié au bon fonctionnement du suffrage universel, et Texpérience désastreuse, et, on peut le dire, scandaleuse qui avait été faite, sous l'Empire, du scrutin uninominal, n'avait pu que confirmer des convictions déjà ancienne^. Lors de la discussion de la loi du 30 novembre 1875, son maintien futvivementréclamé et défendu énergiquement, au nom de la commission, par les honorables rapporteurs de la loi MM. Ricard et de Marcère et par Gambetta. Combattu non moins vivement par MM. Dufaure et Lef&vre-Pontalis, il fut rejeté aune faible majorité (357 contre 3i:6).
Les principaux arguments en faveur des deux systèmes ont été présentés lors de cette discussion avec une grande force et avec toute l'ampleur qu'ils comportent. C'est le moment de les résumer.
Les opinions sur le meilleur mode de scrutin, disent
MM. Ricard et de Marcère dans leur rapport, diffèrent selon ridée que l'on se fait de la fonction des assemblées et selon les vues que chacun a sur le gouvernement. La représentation nationale a pour devoir de 8*6ccuper des affaires générales du pays, de contrôler le pouvoir exécutif, d'inspirer sa politique, et, tout en restant unie avec la volonté nationale, sans se faire cependant l'esclave des exigences mobiles et passagères de l'opinion publique, de faire prévaloir en toute chose les intérêts permanents et supérieurs de la nation. Pour bien remplir ce rôle, il faut qu^elle soit indépendante dans ses rapports avec le pouvoir comme avec le corps électoral. Le modo de scrutin qui donne la représentation la plus propre à cette fonction est le scrutin de liste. C'est aussi celui qui doit convenir le mieux aux hommes attachés aux principes du gouvernement représentatif et à sa forme la plus parfaite, la République. Toutes les fois que le scrutin individuel a été appliqué en France, il a produit des effets presque nécessaires, tant ils sont naturels. Le corps électoral d'une circonscription restreinte songe principalement à lui et à ses affaires ; il perd de vue les intérêts généraux du pays. Il donne une sorte de mandat privé, spécial aux intérêts locaux à son député, qui, de son côté, par devoir et non sans préoccupationde l'élection prochaine, soigne avec prédilection les intérêts de ses mandants. On peut craindre que le représentant ait trop de choses à régler avec le pouvoir exécutif de qui dépendent les affaires qu'il traite, pour être un contrôleur incommode et pour contrarier la politique d'un ministère dont il a besoin. D'un autre côté, le pouvoir ne peut que désirer le retour d'un député aussi gouvernemental ou ministériel, et de ce désir à l'assistance, il y a une pente où l'on glisse toujours. II se fait entre les électeurs, l'élu et les ministres, un échange de bons procédés dans lequel il est tenu moins de compte qu'il ne faut des intérêts généraux du pays, de sa politique et de son avenir. Que ce régime dure quelque temps, le pouvoir sera sans contrôle, la députation sans autorité, et le régime représentatif une fiction. Si nous voulons rendre à la représentation nationale sa vraie fonction, il faut la soustraire à ces préoc* cupations des intérêts locaux. Il faut rendre toute leur force à ces grands courants d'idées qui, à certaines époques, sou-
lèvent Tesprlt public et le transportent dans les sphères supérieures d'un grand intérêt national. Le mode de scrutin individuel seconde mal ces mouvements d'opinion. Cela est vrai, en général, mais surtout dans un pays où, depuis vingt-quatre ans^ on a trop souvent cherché dans les formes constitutionnelles un moyen de masquer les pratiques du gouvernement personnel. Enfin le régime représentatif a ses vices, et la corruption à laquelle il expose et les candidats et les électeurs en est le plus grand. Avec quel soin, si nous voulons qu*il dure, ne devons-nous pas chercher les moyens de l'en préserver ! Nous avons vu combien il est facile dans une circonscription restreinte d'obtenir, à l'aide de la richesse ou par des moyens d'un autre ordre, un mandat qui ne devrait être accordé qu'au mérite, aux services déjà rendus, ou à des influences anciennes et légitimes. Quelle imprudence ne serait-ce pas de soumettre de nouveau à ce régime malsain la France à peine guérie des candidatures officielles I A l'encontre de ces considérations, on invoque ce qu'on appelle les intérêts conservateurs, mais lorsque les partis qui se disent conservateurs, et qui combattent à ce titre le scrutin de liste, se montrent en même temps notoirement hostiles au régime établi, il est difficile de voir, dans le mode de scrutin qu'ils préconisent, un procédé de conservation sociale. D'autres, il est vrai, nullement hostiles à la République, craignent comme eux que le scrutin de liste ne donne naissance à des assemblées animées d'un esprit trop ardent, trop progressif. Mais, tel n'a pas été jusqu'ici le caractère des assemblées élues par ce procédé, et si Ton réfléchit que ce mode d'élection est précédé nécessairement de délibérations noipbreuses pour arriver à une entente nécessaire, on se convaincra que des résolutions excessives sont peu à craindre. Ces délibérations préparatoires ont, en outre, l'avantage de donner lieu à des combinaisons qui permettent la représentation de toutes les nuances de la môme opinion politique. Les minorités peuvent y trouver leur place. On peut ajouter que les luttes électorales ne peuvent manquer d'être plus ardentes, quand deux hommes seulement sont en présence et que k bataille électorale, se donnant dans une lice restreinte, rallie autour d'eux, comme deux armées ennemies, leurs partisans que tour à tour la passion politique ou
des intérêts plus bas irritent ou soulèvent. Avec le scrutin de liste, ce sont des idées plus que des personnes qui sont en présence. Enfin le scrutin de liste peut seul créer des mœurs politiques : ce n'est pas en isolant le corps électoral en petites fractions trop faciles à capter qu'on lui donnera Thabitude de s*occuper des grands intérêts qui lui sont confiés ; cela ne peut se faire qu'à la faveur d'un mouvement d'idées d'autant plus fécond qu'il sera plus étendu.
Une seule objection paraissait sérieuse aux honorables rapporteurs. C'est celle qui consiste à dire que l'élection par le scrutin de liste se ferait en quelque sorte à l'aveuglCi rélecteur ne pouvant connaître tous les candidats pour lesquels il vote. Ils y répondent, d'une manière générale, que s^il s'agit d'une connaissance personnelle du candidat, elle ne se rencontre pas plus dans un système que dans l'autre ; même dans une circonscription restreinte, la plupart des électeurs n'ont jamais vu le candidat; ce qui les éclaire, c'est la renommée, le bruit public, les conférences, les déclarations, la notoriété qui, à notre époque de communications rapides et faciles, s'étend du centre même de la vie politique, et surtout, dans chaque département, jusqu'aux moindres localités. Cependant, ils proposent de donner satisfaction dans une certaine mesure à l'objection en divisant les départements les plus populeux en circonscriptions n'élisant qu'un nombre de députés restreint à neuf.
Les partisans les plus ardents du scrutin de liste n'étaient pas éloignés de suivre la commission dans cette voie, soit qu'ils reconnussent en effet les inconvénients de listes trop complexes, soit qu'ils crussent devoir faire les concessions nécessaires, à leurs yeux, pour sauver le principe. Quoique la loi du. 46 juin 1885 ait tranché y, question en sens contraire, il est très probable qu'elle sera de nouveau mise en discussion tôt ou tard. A ce point de vue, il est curieux de noter deux votes où se montrent les dispositions sur cette question de la minorité républicaine de l'Assemblée nationale. Un amendement de M. Naquet, qui proposait le scrutin de liste départemental sans subdivision fut repoussé par 453 contre 98; un autre, qui réduisait à cinq le nombre des députés à élire par chaque circonscription, réunit 30^ voix contre 388.
Notons encore que dans les discussions de 1875, les partisans du scrutin de liste, tout en prenant pour base la proportion d^un député par 70,000 habitants, n^accordaient un député de plus qu^aux fractions dépassant 35,000, sous la réserve toutefois que le nombre des députés d*un département ne pouvait en aucun cas être inférieur à celui des arrondissements .
327. Aux arguments présentés par les partisans du scrutin de liste, ceux du scrutin uninominal répondaient par les raisons suivantes. Dans Texposé des motifs des lois constitutîooneJIes présentées au nom du gouvernement de M. Tbiers, où le suffrage universel et départemental avec scrutin de liste était proposé pour les élections sénatoriales, et le scrutin par arrondissement pour celles des députés. M. Dufaure avait dit déjà : « L'élection d'arrondissement est favorable aux influences permanentes de la société. Elle leur fait une juste part dans la représentation qu'elle rend plus complète et plus vraie. Elle sert le suffrage universel en Téclairant davantage sur ses choix. La volonté des électeurs est plus libre, leur choix est plus spontané, et il se forme entre eux et leurs élus un lien plus étroit, plus intime. Le plus souvent ils se sont connus dès longtemps et ils ne deviendront pas étrangers les uns aux autres après l'expiration du mandat. Aussi les devoirs du mandataire envers ses commettants s'imposent-ils à lui d'une manière plus directe . Il a besoin de conserver toujours des droits à leur estime, et l'honneur de son avenir dépend de la conduite qu'il aura tenue pendant la durée de sa mission. » Et dans la discussion, répondant au reproche fait au scrutin d'arrondissement de favoriser la corruption, il s'écriait : « Le scrutin par département s'y prête également. La corruption peut s'adresser à d'autres, mais elle trouverait à qui parler. L'exemple de l'Empire n'est rien pour nous. Dans les citations historiques qu'on a faites, on a oublié mille circonstances qui les rendent absolument inapplicables au temps où nous sommes. La corruption a été facilitée, secondée sous l'Empire, par deux Choses qui, grâce à Dieu, n'existent plus ; de 1851 à 1869, il n'y a pas eu de responsabilité ministérielle, et il y a eu la dictature. » Il ajoutait que, dans tous les pays libres, on se
gardait de donner à élire une députation nombreuse à chaque corps électoral, et d'imposer aux électeurs qui les ignorent des noms choisis arbitrairement tantôt par les partis, lantôt par les gouvernements. Le scrutin par arrondissement est le moyen le plus eflicace d^écarter les inconvénients que l'on a pu reprocher à la pratique du suffrage universel et la meilleure digue à opposer à ces entraînements de Topinion qui excitent de si vives alarmes. M. Lefèvre-PontaliS) qui reprenait ces arguments, avouait pourtant que le scrutin dé liste « pourrait être réclamé s'il s'agissait d'élire une assemblée chargée de faire une constitution ; mais aujourd'hui que l'Assemblée nationale a donne une constitution à la France, laisser subsister le scrutin de liste, c^est laisser poser la question de gouvernement, quand elle est réglée ; c'est en quelque sorte faire mettre aux voix la Constitution ». Ces paroles n'impliquaient-elles pas, comme le fit remarquer Gambetta, la reconnaissance du fait capital que le scrutin de liste est Torgane le plus autorisé de la volonté nationale, puisque ses adversaires eux-mêmes le recommandaient pour les circonstances graves où le salut consiste dans l'expression nette et franche de la volonté nationale? M. Lefèvre- Pontalis, fidèle à ses principes politiques, insistait : » Le scrutin de liste met en péril le principal ressort de la Constitution ; il court le risque de le fausser ou même de le briser. Quel est en effet le principal ressort de cette Constitution ? C'est la première Chambre ou le Sénat. La Chambre des députés, élue par l'universalité des citoyens, doit être, d'après notre Constitution, tenue en respect ou même tenue en échec par un Sénat qui ne sera élu que par un petit nombre de délégués du suffrage universel, représentants des départements, des arrondissements et des communes. La seule force de résistance que les sénateurs pourront trouver vis-à-vis des députés, ce sera leur élection par le département, tandis que les députés ne représenteront qu'un arrondissement. »
A un autre point de vue, l'on disait, pour justifier le scrutin par arrondissement, qu*en forçant les députés à se mettre en communication directe et continue avec les électeurs, il réalisait bien mieux que ne pouvait le faire le scrutin de liste la responsabilité du mandataire envers ses man-
dants, et en même temps par les réunions pul^liques et privées, par les comptes rendus et les discussions qu'ils provo* quaient, répandait rinstruciion civique et créait véritablement les mœui^, politiques dont tout le monde reconnaissais la nécessité. Ce dernier argument, purement théorique en 1875, sembla trouver une conGrmation dans les élections qui suivirent la dissolution de TAssemblée et qui constatèrent un progrès si marqué de l'opinion républicaine dans le pays. Chez un certain nombre de républicains, il affaiblit le sentiment, unanime jusqu'alors, de la supériorité politique du scrutin de liste.
328 . Pour les diverses raisons que nous venons d'analyser, TAssemblée nationale, à une faible majorité, rétablit le scrutin uninominal; mais elle fit de louables efforts pour éviter les procédés qui avaient étrangement contribué à fausser, sous TErapire, les élections législatives. On sait que le décret organique du 2 février 1852, prenant pour base unique de la représentation la population électorale, attribuait à chaque département un députe à raison de 35,000 électeurs, et un député de plus par fraction de 25,000, et qu'il divisait chaque département en autant de circonscriptions électorales qu'il avait de députés à élire. Ce procédé, outre les facilités qu'il donnait à l'arbitraire, avait pour résultat inévitable de rompre toutes les relations habituelles des populations et par conséquent d'empêcher la formation d'une opinion publique dans les circonscriptions, d'autant plus qu'avec une habileté qui fut rarement en défaut, ces circonscriptions furent découpées de manière à grouper les éléments les plus disparates, les inté^ rets les moins similaires. En 1875, on chercha à prévenir les abus attachés à un tel système. On décida (1) que chaque arrondissement administratif aurait à élire un député ; néanmoins, comme l'application de cette règle aurait ameijté des inégalités trop choquantes à raison de Ténorme différence qui existe dans la population des divers arrondissements, il fut décidé que tout arrondissement ayant plus de
(1) L. 30 novembre 1875, art. 14.
100,000 habiiEDts aurait un député de plus par 100,000 ou fractions de 100^000 habitants. Cette dernière dispo- BÎtion, qui ramenait nécessairement au système du sectionnement, ne passa pas sans opposition. Pour éviter les incon- Ténients du sectionnement, on avait demandé que- le scrutin de liste fût adopté pour les arrondissements devant, à raison de leur population, nommer plus d'un député : un amende* ment proposé dans ce sens fut repoussé par 383 voix contre 303. En conséquence, les arrondissements ayant droit à plus d'un député furent divisés en autant de circonscriptions qu*ils avaient de députés à élire ; cette division était faite par la loi elle-même et ne pouvait être moditiée que par une loi (1). On espérait éviter ainsi les principaux inconvénients du système pratiqué par l'Empire. Le régime créé par la loi de 1875 en différait en deux points : 10 en ce que le sectionnement des arrondissements n'en traînait pas autant que celui des départements des groupements d'éléments disparates ; 2** en ce qu'il donnait aux divers collèges une sorte de permanence, puisque les sections devaient être délerminées et ne pouvaient être modifiées que par la loi, tandis que sous le régime de 1852, les sections étaient établies par décret et devaient être révisées tous les cinq ans.
329. Malgré les succès éclatants et continus que le parti républicain n'avait cessé de remporter sous le régime de la loi du 30 novembre 1875, son opinion sur le mode de scrutin qui s'adapte le mieux au suffrage universel et lui donne toute sa valeur ne fut nullement ébranlée, et, à plusieurs reprises, il essaya de faire modifier dans ce sens la loi électorale. La question fut discutée vivement en 1881 sur une proposition de M. Bardoux; le scrutin de liste, voté par la Chambre, fut repoussé par le Sénat où dominait encore à cette époque l'esprit de l'Assemblce nationale. Il fut repris par Gambetta dans son projet de révision des lois constitutionnelles, et^ s'il fut repoussé alors, ce fut moins par des raisons de fond, que
(1) En 1881, la révision de la liste dressée en 1875 augmenta dans plusieurs arrondissements, et notamment à Paris, le nombre des députes. (L. 28 novembre 1881.)
par des considérations d'opportunité : il parut qu'une modification aussi profonde de la loi électorale ne pouvait pas se faire au début d^une Chambre qui, en la votant, aurait condamné son origine et rendu par cela même sa dissolution inévitable. La Chambre jugea que la question devait être réservée pour une époque voisine de l'expiration de son mandat. L^opinion dans ce sens était si bien faite au moment où le rétablissement du scrutin de liste fut proposé par l'honorable M. Constans^ que le principe fut à peine discuté soit à la Chambre^ soit au Sénat, et qu'il fut voté à la Chambre par 402 voix contre 91. Au Sénat, il ne donna même pas lieu à un vote public. Nous ne croyons donc pas utile de revenir sur les arguments présentés de part et d'autre et qui ne diffèrent pas de ceux que l'on avait fait valoir en 1875. Le poids de la discussion a porté sur d'autres points, principalement sur le nombre des députés et, en corrélation avec cette question, sur le point de savoir : 1<* si la base de l'élection doit être la population avec ses éléments complexes, ou la population moins les étrangers, ou même la seule population électorale, c'est-à-dire les électeurs inscrits; %° si un député de plus doit être accordé à toute fraction dépassant le chiffre pris pour base, ou seulement à une fraction dépassant notablement ce chiffre.
330. En principe, la base unique de l'élection est la population ; mais, en fait, ce principe est limité et modifié dans son application, par cette considération que l'élection doit se faire par département et que, pour conserver au scrutin de liste toute son efficacité, pour ne pas détruire les mœurs politiques résultant d'une longue communauté d'existence, il est nécessaire de ne pas fractionner le département, dé ne pas y créer des sections plus ou moins arbitraires et ayant, dans tous les cas, pour effet de dissocier les tendances et les intérêts communs à tous les habitants d'un même déparlement. Or, les départements sont loin d'avoir la même population; il existe entre eux des disproportions énormes dont il est impossible de ne pas tenir compte dans un système électoral fondé sur le droit individuel de chaque citoyen. Ce qui était vrai en 1875 pour l'élection par arrondissement ne l'est pas moins pour le scrutin par département. L'idéal serait évi-
demment que chaque citoyen participât à la représentation nationale exactement dans la même proportion, que chacun contribuât â nommer un même nomhre de députés. C'est dans ce but que l'on a dû d^abord déterminer le nomhre minimum d'habitants donnant droit â un député : il a été fixé â 70,000; par conséquent chaque département nomme autant de députés qu*il compte de fois 70,000 habitants. Jusque-là, pas de difficulté. Mats que Mre dans les cas où ce chiffre de 70,000 est dépassé? On a proposé que, pour donner droit à un député de plus, Texcédoit devait dépasser 35,000; c'était la proposition faite en 1875 et reprise en 1881 par M. Bardoox, ou tout au moins d'une fraction importante, de 10,000, 15,000, 20,000. Parmi ces chiffres, celui de phis de 35,000, soit la moitié, était évidemment le plus rationnel, ou du moins le plus symétrique ; mais, comme tout autre, il avait pour conséquence de priver un nombre plus ou moins considérable de citoyens de leur droit de participer également à la formation de la représentation nationale. Par suite, comme l'avait fait déjà la loi de 1875, il fut décidé que toute fraction, si minime qu'elle fût, excédant la base normale^ donnerait droit à un député.
331 . En résumé donc, le régime électoral organisé par la loi nouvelle a les caractères suivants ; i^ chaque département constitue un seul collège électoral ; 2® chaque département nomme autant de députés qu'il compte de groupes de 70,000 habitants, avec cette réserve que toute fraction dépassant 70,000 lui donne droit à un député de plus, et avec quelques dispositions de faveur, que nous allons indiquer, pour les départements les moins peuplés. Une conséquence du système est que dans les départements les plus peuplés, chaque électeur, concourant à la nomination d'un plus grand nombre de députés, semble jouir d'un privilège à Tégard des électeurs des départements moins peuplés ; mais l'inégalité n'est qu'apparente, car par le fait même que le nombre des électeurs est plus considérable, la part d'influence qui appartient à chacun d'eux dans le résultat du vote est sensiblement diminuée. En somme, et comme on n'a encore trouvé aucun moyen pratique de réaliser le système idéal qui consisterait à faire nommer tous les députés par tous les électeurs, il
nous semble que le système inauguré parla loi du 16 juin 1885 satisfoit sur ce points autant que possible, à toutes les conditions qu'on peut réclamer d*une bonne loi électorale.
332. Dans sa rédaction première, la loi votée par la Chambre des députés portait à 596 le nombre des députés qui était antérieurement de 557. Plusieurs amendements furent proposés à la Chambre môme pour changer la base électorale, ce qui devait entraîner une diminution dans le nombre des députés. Trois systèmes furent proposés dans ce but. Les uns demandaient que Ton prit pour base, au lieu du chiffre de la population, celui des électeurs. Mais ce système, emprunté à la législation de TËmpire, fut repoussé par la Chambre à une énorme majorité (345 contre 129) et ne fut pas repris au Sénat. Pour le rejeter, on fit valoir surtout cette considération qu'en définitive les lois débattues au parlement obligeant tous les Français, il était juste que les Français ne jouissant pas du droit de vote, les femmes, les enfants, les incapables exerçassent au moins par leur nombre même une certaine influence sur la composition du pouvoir législatif.
Suivant un second système, la fraction donnant droit à un député de plus devait être élevée à un chiffre que les uns voulaient porter à 35,000 et d*autres à 20,000. C'est ce dernier chiffre que la commission du Sénat avait ado{>té et qu'elle soutint énergiquement. Il aurait eu pour conséquence de diminuer de 25 le nombre des députés adopté par la Chambre, et c^est principalement pour obtenir cette réduction que le rapporteur et la commission du Sénat insistaient pour l'adoption de ce système. Us pensaient que Taugmentation du nombre des députés, celui des sénateurs restant ù\e, pourrait diminuer Timportance du Sénat, particulièrement dans les cas où les deux assemblées sont appelées à siéger ensemble. Mais on répondait qu'il était inexact en fait et en droit déconsidérer le Sénat et la Chambre, lorsqu'ils se réunissent en congrès, comme deux corps fermés, se portant en bloc d'un côté ou de l'autre; qu'il y avait dans chacun d'eux une majorité et une minorité, et même trop souvent, plusieurs majorités et plusieurs minorités qui, en se groupant, pouvaient former et de fait avaient toujours formé dans le congrès une majorité ne représentant exactement ni la majorité
de la Chambre, ai la majorité du Sénat, et se prêtant aax transactions légitimes; que, d'ailleurs, quelque proportion qu'on voulût établir, elle serait toujours temporaire et instable, puisqu*à côté d'un Sénat composé d'un nombre de membres immuables^ la Constitution elle-même plaçait une Chambre dont le nombre de membres devait suivre les fluctuations de la population. Le Sénat, peut-être plus par esprit de conciliation que par conviction, abandonna le système proposé par sa commission et vota, sur ce point, comme la Chambre.
333. Par contre, un troisième système, moins absolu, qui se contentait de ne. pas comprendre les étrangers dans le chiffre de la population, prévalut dans le Sénat et fut, en fîn de compte, adopté par la Chambre elle-même qui Tavait d'abord rejeté à une faible majorité. Ici, Ton ne pouvait pas invoquer les motifs qui avaient fait maintenir les Français non électeurs dans le décompte de la population. Les étrangers n'ont aucun titre pour intervenir d'une façon quelconque, directe ou indirecte, dans le travail législatif de la France. Aucune raison en dehors d'un long usage ne fut donnée pour leur maintien : le seul argument invoqué était la difficulté de déterminer exactement le chiffre des étrangers. Cette diftîculte ne parut pas au Sénat constituer un obstacle insurmontable, même avec les seuls documents existants, qu'il sera très aisé d'améliorer. La conséquence de l'adoption de ce système fut de diminuer de 14 le nombre des députés adopté primitivement par la Chambre; mais, par suite d'une disposition que nous allons noter, la réduction effective n'est que de 12 : 584 au lieu de 596.
334. La loi du 16 juin 1885 ne comprend que sept articles dont voici l'analyse. L'article 1^' pose le principe : Les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin de liste. Chaque département élit le nombre des députés qui lui est attribué par le tableau annexé à la loi, à raison d'un député par 70,000 habitants, les étrangers non compris. Néanmoins, lin député est attribué à toute fraction inférieure à 70,000. Chaque département élit au moins trois députés : cette disposition a été adoptée par le Sénat par cette raison que dans l'esprit de notre Constitution, le nombre des députés d'un dé-
parlement doit être supérieur à celui des sénateurs. Il est attribué deux députés à Belfort, six à l'Algérie et dix aux coloivies suivant les indications du tableau. Ce tableau ne peut être modifié que par une loi (1). Le département forme une seule circonscriplion (art. 3). Viennent ensuite la disposition qui déclare inéligibles les membres des familles qui ont régné sur la France (art. 4), et celle qui détermine le nombre de voix exigé au premier et au second tour (art. 5), comme nous Tavon^ expliqué plus haut.
335. Les députés sont élus pour quatre ans : la Chambre se renouvelle intégralement (2). Les élections générales ont lieu dans les soixante jours qui précèdent la fîn des pouvoirs de la Chambre (3). C'était, comme nous Tavons vu, le délai établi déjà par la loi constitutionnelle du 14 août 1884 pour le cas de dissolution. Tout en laissant au pouvoir exécutif un certain délai pour le choix du jour de Télection, on n'a pas voulu'lui laisser une latitude trop grande qui aurait présenté bien des inconvénients et des dangers. Plusieurs membres avaient demandé que Ton allât plus loin, que Ton assignât une date fixe pour le renouvellement de la Chambre, le premier dimanche d^octobre. Cette proposition fut écartée surtout par cette considération que la dissolution étant prévue par la Constitution, il n^était pas possible de n^en pas tenir compte dans la loi et, par conséquent, d'assigner un jour déterminé aux élections générales; mais il a été entendu que les soixante jours constituaient un délai de rigueur que le pouvoir exécutif ne peut ni allonger, ni abréger, ce qui confirme ce que nous avons dit plus haut (4) quant aux conséquences qu'entraîne, selon nous, la fixation même d'un tel délai. Il a été entendu, en outre, que dans ces soixante jours sont compris les vingt jours qui doivent s'écouler entre le décret de convocation et l'élection, et enfin que les pouvoirs de la Chambre actuellement en fonction, et par conséquent (sauf dissolution) ceux des Chambres à venir expirent et expireront le 14 oc-
(1) L. 16 juin 1883, art. 1», §§ a et >i. (%) L. 30 novembre 1875, art. 18.
(3) L.16juinl985, art.6.
(4) Voy. êupràf n* 284.
tolyre. €*€stdone toujours à partir du 16 août, à moins qu^ane dissolution intervenant, une nouvelle date ne soit fixée, que courront les deux mois dans lesquels doivent se faire les élections nouvelles.
33£. La Chambre et le Sénat ont également compris les inconvénients d'élections partielles à une époque rapprochée des élections générales. En conséquence, la loi statue qu'il ne sera pas pourvu aux vacances suiTenues dans les six mois qui précèdent le renouvellement de la Chambre (art. 7).
337. La loi du 30 novembre 1875 avait édicté quelques mesures spéciales à T Algérie et aux colonies. Elle fixa d'abord le nombre des députés algériens, à raison de un par département (art. 19); ce chiffre fut porté à deux par la loi du 28 juillet 1882, reproduite dans le tableau annexé à la loi du 16 juin 1885. Les.électeur? résidant en Algérie, dans une localité non érigée en commune, sont inscrits sur la liste électorale de la commune la plus voisine. Lorsqu'il y a lieu d'établir des sections, soit pour grouper des communes mixtes dans chacune desquelles le nombre des électeurs serait insuffisant, soit pour réunir les électeurs résidant dans des localités non érigées en commune, les arrêtés pour fixer le siège de ces sections sont pris par le gouverneur général, sur le rapport du préfet ou du général commandant la division (1).
338 . Quant aux colonies, la loi du 30 novembre 1875 donne un député à chacune des quatre colonies auxquelles la loi du 24 février accordait un sénateur, c'est-à-dire la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion et les Indes françaises (2). La loi du 8 avril 1879 en donne un à la Guyane et un au Sénégal. Comme pour l'Algérie, la loi du 22 juillet 1882 donne deux députés à chacune des trois premières colonies, en maintient un aux Indes françaises^ à la Guyane et au Sénégal et en donne un à la Cochinchine (art. 2). Toutes ces dispositions sont reproduites dans le tableau annexé à la loi du 16 juin 1885.
La loi du 30 novembre 1875 reproduit (3) le prin
(1) L. 30 novembre 1875, art. 19-20.
(2) Ibid., art. 23.
(3) Ibid.y art. 13.
cip6 en quelque sorte constitutionnel « que tout mandliit impératif est nul et de nul elfet » ; tnais à la différence de plusiears de nos Constitutions, elle ne donne pas la raison décisive de cette règle, qui est que le député n'est pas seulemenft le représentant du département qui le nomme, mais celui de la France entière.
340 . Quant à l'indemnité, le principe n'en fut pas contesté ; mais quelques membres demandaient que le chiffre de 9,000 francs, emprunté à la loi du 15 mars 1849, fût réduit i 6,000^ par le motif que la Constitution de 1848 prévoyait des assemblées permanentes, et celle de 1875, au contraire, des sessions qui ne devaient pas dépasser régulièrement six mois. Il ne fut pas difficile de prévoir que les sessions ordinaires et extraordinaires de la Constitution de 1875 ne dureraient pas moins que les assemblées permanentes de celle -de 1848. Mais en dehors de cette considération, le chiffre de Tindemnité admis en 1848 ne pouvait être taxé d'exagération ; si Ton tient compte des conditions générales de la vie actuelle, c'est assurément le reproche contraire qn'on peut lui adresser à juste titre.
341 . Sur cette question, comme sur plusieurs autres, la loi du 30 novembre 1875 ne légifère pas directement. Elle renvoie (art. 17) aux articles 96 et 97 de la loi du 15 mars 1849 et à la loi du 16 février 1872. L'article 96, dans son premier paragraphe, fixe à 9,000 francs par an Tindemnité des députés, et l'article 97 décide, contrairement au décret du 10 juillet 1848, que cette indemnité n'est pas incessible et insaisissable, el qu'elle peut être saisie même en totalité. L'on comprend, sans long commentaire, les raisons qui avaient fait adopter d'abord la règle de Pinsaisissabilité de l'indemnité ; cette règle semblait être la conséquence naturelle et l'application nôcessairedu principe de l'inviolabilité parlementaire ; mais on opposait des considérations de haute moralité et de dignité qui ne permettaient guère l'hésitation, et une très grande majorité vota cette disposition. Elle était conforme d'ailleurs à la plus ancieniire tradition parlementaire.
342 < L'indemnité fixée, il semblait qu'elle devait être la même pour tous les députés et qu'aucune situation plus avantagée ne pouvait être admise pour les uns ou pour les autres. C'est dans cette pensée que h, loi du 15 mars, dans le deuxième
paragraphe de Tarticle 96, statue que l'indemnité est incompatible avec tous traitements d'activité, de non- activité ou de disponibilité. Elle ne fait d'exception que pour les fonctionnaires dont les fonctions ont été reconnues compatibles avec celles de représentant. Ces fonctionnaires continuent de toucher le traitement afférent à leur fonction, mais sans pouvoir le cumuler avec l'indemnité législative.
343. La loi du 1-6 février 1872 règle un peu différemment quant à la forme, mais de la même manière au fond, cette dernière situation. Dans l'économie de cette loi, le député fonctionnaire touche l'indemnité comme les autres députés; si le chiffre de cette indemnité est supérieur à celui du traitement, la totalité de celui-ci est ordonnancée au profit du Trésor pendant la durée du mandat législatif; s'il est inférieur, le député fonctionnaire ne touche de son traitement que la portion dépassant le chiffre de l'indemnité ; mais, dans les deux cas^ les droits à une pension de retraite continuent à courir comme si le fonctionnaire touchait la totalité de son traitement. Ces dispositions ne sont d'ailleurs pas applicables aux pensions de retraite, au traitement des officiers généraux admis au cadre de réserve, à la solde ou pension des officiers mis en réforme, aux traitements afférents aux d<'Corations de la Légion d'honneur, aux rentes viagères attribuées aux médailles militaires, ni aux pensions allouées à titre de récompense nationale (1). La plupart des questions qui peuvent se soulever à Toccasion de cette loi se représenteront à Toccasion de la loi des incompatibilités parlementaires ; nous croyons donc inutile d'y insister ici.
344. La loi du 15 mars 1849 contient, sur ce point, une dernière disposition qui est encore en vigueur et d'après laquelle les représentants envoyés des colonies reçoivent, outre l'indemnité législative, Tindemnité de passage pour Taller et le retour (L. 15 mars 1849, art. 96); disposition d'autant plus équitable, comme le dit M. Schœlcher dans la discussion, que ces députés, comme tous les autres d'ailleurs, ne touchent l'indemnité législative qu'à partir du jour de leur admission.
{i) L. 16 février 1872, art. 1, 2, 3, 4, 5, 6.
34S . Nous devons noter, cependant, qu'un arrêté àO bureau de la Chambre, approuvé par celle- ci, en date du 13 juin (819, statue au contraire que l'indemnité est due au député mëmo non vérifié, et que le droit i l'indemnité ne cesse que te lendemain du jour où l'élection a été annulée. Les règlements antérieurs n'allouaient aucune indemnité au député dont l'élection élaît annulée; disposition peu équitable et en contradiction avec le principe que le député, jusqu'à, la vériticalion de ses pouvoirs, est présumé régulièrement élu et prend part aux délibérations et aui votes (1).
(1} Vof. infrà au chapiiie qui traita de la camptabilUA,
CONSTITUTION DE LA. CHAMBRE
346. Aussitôt après la proclamation du résultat des opérations électorales, les procès-verbaux et les pièces à Tappoi sont, comme nous Tavons dit, transmis à la Chambre des députés pour y être procédé à la vérification des pouvoirs. A la premii're séance de chaque session ordinaire, le plus âgé des membres présents occupe la présidence, assisté des six plus jeunes membres présents, lesquels remplissent les fonctions de secrétaires jusqu^à l'élection du bureau défiaitif. Dans les cas ordinaires, les fonctions du doyen d'âge, président, ne sont guère fatigantes, car elles se bornent presque toujours à tenir le fauteuil pendant les opérations qui doivent aboutir à la constitution du bureau définitif. Mais il en est autrement lorsquMl s'agit de constituer une Chambre nouvelle. La vérification des pouvoirs est une opération longue, délicate, qui peut soulever les questions les plus difficiles et les débats les plus passionnés. Aussi, après plusieurs expériences malheureuses, on n'a pas tardé à reconnaître qu*on ne pouvait pas laisser la charge ni imposer la responsabilité de cette direction à un homme toujours fort âgé, désigné par le hasard et parfois peu capable de bien remplir ces hautes fonctions. Le règlement de la Chambre ordonne, en conséquence, que dès la première séance d'une nouvelle législature, et après l'installation du président d'âge, il sera procédé immédiatement, en séance publique par scrutin séparé, et â la majorité absolue, à la nomination d'un président et de deux vice-présidents provir soires,
Après deux tours de scrutin, il y a lieu â ballottage
€ty quoique le règlement de la Chambre ne le dise pas en termes exprès, le* ballottage ne peut porter que sur les deux eàndidals qui, dans le deuxième scrutin, ont eu le plus de ¥oix (1)» Dans ce cas, la majorité relative suffit et, s'il y a égalité de suffrages, le plus âgé est élu. Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin et le doyen d'âge en proclame le résultat. C'est également le doyen d'âge qui installe le président provisoire (2).
348. Une fois installé, le président provisoire procède par la voie du sort à la. division de la Chambre en onze bureaux. Les procès-verbaux des élections sont répartis entre ces bureaux par ordre alphabétique de département, et autant que possible proportionnellement au nombre total des élections.
349 . Ils sont examinés par des commissions composées de cinq membres au moins, formées dans chaque bureau par la voie du sort. Les députés chargés de faire le rapport sont nommes par les bureaux (3).
350. La Chambre prononce sur la validité des élections, et le président proclame le nom des députés dont les pouvoirs ont été reconnus valides.
351. Si le bureau conclut à Tinvalidation, la discussion ne peut avoir lieu le jour même de la lecture du rapport à la tribune, et il en est de même, quoique le règlement ne le dise pas en termes formels, quand le bureau conclut â un ajournement et surtout à une enquête (4).
352. Les députés dont les pouvoirs n*ont pas encore été validés peuvent prendre part à toutes les délibérations, ils pren- ■ent part également â tous les votes, sauf les votes portant, soit dans les bureaux, soit dans l'assemblée, sur leur propre validation.
Les députés ajoufrnés par décision de la Chambre ne peuvent participer à aucun vote (5).
Telles sont ks règles que la Chambre elle-même s*est im-
ff) Poadr» et Pierra, n** 8V7.
(2) Rëgl. de la Chambre des députés, 16 jain 1876, art. 1, 2 et a, § !•'•
(3) Ibid.^ art. 4.
(4) /Mrf., art. 5.
(5) lbid,y art. 6.
posées pour donner à la grande opération de la vérification des pouvoirs toutes les garanties de sincérité et de loyauté possibles. A aucun moment, )a majorité ou le président qui la représente n'intervient; c'est le sort qui détermine la répartition des membres de la Chambre dans les bureaux^ qui décide à quel bureau telle élection doit être renvoyée, et qui dans le bureau lui-même désigne la commission qui doit en faire Texamen préalable. La majorité n'intervient que quand son intervention est devenue indispensable, dans le bureau quand il s*agit d'arrêter les propositions à soumettre à la Chambre, et dans la Chambre elle-même quand il s*agit de statuer sur les conclusions du bureau.
353. Ici le droit de la Chambre est souverain. Elle le tient non seulement du texte formel de la Constitution : « Chaque Chambre est juge de Péligibillté de ses membres et de la régularité de leur élection , » mais de la force même des choses, aucuns recours contre ses décisions ne pouvant se concevoir sauf dans le cas d'invalidations, car le seul pouvoir supérieur à la Chambre elle-même est le corps électoral. Mais de ce que le droit de la Chambre en cette matière est souverain, il n*en résulte aucunement que son exercice «soit arbitraire, affranchi de toute règle et de toute loi. La question fut débattue avec éclat dans une occasion mémorable. Il s'agissait de savoir si la Chambre pouvait valider les pouvoirs d'un citoyen frappé d'une condamnation régulière qui, aux termes de la loi, le rendait inéligible. D'une part on invoquait le droit souverain de la Chambre; de l'autre, le respect dû à la loi. Ce n'était pas fortifier ce dernier argument que de dire, comme le fit en cette occasion le garde des sceaux, que la Chambre partageant désormais avec le Sénat le pouvoir législatif, elle ne pouvait, de son autorité propre, déclarer une loi non applicable. Le principe doit être proclamé et maintenu dans toute sa force : tant qu'une loi existe, elle lie les Chambres, le gouvernement, le corps électoral, autant et, si l'on peut le dire, plus encore que le plus humble des citoyens. La Chambre, par 33i voix contre 33, consacra celte doctrine vraiment tutélaire (4).
(1; Puudra et Pierre, Suppli'mfnt de 18:4-£0, n» 701 .
354. La vérification de% pouvoirs n'est pas seulement le draity mais le devoir de la Chambre, gardienne de la sincé-. filé et de la dignité du suffrage universel. En conséquence, la démission donnée par un député avant la vérification de ses pouvoirs ne dessaisit pas la Chambre du droit de procéder à cette vérification (1).
355 . Il en est de même en cas de décès précédant la vérification. Mais dans les deux cas, -il semble que la Chambre reste juge de la question et qu'elle peut se dispenser de la vérification, si elle estime qu'elle est sans intérêt politique ou moral.
356. Généralement, c*est sur des protestations émanant d'électeurs que la Chambre est amenée à examiner la régularité des opérations électorales. Ces protestations, par leur objet même, mentionnent le plus souvent des faits de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération des personnes, candidats ou autres, dont elles signalent les agissements. A plusieurs reprises, on a tenté, pour intimider les protestataires, de les poursuivre pour diffamation, soit par la voie criminelle, soit par la voie civile. La voie criminelle, depuis assez longtemps déjà, a été fermée non seulement à raison du grand intérêt public qui se trouverait compromis si Ton empêchait de se produire des révélations de faits graves, entachant la moralité d'une élection ; mais par cet argument do texte que la loi du 17 mai 1819 (art. 27), suivie en cela par la loi du 20 juillet 1881 (art. 41), déclarait « ne pouvoir donner lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, le$ écrits produits devant les tribunaux » , car dans l'opération de la vérification des pouvoirs, la Chambre peut être considérée comme un tribunal. Mais la voie civile reste ouverte, et très justement, lorsque les protestataires ont agi avec mauvaise foi. Cela résulte de l'ensemble des dispositions de l'article 41 de la loi de 1881. Il faut remarquer néanmoins que cet article suppose que « les juges, saisis de la cause et statuant sur te fond, prononcent la suppression des discours injurieux, outrageants et diffamatoires, et condamnent qui il appartiendra à
(1) Règl Cb. des dép., 16 juin 1876, art. 147.
desdommaii^es-iatérêts », âkspositi9a qui, dans aucune de ses pai*ties, n'est applicable à la Chambre des députés, de sorte que la question de savoir si les protestations adressées à la Chambre peuvent donner lieu même à l'action eivtl& reste douteuse à nos yeux, au moins si on veut la résoudre par la loi de i&ftft. Il nous paraîtrait plus exact de lui appliquer les principes généraux sur la responsabilité civile, quand la mauvaise foi des protestataires est constatée. Si les faits allégués sont étrangers à. la cause, il n*y a plus de doute : Taction civile est otrverte (1). L'application de ces règles reste assurément fort délicale, et les tribunaux auront souvent peine à concilier ee qui est dû à un sincère et loyal contrôle des opérations électorales avec la défense de l'honneur des particuliers contre des attariues dictées par la malveillance et la mauvaise foi.
357 . Il n*cst pas possible de donner ici un résumé de la jurisprudence de la Chambre en matière de vérification des .pouvoirs. Nous devons renvoyer aux ouvrages spéciaux et tout particulièrement au livre classique de MM. Poudra et Pierre.
368. Disons seulement encore que la Chambre peut ordoorner toutes les mesures nécessaires à la vérification des pouvoirs. Elle peut notamment ordonner une enquête pour éclairer sa religion, et dans ces enquêtes, suivant un droit quelquefois contesté, mais toujours énergiquement maintenu par elle, lef personnes citées devant ses colnmissions sont astreintes é toutes les obligations légales des témoins cités devant les tribunaux ordinaires et jouissent de Timm unité accordée par la loi aux témoignages faits en justice (t).
359. Quand les pouvoirs de la moitié plus un des membres de la Chambre sont vérifiés, il peut être procédé à Télection du bureau définitif. Si les pouvoirs ont été vérifiés dans «me session précédente, Télection du bureau définitif a lieu à la première séance de la sessioa nouvellement ouverte (3).
360. Le bureau se compose d'un président, de quatre yiceprésidonts, de huit secrétaires dont quatre au moins doivent
(1) L. 80 jnllhît 1881, art. 41, § 5.
(2) Poudra et Pierre, supplément n« 755.
(3) Régi., art. 7.
siéger i tour de rôle pendant les séances publiqaes, et de trois questeurs.
361 . L'élection a lien dans les mâmes formes que celles du bureau provisoire. Tous les membres, sauf le présideot, sont élus au scrutin de liste, par scnitin spécial pour chacune des fonctions (1). Le bureau définitif est nommé au début de chaque session ordinaire et reste en fonctions jusqu'à l'ouverture de la session oi-dinaire suivante.
362. Généralement, le président ne prend possession du fauteuil qu'après que le président provisoire a déclaré que ta Chambre est conslituëe par suite de la nomination du bureau définitif. Mais ce n'est qu'unusage; il est arrÎTé assez souvent que le président définitif soit entré en fondions, alors qu'il restait encore à nommer plusieurs membres du bureau (i).
363. Il est de jurisprudence, sinon de droit formeilament écrit, qu'aucune proposition, ancun projet de loi, ne peut être présenté à la Chambre avant l'installation da bureau définitif (3).
364. Le bureau définitif nommé, la Chambre est constitués et peut commencer ses travaux. Son premier acte est de fairS connaître, par l'organe de son président, au Sénat et au Préûdent de la République, que la Cliambre des députés est constituée (i).
()) Régi., art. ».9.
(j) Psudra et Pierre, 833, et suppLèmt (3) Poudra et Pierre, 8^ et SuppUmt (i) Règl., art. n.
TITRE III
ATTRIBUTIONS LÉGISLATIVES
365. La principale allribution des Chambres législatives est la confection des lois; mais rexercice de cette haute fonction est soumis à des règles et à des formes différentes selon la nature des objets auxquels elle s'applique. A ce point de vue, il faut distinguer d'abord entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires.
§ 1'"'. — Lois constitutionnelles.
366. On réunit sous le nom de lois constitutionnelles les trois lois 'du 25 février 1875 sur Torganisatioa des pouvoirs publics, du 24 février 1875 (1) sur Torganisation du Sénat, et la loi du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics. L'ensemble de ces trois lois forme ce que Ton appelle souvent la Constitution de 1875. Cette Constitution, qui organise , comme nous Tavons vu, la République parle-
(1) En vertu d*an vote formel de TAssemblée, ces deux lois ont été promulguées le même jour, 28 février.
mentaire, ne diffère pas moins par la forme que par le fond des Constitutions antérieures. Celles-ci, depuis la Constitution de 1791, formaient une sorte de code du droit public français, où se trouvaient réglés les droits politiques des citoyens, la composition et les attributions des pouvoirs publics, les conditions du droit de suffrage et les règles principales de son exercice. La plupart y ajoutaient la déclaration solennelle des droits primordiaux que la société doit garantir soit aux citoyens, soit à tous les hommes. Presque toutes enfin contenaient des dispositions précises concernant leur réforme et leur révision.
La Constitution de 1875 n'a rien de ce vaste ensemble. Elle ne renferme pas de déclaration des droits garantis ; elle ne parle pas du pouvoir judiciaire, ni de la force publique. Si elle détermine le mode de nomination du président de la République et des sénateurs, elle se borne quant à Pélection des députés à poser le principe du suffrage universel, renvoyant à une loi électorale pour Tapplicalion de ce principe. Elle s'étend surtout sur les attributions du pouvoir exécutif et des deux Chambres et sur leurs rapports entre eux, mais même dans ce cadre restreint, elle laisse sans détermination précise, comme nous le verrons, bien des points importants. 11 en est ainsi particulièrement en ce qui concerne la révision des lois constitutionnelles. Nous avons exposé, dans une autre partie de ce travail, tout ce qui, dans les lois constitutionnelles, se rapporte à notre sujet. Nous devons expliquer maintenant comment elles entendent et organisent la révision.
La Constitution étant la loi qui organise et régit les pouvoirs publics, qui donne au gouvernement son caractère propre et détermine la forme dans laquelle doit s'exercer la souveraineté nationale, a toujours été considérée comme devant être délibérée, votée et révisée dans des conditions particulières. Au premier rang de ces conditions , les Constitutions de 1791, de 1793, de Tan m, de 1848 posaient en principe que les assemblées législatives, dérivant elles-mêmes de la Constitution, n'étaient pas qualifiées pour faire œuvre constituante. Leur droit consistait uniquement à se prononcer, dans dos formes d'une solennité particulière, sur la nécessité ou Topportunité d'une Constitution xMuvelle, ou
d*ane révision de la Conslitution existante ; mais c^étak - à une assemblée spéciale, élue pour celte mission, qu*appar-' tenait exclusivement le droit de discuter et de voter les nouvelles dispositions constitutionnelles. Toutes les Constitutions de la période révolutionnaire, suivies en cela par les Constitutions du premier et du second Empire, exigeaient, en' outre, que la Constitution nouvelle ou lés dispositions non*
velles introduites dans la Constitution existante fussent soumises à la ratification du peuple. La Constitution de 1848 n'avait pas cette dernière condition ; mais bien la première. La Constitution de 1875 n'admet ni Tune ni Tauire. Non seulement elle exclut la ratification par le peuple, mais elle n'admet pas davantage la nécessité d'une assemblée élue spécialement pour réviser la Constitution ou pour rédiger une 'Constitution nouvelle. Néanmoins, elle n'est pas allée jusqu'à mettre sur le même rang les lois constitutionnelles et les lois ordinaires ; elle ixistitue pour les premières des conditions et une procédure particulières, en rapport avec leur importance.
367, L'arUcle 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 sur Torganisation des pouvoirs publics est aiusi conçu :
« Les Chambres auront le droit par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles.
« Après que chacune des deux Chambres auront pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la révision.
« Les délibérations pour une ré\ision des lois constitutionnelles en tout ou en partie devront être prises à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée nationale >
« Toutefois pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du 20 novembre 1873 à M. le maréchal de Mac-Mahon, celte révision ne peut avoir lieu que sur la proposition du Président de la République (1). «
(1) La rédaction ambiguë de ce dernier paragraphe semblerait indiquer qa*Biiaune révision ne pouvait avoir lieu, avant sept ans, que sur la proposition du i>ré6ident de la République. C*était probablement l'intention des auteurs de celte disposition ; mais après la démission du maréchal de Xac-Mahon, personne ne songea plus à lui donner cette interprétation.
Cet article, comme Tensemble des 'lois constitutionnelles, est le résultat d*une transaction, laborieusement préparée et réalisée. G^est ce qui explique les nombreuses et regrettables obscurités de son texte et les discussions auxquelles il donna lieu ne fournissent pas beaucoup de lumières au commentateur. Nous n'y trouvons guère à relever que les points suivants qui ont montré à Favance, sans les résoudre, quelques-unes des principales difficultés qu'on devait rencontrer dans Tapplication.
368. Nous devons rappeler d*abord une observation de Gambetta qui tout en admettant la procédure préparatoire, le vote préalable des deux Gbambres reconnaissant simultanément la nécessité d'une révision , se refusait à admettre que le pouvoir constituant pût être attribufé à une assemblée formée de deux Gbambres, dont chacune n'a ' que le pouvoir législatif. Il demandait que la révision ne pût être faite que par une Assemblée nationale spécialement nommée à cet effet. Cette proposition émise seulement à titre d'observation ne fut pas discutée, malgré son importance, et ne donna lieu à aucun vole.
369. M. Wallon avait demandé que chacune des deux Chambres eût le droit de provoquer la révision , même contre le gré de Tautre ; mais cette proposition repousiée par la commission ne fut pas reproduite devant TAssemblée.
370. En ce qui concerne retendue du droit de révision, il fui entendu et la commission le déclara formellement que la révision pouvait être totale et aller jusqu'à changer la forme du gouvernement. Cela résulte d'ailleurs des termes mêmes du § 3 de l'article 8 (en tout ou en partie), et il est permis d'afllirmer que des deux côtés de l'Assemblée, Topinion sur ce point était unanime. Avec des vœux et des espérances diverses et contradictoires, les deux fractions de l'Assemblée étaient d'accord pour vouloir la possibilité d'une réyision totale d'une Constitution qui, à ce moment, ne satisfaisait pas plus l'une que l'autre. Ce point a d'ailleurs été mis en pleine lumière dans la discussion de la loi de révision de 1884, dont l'article 2 a précisément pour but de soustraire à la révision la forme même du gouvernement. Cet article est
ainsi conçu : « La forme républicaine du gouvernement ne peut faire Tobjet d'une proposition de révision. »
371. Un autre point, touché mais non résolu dans la discussion, c'est ce qu'on a appelé d'un terme assez barbare, mais qui a fait fortune, la question du quorum, c^est-à-dire la question de savoir sur quelle base doit être calculée la majorité absolue exigée par le § 3 de l'article 8, pour les délibérations de l'Assemblée nationale, portant révision (i). La difficulté vient de ce qu^après avoir dit dans son paragraphe 1 que les résolutions sont prises dans chacune des Chambres à la majorité absolue des voix, Tarticle 8 dans son paragraphe 3 dit : les délibérations portant révision sont prises à la majorité absolue des membres composant V Assemblée nationale. M. Baragnon, dans la deuxième délibération, fit remarquer cette différence de rédaction et demanda à la commission si elle entendait parler de deux majorités différentes, de la majorité des votants dans un cas, et dans l'autre de la majorité des membres composant au complet chacune des deux Chambres, qu'ils votassent ou non, qu'ils fussent présents ou absents, en congé, ou même démissionnaires ou décédés. Il déclarait d'ailleurs ne pouvoir admettre une telle interprétation et demandait que la commission modifiât son texte de manière qu'il en ressortit clairement « que la majorité des voix sera suffisante dans l'Assemblée unique, aussi bien que dans les deux Chambres séparées ». La commission promit de s'expliquer lors de la troisième délibération. Mais elle ne le fit pas ; l'observation ne fut pas reproduite et le texte ne fut pas modifié. L'incertitude subsista donc tout entière, et la jurisprudence parlementaire dut y pourvoir. On ne peut méconnaître la justesse de lobservation de M. Baragnon et ce qu'il y a d'étrange à compter, dans le nombre des membres devant déterminer le chiffre de la majorité, des députés et des sénateurs notoirement absents, démissionnaires, invalidés ou même morts ; il est très probable que la
(1) A proprement parler, le nom de quorum ne peut s'appliquer qu'au nombre de membres dont la présence est nécessaire pour qu*un vote soit valable. Ce n*est que dans le Congrès qu'on Ta appliqué à la majorité de votants exigée.
formale introduite dans le paragraphe 3 avait uniquement pour but de marquer que les membres de chacune des deux Chambres ne voteraient pas séparément, qu'ils formaieùt tous ensemble une seule Assemblée et que c'était dans cette Assemblée ainsi formée en un seul corps (fae devait se constituer la majorité absolue. Néanmoins, pour donner plus de poids et d'autorité aux votes portant révision, et comme un certain doute pouvait rester dans les esprits sur le sens précis de ce paragraphe 3, il parut préféral^e d'exiger poar ces votes la majorité absolue des membres dont se composerait l'Assemblée nationale^ si le Sénat et la Chambre se trouvaient au grand complet. C'est ainsi que la question a été résolue dans les deux Assemblées nationales de révision de 1879 et de 1884.
372. V Assemblée nationale^ ou, pour employer une expression adoptée par l'usage^ le Congrès^ se réunit dans deux cas :
i^ Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection du Président de la République. Nous nous en occuperons dans la section II du présent chapitre ;
2<* Lorsque les deux Chambres ont déclaré qu'il y a lieu de réviser les lois constitutionnelles. Cette déclaration doit être prise dans chacune des deux Chambres à la majorité absolue des voix. Elle peut être provoquée soit par le Président de la République , soit, dans Tune ou dans l'autre Chambre, par l'initiative d'ufi ou de plusieurs de ses membres.
373. Dans ce dernier cas, la résolution prise dans une des Assemblées n'est pas transmise à l'autre comme la saisissant de plein droit ; il lui en est simplement donné connaissance pour la mettre en mesure d'aviser. Le président fait part de cette communication à l'Assemblée qu'il préside; mais celle-ci n'est appelée à en délibérer que si l'un de ses membres dépose de son chef un projet de révision semblable ou analogue.
374. Quand la proposition de i*évision émane du gouvernement, il semblerait logique qu'elle fût présentée simultanément aux deux Chambres; cependant une procédure différente a été suivie en janvier 1882 et en 1884. Dans ces deux cas, la proposition de révision a été présentée d'abord à la Chambre des députés, mais en l'absence d'un texte formel, on ne peut pas dire que cette procédure soit de droit et que
le Sénat ne poorrait pas> si le gottremetnent le jugeait à proposy être saisi par lui ea premier lieu.
375. Après que les deux Chambres ont pris la résolution qu'il y a lieu de procéder à la révision, elles se réunissent en Assemblée nationale : le bureau du Sénat constitue de plein droit le bureau du congrès.
376. On s'est demandé s'il résulte de cette investiture constitutionnelle que le bureau du Sénat peut agir comme bureau du congrès, même avant la réunion de celui-ci, pendant le temps qui s'écoule entre la date des résolutions prises par les deux Chambres en vue de la révision et le jour de la réunion effective de l'Assemblée nationale? Cette question, débattue en 1879 entre les bureaux des deux Chambres, n'a pas reçu de solution législative ; mais il a été admis que le bureau comme tel ne pouvait exister avant l'ouverture du congrès, dont il est chargé de diriger les débats et d'apprécier les votes, mais que le président du Sénat avait le droit de prendre en son nom propre et, s'il le juge à propos, avec le concours purement officieux de son bureau les mesures préparatoires nécessaires ; que les secrétaires généraux des deux Chambres fonctionneraient concurremment pendant la durée du congrès ; que la direction des troupes appartiendrait, sous les ordres directs du président du congrès, au commandant du palais où celui-ci serait réuni (1).
377. Le président du Sénat, prenant le titre de président de TAssemblée nationare après le vote définitif du projet de révision par les deux Chambres, informe la Chambre des députés par lettres et le Sénat verbalement du jour de la réunion du congrès.
378. Le congrès dans les deux cas où sa réunion a lieu se tient toujours à Versailles. C'est la disposition formelle de la loi du 22 juillet 1879 qui a reporté à Paris le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres, en laissant à Versailles celui du congrès (2). Il faut remarquer toutefois que cette
(1) Poudra et Pierre, Droit parlementaire t sapplément^ p. 16» et Organi' saiioH des pouvoirs publies, p. 44.
(2) U )i jttiltet tsn%. art. 3, § 2.
dernière disposition n'a plus que le caractère d'une loi ordinaire, puisque la loi constitutionnelle du 19 juin 4879 a purement et simlplement abrogé Tarticle 9 de la loi constitutionnelle du %o février 1875, ainsi conçu : o Le siège du pouvoir exécutif des deux Chambres est à Versailles. > Il n'existe aucun texte constitutionnel qui impose la tenue du congrès à Versailles. La loi du 22 juillet 1879, sur ce point comme sur tous les autres, peut être abrogée par une loi ordinaire. 11 a été reconnu d'ailleurs dans la discussion que si le siège du congrès a été maintenu à Versailles, c'est uniquement parce qu'à Paris, il n'existait pas de local aménagé de manière à recevoir l'Assemblée nationale.
379. Le congrès réuni, le président lui propose l'adoption d'un règlement. En 1879 et en 1884, l'on adopta, pour gagner du temps, le règlement de l'Assemblée nationale de 1871, sauf un certain nombre de modifications, entre autres celle relative au quorum dont nous avons parlé plus haut.
380. Dans ces deux circonstances, ce fut également le gouvernement qui soumit au congrès la proposition de révision ; mais ce n'est pas pour le pouvoir exécutif une prérogative constitutionnelle et l'on doit même admettre, à raison du droit souverain du parlement et en l'absence de tout texte contraire, que la procédure de révision tout entière peut se faire en dehors du pouvoir exécutif et même contre son gré. En 1879, la proposition de révision de l'articlo 9 de la loi du 25 février 1875 émanait, à la Chambre des députés comme au Sénat, de l'iniiiative de quelques-uns de leurs membres : le gouvernement n'y intervint que pour l'appuyer et ensuite pour soumettre au congrès la résolution uniforme des deux Chambres. Aucune proposition étrangère à l'abrogation de l'article 9 ne fut soulevée dans le congrès. Le projet de révision fut, nous l'avons dit, déposé sous forme de projet de loi parle ministre de la justice, avec demande d'urgence et renvoyé à une commission de quinze membres nommée dans les bureaux, mais au scrutin de liste. Cette nomination dut avoir lieu sans discussion, les bureaux étant considérés dans ce cas comme de simples sections de votes. Le procès-verbal fut lu et adopté, séance tenante ; il fut décidé qu'aucune réclamation
ou rectification ne pouvait : être admise ultérieurement (3).
En janvier 18821, le ministère Gambetta prit l'initiative d'une proposition de révision, non pas limitée comme en 1879 à un article unique, restreinte néanmoins à un certain nombre do dispositions ; mais la Chambre, par un vote qui amena la chute du ministère, repoussa la proposition et sembla se prononcer pour le droit du congrès à comprendre dans la révision tout l'ensemble de la Constitution.
En 1884, ce fut encore le gouvernement qui proposa, à la Chambre des députés d*abord, un projet de révision. Ce projet portait sur une série de dispositions relatives à la composition du Sénat, aux attributions des deux Chambres en matière financière, à la suppression des prières publiques. Voté par la Chambre des députés, ce projet fut profondément modifié par le Sénat, dont la rédaction finit par être adoptée par la Chambre, non sans de grandes difficultés.
381 . Les résolutions des deux Chambres doivent, pour que la révision ait lieu , être identiques. Ces résolutions identiques son^elles limitatives du droit de congrès, ou, au contraire, le congrès, une fois réuni, a-t-il un droit absolu et peut-il se saisir, sur Tinitiative d'un ou de plusieurs de ses membres, de résolutions non comprises dans les résolutions arrêtées d* accord par le Sénat, la Chambre des députés et le gouvernement ?
A cette question capitale, les textes et la discussion des lois constitutionnelles ne fournissent aucun élément de solution. 11 est bien certain, d'après ces textes, comme nous Favons vu, que la révision peut être totale, ou partielle; eLUcnne limite n'est posée au pouvoir constituant du congrès. Mais cette limitation non imposée par le texte, contraire même peut-être à Tesprit qui avait inspiré Tarticle 8, est la conséquence presque inévitable de la procédure ordonnée. L'assemblée de révision ne pouvant se réunir que par l'effet d'une résolution commune des deux Chambres, il est dans la force des choses que cet accord ne portera jamais, ou ne portera que bien rarement, dans des circonstances tout exceptionnelles, sur tout l'ensemble de la Constitution. Mais il y a
(3) Cf. sar ce précédent, Poudra et Pierre, supplément n* 26.
plus: la révision partielle elle-môine ne pouvant se &ire qu'à la suite du même accord des deux Chambres^ il est certain que, sous peine de rendre toute révision impossible, ilfautque les deux Chambres s'entendent non seulement sur la convenance d'une révision en général, mais sur ks points précis à réviser. S'il se trouvait que Tune des denx Chambres voulût réviser quelques articles et que l'autre en jugeât le maintien nécessaire, comment contraindre celle-ci à prendre une résolution de révision ? Et comme le Sénat par son rôle constitutionnel de pouvoir de contrôle est natorellement moins porté aux changements, et que d*un autre côté, par son infériorité numérique il a plus lieu de craindre de voir son opinion en minorité dans le congrès, c'est le Sénat qui a suitout intérêt à préciser avec le plus grand soin les points qui seront soumis au congrès. Lorsque le Sénat ou sa majorité s'est bien rendu compte de la limite extrême où doit, suivant lui, s'arrêter la Tévision, et qu'il a fixé cette limite dans sa résolution, c^est à l'autre Chambre de voir si l'intérêt du pays ti*ouve pluft*de satbfaction dans une révision ainsi limitée que dans l'absence de toute révision. De là, entre les majorités des deux Chambres, un accord aboutissant à des résolutions uniformes qui seront la loi du congrès. Cette solution sans doute n'est pas d'une entière correction théorique. On a peine à comprendre que le congrès, investi du pouvoir constituant, soit lié par le vote de deux Chambres législatives; mais, nous le répétons, il est inévitable qu'il en soit ainsi, puisque chacune des deux Chambres, pouvant par son refus d'adhésion rendre la révision impossible, peut également imposer les conditions auxquelles elle entend attacher son adhésion (1).
382. Tous ces points de droit parlementaire avaient été posés, sans soulever dé discussion, en 1679, dans le rapf>ort de BL Méline sur la proposition de révision de l'article 9 de la loi du 25 février 1875. Ils ont été résumés et précisés en 1884
(i) n n'est pas înntile de rappeler ici que la limitafioa des ponvolrs de rassemblée de révision aux seuls articles qui lui ont été défères par le Corps législatif est formellement prescrite par la Constitution de 1791 (titre VII, art. 7), par celle de l'an m (art. 342), et au moins implicitement par celle de 1846 (art. idi}.
par M. Dauphin, rapporteur aa S<!nat, dans les quatre propositions suivantes : i^ il n'y a pas liea de convoquer FÂssembiée nationale, si les résolutions des deux Chambres ne sont pas identiques dans la totalité de leur contexe indivisible; ^ si la résolution du Sénat n'est pas identique à celle prise précédemment par la Chambre des députés, la procédure à suivre est c|^'inviter la Chambre à délibérer de nouveau dans un très bref délai; 3<» il incombe au gouvernement de déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale le projet des solutions qu'il lui proposera de donner aux questions posées par les résolutions conformes des deux Chambres; 4° le devoir du gouvernement est de s'opposer à toute délib(5 ration sur les propositions qui sortiraient des limites des questions posées (1).
Ces propositions résument bien la procédure suivie en 1884 ; nous les reproduisons à ce titre, sans vouloir affirmer qu'elles soient également exactes dans toutes leurs parties. Nous aurions notamment des réserves à faire sur les n°' 3 et 4 qui attribuent au gouvernement un rôle qui, selon nous, ne lui appartient pas en matière constitutionnelle. L'article 8 delà loi du 25 février 1875 lui confère bien le droit d'initiative, mais non pas exclusivement. Il partage ce droit avec tous les membres de la Chambre et du Sénat, et il ne nous parait pas qu'à aucune des phases de l'opération de la révision, il convienne de lui attribuer une action prépondérante que la Constitution ne lui attribue point.
383. Le projet de résolution adopté par le Sénat restreignait sur plusieurs points celui qui avait été voté par la Chambre sur la proposition du gouvernement. Il écartait notamment un article qui avait pour but de définir et de préciser le sens de l'article 8 de la loi du 24 février 1 873, relativement aux attributions financières des deux Chambres. Reporté à la Chambre des députés, le projet du Sénat, avec les commentaires du rapport de M. Dauphin, fut vivement combattu. Les uns soutenaient que, pour rendre la réunion du congrès obligatoire, il suffisait que chacune des deux Chambres eût déclaré qu'il y avait lieu à révision, chacune d'elles conservant le droit de
(1} Voy. Rapport de Bf. Daopfaifl au Sénat, 21 Juillet 1884.
faire au congrès telle proposition qui lui semblerait convenable. D*autres voulaient que, saisi par la résolution commune des deux Chambres, qui lui traçait un ordre de travauii nécessaires, le congrès fût néanmoins maître de son ordre du jour et libre de soumettre à la révision tous autres articles et l'en^ semble même des lois constitutionnelles. Une majorité de 39 voix seulement (273 contre 234) repoussa cette opinion et adopta, d'accord avec le gouvernement, la proposition du Sénat. Il faut remarquer toutefois, et nous y reviendrons (1), qu'en consentant à ne pas comprendre dans sa résolution la révision de Tarticle 8 de la loi du 24 février 1875, la commis- ^ion de la Chambre maintint énergiquement ses droits financiers, tels qu'elle les avait toujours affii*més (2).
384. En conséquence des résolutions prises par les deux Chambres et de l'entente intervenue entre leurs majorités, le congrès appliqua deux règles différentes aux amendements qui lui furent soumis. Ceux qui par leur objet étaient entièrement étrangers aux dispositions visées par les résolutions identiques des deux Chambres furent écartés par la question préalable, non toutefois sans avoir été développés par leurs auteurs. Les autres, ceux. qui par leur objet se rapportaient à ces dispositions, en les étendant ou les restreignant, furent librement débattus et soumis au vote dans la forme ordinaire.
Nous n'avons pas à reproduire ici les solutions adoptées, la plupart ont été relevées déjà ou le seront dans d'autres parties de ce travail.
Lois ordinaires
385. Le principe fondamental de la Constitution de 1875 est que le Sénat et la Chambre des députés ont des pouvoirs identiques en ce qui concerne ïinitiative et la confection de$ lois. C'est la disposition expresse de la loi du 24 février 1875
(1) Voy. infrttf lois financières.
(i) Rapport de M. Dreyfus à la Chambre des députés.
sur Torganisation du Sénat. Une seule exception est faite à cette règle : elle concerne les lois de finances qui doivent être en premier lieu présentées à la Chambre des députés et votées par elle. Nous reviendrons sur celte dernière disposition qui, par son importance et par les discussions auxquelles elle n*a pas encore cessé de donner lieu, exige une étude à part. Pour le moment, nous nous renfermons dans le cadre des lois ordinaires, en comprenant sous ce nom toutes les lois qui ne sont pas des lois financières, ni des lois constitutionnelles.
386. Malgré les termes absolus de la Constitution, il est dans la nature des choses qu'une certaine différence s'établisse entre les deux Chambres, sinon quant à leurs attributions théoriques, au moins quant à Texercice pratique de ces attributions. Souvent on a dit, même au Sénat, que cette Assemblée était principalement et par essence un pouvoir de con* trôle, chargé de redresser les écarts possibles d'une Chambre passionnée, de modérer ses entraînements, d'amender et d'améliorer les lois votées par elle. Celte conception du rôle d'une Chambre haute se trouvait en quelque manière réalisée dans les attributions, sinon dans, la composition du Sénat de l'Empire; mais, même alors, elle ne put se maintenir. Elle était combattue à la fois par la Chambre, justement blessée de l'espèce de tutelle exercée sur elle, et par le Sénat qui réclamait un rôle plus actif, une participation plus directe à la gestion des affaires publiques. La Constitution de 1875, tous les documents contemporains Tattestent et tous les textes le confirment, a très sciemment conféré aux deux Assemblées, en matière législative, des droits égaux et identiques. Mais, nous le répétons, la pratique sur ce point ne se conforme pas à la théorie, notamment en ce qui concerne la direction politique à imprimer au gouvernement. C'est par la Chambre des députés que s'exerce surtout cette direction, et son instrument principal, décisif, est son droit absolu sur le budget, comme son modérateur se trouve dans le droit de dissolution exercé par le Sénat sur Tinitiative du Président de la République. Nous aurons l'occasion de revenir sur ces considérations.
387. Le droit d'initiative appartient à chacune des deux Chambres, c'est-à-dire à chacun des membres des deux
Chambres. Il appartient également an Présidait de la République (1).
388. La procédure est difîérente selon que rinitialive est exercée par le Président de la République ou par les membres de Tune ou l'autre Chambre ; au premier cas, la proposition prend le nom de projet de loi ; au second, elle garde celai de proposilion de loi.
389. Une disposition commune aux deux cas est que si les deux Chambres sont saisies de projets ou de propositions de loi sur le même objet et si la délibération est commencée dans Tune d'elles, Fautre ne les met à son ordre du jour qu'après le vote définitif de la première (2). Le cas ne peut guère se présenter pour les projets de loi; mais il s'est présenté assez souvent pour les propositions.
390. Les projets de loi peuvent être portés par le gouvernement, à son gré, devant l'une ou l'autre Chambre ; ils sont déposés sur le bureau, après lecture, s'il y a lieu ; ils sont inprimés avec Texposé des motifs, distribués et transmis dans les bureaux pour *y être discutés, ou renvoyés, suivant les cas, à une commission déjà existante (3).
391. La discussion dans les bureaux ne peut s'ouvrir, sauf les cas d'urgence sur lesquels nous reviendrons, que vingtquatre heures après la distribution du projet de loi.
392. Lorsque la discussion est terminée, chaque bureau nomme un commissaire : cette nomination se fait à la majorité absolue pour les deux premiers tours, et à la majorité relative au troisième ; dans ce cas, s'il y a égalité de voix^ le plus âgé est élu (4).
393. Au lieu de ce mode de composition des commissionsles Chambres peuvent ordonner que la nomination des commissions sera faite par scrutin de liste. Le règlement du Sénat statue pour ce cas, que le scrutin se fait toujours dans les bureaux et après délibération; celui de la Chambre, au contraire, sans exclure cette procédure, admet que la commission peut
(1) L. 80 norembro 187S, art. a, § i.
(2) RëgU S., ait. 1261; Règl. C, art. IM.
(3) Règl. S., 18, W; Règl. C, 30, 31.
(4) RègL S., U ; RègL C, 15.
être nommée directement en assemblée générale et par con« séquenl sans délibération préalable (i). ' ^
394. Les commissions nomment un président et un secrétaire; elles élisent, en outre, un rapporteur chargé de rendre compte à TÂssemblée du résultat de leurs travaux et de défendre les résolutions qu'elles ont prises. Le règlement du Sénat, à la différence de celui de la Chambre, dit que ce rapporteur est nommé seulement quand la discussion est terminée ; mais cette disposition ne paratt pas être de ligueur et nous croyons qu'au Sénat même, elle n'est pas toujours observée.
395. Le procès-verbal de chaque séance d'une commission mentionne les noms des membres présents (2).
396. Le président envoie aux bureaux et commissions toutes les pièces relatives aux objets qui doivent y être discutés ; les membres de l'Assemblée peuvent prendre communication de ces documents, mais sans déplacement : après le vote définitif, ils sont déposés aux archives (3).
397. Quoique les règlements des deux Chambres ne le disent point, il est certain et de pratique constante que les commissions peuvent, dans un intérêt d'Étal, tenir secrets et ne pas communiquer les documents dont elles ont pris connaissance et les déclarations qui leur ont été faites.
398. Les commissions peuvent se livrer à telles investigations et enquêtes qui leur paraissent nécessaires ; elles peuvent réclamer de tous les ministères tous les documents qu'elles jugent de nature à éclairer leurs délibérations ; elles peuvent inviter les ministres à venir conférer avec elles et leur demander les éclaircissements dont elles ont besoin. Il est vrai que, sauf un article du règlement du Sénat qui dit que les commissions communiquent avec les ministres par leur président ou par ceux de leurs membres qu'elles auront désignés, ancnn texte ne confère ce pouvoir aux commissions; mais il résulte de la nature des choses et n'a jamais été contesté.
Le rapport des commissions est déposé en séance
(1) Règl. s., 19; Rëgl. C, 17.
(2) Régi. S., «3; Règl. C, 25.
(3) Règl. S., fô; Règl. C, 38.
publique, après lecture, si rassemblée le décide. Il est imprimé et distribué, vingt-quatre heures avant la discussion publique (1).
. 400. Ainsi que nous l'avons dit, c'est le rapporteur qui est le représentant officiel de la commission. Quoique chacun des membres de celle-ci puisse prendre part à la discussion, le rapporteur seul, à moins de délégation expresse, a qualité pour denaander le renvoi des amendements ou des articles donnant lieu à des difticultés imprévues, ou pour établir officiellement le sens de certaines dispositions. Dans la pratique, il arrive souvent que le président se substitue au rapporteur; mais cette pratique, tout explicable qu'elle soit, n'est pas sans inconvénient et ne se fonde sur aucun texte.
401. Aucun projet de loi n^est voté dèûnitivement dans chacune des deux Chambres qu'après deux délibérations à des intervalles de cinq jours au moins.
402. La première délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet, puis sur les articles et sur les amendements qui s'y rapportent : l'Assemblée vote si elle veut passer à une deuxième délibération.
. 403. Dans la deuxième délibération, il est procédé au vote de chaque article et des amendements qui s'y rapportent. Avant le vote définitif, tout membre a le droit de présenter des considérations générales pour l'adoption ou le rejet. Telle est la procédure du Sénat (2) : celle de la Chambre n'en diffère qu'en ceci, qu'après la discussion générale en première délibération, la Chambre est consultée sur la question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles, et si elle vote la négative, le président déclare que le projet de loi n'est pas adopté (3).
404. Le droit d'initiative implique le droit d'amendement; c'est même sous cette forme qu'il s'exerce le plus ordinairement. Mais quelque essentiel que soit ce droit à la plénitude de la prérogative parlementaire, il ne va pas sans de graves incon-
(i) Régi, s., 65; Ilègl. c, %.
{'i\ Règl. S., 67.
(3J Règl. C , 50, 59.
vénients. Il peut arriver, il arrive trop soiivenl, que des amen* déments inconsidéi'és dâtriiisent toute l'écoDomie d'une loi. Aussi des précautions particulières ont été prises pour prévenir ces ÎQConvénieDts sans porter atteinte au droit des membres du parlement.
405. Les amendements doivent être rédigés par écrit et déposés enlre les mains du président ; s'ils ne sont pas soumis au vote dans la séance oùils ont été présentés, ils sont imprimés et distribués.
406. Un amendement nouveau présenté après la clôture de lapremièi'e délibération doit être communiqué à la commission, imprimé et distribué au moins un jour avant l'ouverture de la seconde. S'il en est présenté au cours de celle seconde délibéralion (1), ils sont motivés sommairement k la tribune, ei l'Assemblée décide, le rapporteur entendu, si elle les prend «n considération. Dans le cas de l'afTirmative, ils sont renvoyés & la commission. Ils ne pouvent être volés le jour même où ils ont été présentés. Les auteurs des amendements ont le droit d'être entendus dans la commission (i). Par ces précautions, par les deux délibéralions dans chacune des deux Chambres, il semblerait que tout danger provenant de l'introduction dans une loi d'amendements mal coordonnés devrait être écartée. L'expérience a plus d'une fois prouvé qu'il n'en est pas toujours ainsi.
407. Tout projet repoussé dans l'une des deux Chambres, après l'une ou l'autre délibération, ne peut être reproduit dans le délai de trois mois (3).
408. Le projet adopté par la Chambre i laquelle il avait été présenté est transmis par son président au minisire, qui en a fait la présenlaiion. Au cas où dans le délai d'un mois le ministre n'en aurait pas lîiit la présenlaiion à l'autre Cbambre, le président de la Chambre qui a voté le projet de loi le transmet lui-même au président de l'autre Chambre :
(I) Le règlemsat de li Chambre ordonne que (oui ameadement propoié in eonrl de Tune des deui délibérations Soil lenvoye de droit & lacom- Biaiion BDr 11 demande du rapporteur (R. C, SI).
(1) Kigl. S.. eS-71 ; Hegl. C, 51-ati.
(3) Bègl. S.. 71.
il le fait d'office d*après le rëgLement de la Chambre, ou sur la demande d*un membre selon celui du Sénat (1).
409. Mais le gouvernement a toujours le droit de retirer lin projet, même après son vote par Tune des Chambres et sa présentation à Fautre Chambre.
410. Si r Assemblée appelée à délibérer en secondliea adopte sans modification le projet de loi voté par Tautre, son président transmet la loi au Président de la République par Tintermédiaire du ministre compétent (2). Lorsque, au contraire» la Chambre saisie en second lieu modifie le projet voté par Tautre, celle-ci peut, ou mettre de nouveau ce projet en délibération, ou le soumettre aux bureaux, ou, ce qui est le cas le plus fréquent, le renvoyer à Taneienne commission.
41 1 . Elle peut aussi, sur la proposition d'un de ses membt*es, décider qu'une commission sera chargée de se réunir avec une commission de l'autre Chambre à Teffet de s'entendre sur un texte commnn(3). Au Sénat, cette commission est élue au scrutin de liste ; à la Chambre, elle peut être soit Tancienne c(Hnmission, soit une commission nouvelle élue dans les bureaux.
412. Si les deux commissions tombent d'accord sur un texte, chacune d'elles fait un rapport à l'Assemblée qui l'a nommée, et celle-ci délibère sur la nouvelle rédaction.
413. Si l'une ou l'autre Chambre repousse la proposition d'une conférence, le projet ne peut être porté de mocrveas à son ordre du jour avant le délai de deux mois, que sur l'initiative du gouvernement ; il en est de même si les deux cornnaissions ne se mettent pas d'accord, ou si l'une des Chambres persiste dans sa première proposition (4). Cette procédure n'a trouvé que très rarement son application, quoiqu'elle semble bien conçue pour aplanir les difficultés et établir l'accord entre deux Chambres investies de pouvoirs égaux,, et dont les résolutions, pour acquérir force de loi, doivent être rédigées dans des termes absolument identiques.
(1) Règl. s., 127; Règl. C, 141.
(2) Règl. S., 129; Règl. C, 143.
(3) Règl. S., 130; Règl. C, 144.
(4) Règl. S., 131; Règl. C.,116.
414. Si Tune des Chambres repousse an projet de loi adopté par l'autre, il ne peut être repris avant le délai de trois mois, cpie sur rinitiative du g^ouYernement (1).
415. Toute proposition de loi faite par un ott plusieurs membres du Sénat ou de la Chambre doit être formulée par écrit, en articles de loi, avec un exposé des motifs — le règlement du Sénat n'exige pasTexposé des motifs — et remis au président qui, après en avoir donné connaissance à la Chambre, le renvoie à la commission spéciale, instituée à cet effet. Exceptionnellement, l'Assemblée peut la renvoyer à une commission déjà instituée (2) ; mais, sauf cette exception et régulièrement, les propositions émanant de Tinitiative des membres de l'une ou l'autre Chambre ne saisissent pas directement celle-ci : pour être soumises à ses délibérations, il £eluC qu'elles aient été prises par elle en considération, sur le rapport de la commission d'initiative.
416. Â cet effet, chaque mois les bureaux nomment une commission — de 18 membres au Sénat, de 22 à la Chambre — c'estrà-dire deux membres par bureau, chargée d'examiner les propositions émanées de l'initiative parlementaire et de donner un avis sur la prise en considération (3).
417. Celte commission doit entendre les auteurs des propositions qui lui sont renvoyées, s'ils le demandent, et faire son rapport dans un délai fixé à vingt jours au plus par le règlement du Sénat, à quinze par celui de la Chambre (4), mais qui, dans Tune ou l'autre Assemblée, est rarement observé dans toute sa rigueur. Ce rapport sommaire conclut à la prise en considération, ou au rejet pur et simple, ou — suivant une disposition du règlement de la Chambre qui ne se trouve pas dans celui du Sénat — à ht question préalable. Si elle reeoQnaU que la proposition rentre dans les travaux d'une autre commission déjà nommée, elle peut demander le renvoi à celle-ci (5).
(I) Rëgl. s., 132; Rëgl. G., 143.
(«) Règl. S., 77; Règl. C, 34.
(3) Règl. S., 18; Règl. C, 18.
(4) Règl. S., 78; Règl. C, 36.
(5) Règl. S., 78; Règl. G., 36.
418. Au jour fixé pour la discussion, TÂssemblée délibère Bur la prise en considération ; si celle-ci est prononcée, Fexamen de la proposition est renvoyé aux bureaux, et désormais là procédure est presque sur tous les points la même que poor les projets de loi. Les seules difTérenees sont les suivajites :
{^ L'auleur d'une proposition de loi peut toujours la retirer, même quand la discussion est ouverte ; mais, dans ce dernier cas, si un autre membre la reprend, la discussion continue (1);
2<* Les propositions rejetées ne peuvent être représentées avant un délai de trois mois, si elles ont été prises en considération, et de six mois dans le cas contraire (2);
30 Les propositions de loi adoptées par Tune des Chambres sont transmises directement par son président au président de Tautre, sans entremise des ministres; mais le gouvernement est avisé de cet envoi, et, dans TAssemblée saisie en second lieu, il est procédé suivant les mêmes régies que pour les projets de loi (3).
419. Ainsi que nous Tavons dit, et comme cela résulte d'ailleurs de la nature des choses, aucune loi n'est définitive qu'après avoir été votée, en termes identiques, par les deux Chambres. Régulièrement aussi, elle doit avoir été soumise dans chacune des deux Chambres à une double délibération, et la double délibération est encore nécessaire quand le projet revient amendé par l'Assemblée qui en a été saisie en second lieu. On peut se demander si, en répétant ainsi les délibérations, on n'a pas dépassé le but, et compliqué sans nécessité, et non sans préjudice, le mécanisme législatif. On comprend, en effet, combien cette procédure entraîne de longueurs, combien ces quatre délibérations successives, précédées d'une élaboration plus ou moins prolongée dans les commissions et suivies de renvois plus ou moins multipliés d'une Chambre à l'autre, apportent de difficultés à la rédaction des lois de quelque étendue. A quoi s'ajoute encore que tous les projets ou propositions, non définitivement votés au moment du renouvellement intégral de la Chambre des députés, sont considérés
(1) Règl. s.. 80; Régi. C, 37.
(2) Règl. S., 81; Règl. C, 38.
(3) Règl. S., 127, 128; Règl. C, 141, Ui.
comme non avenus. Divers moyens ont été imaginés pour obvier à ces divers inconvénients.
^tOA*^ Projets ou propositions de loi votés par la Chambre des députés, non encore votés par le Sénat, au moment du renouvellement intégral delà Chambre, — Le Sénat que Ton peut considérer comme une assemblée permanente , puisqu'elle ne se renouvelle que par tiers, a posé comme règle dès son origine, depuis 4877, que les projets de loi, non seulement ceux présentés d'abord au Sénat, mais encore ceux présentés d'abord à la Chambre et votés par elles, conservent leur valeur, si le gouvernement ne les retire pas, après Texpiration du mandat de la Chambre. Quant aux propositions émanant de Tiniliative parlementaire, pas de difficultés pour celles provenant du Sénat. Quant à celles venant de la Chambre, une proposition de loi votée par la Chambre (séance 20 juin 1883) décide que lorsque ces propositions auront été votées par la Chambre et transmises au président du Sénat, celui-ci en restera saisi, comme il reste saisi des projets de loi. Si cette proposition de loi est adoptée par le Sénat, comme cela est probable, elle légaliser^ et généralisera, en l'appliquant aux propositions de loi, l'usage pratiqué par le Sénat relativement aux projets de loi, usage, il faut le dire, qui n'a aucun caractère légal.
Les objections théoriques ne manquent pas : on comprend malaisément que l'accord de volonté, qui est l'essence du système des deux Chambres, puisse s'établir entre une Chambre vivante et une Chambre morte. Mais l'intérêt pratiqué de cette solution est si évident qu'on a dû passer outre à l'objection théorique, dont la force se trouve d'ailleurs sensiblement diminuée par les deux considéîalioiis suivantes : si le Sénat amende le projet ou la proposition votés par la Chambre dissoute, la Chambre nouvelle est saisie de l'ensemble et libre de revenir sur le vote de celle qui Ta précédée ; si, au contraire, le Sénat vote la loi sans modification, la Chambre nouvelle est encore en mesure de faire prévaloir sa volonté, en invitant le gouvernement à user de son droit constitutionnel d'en appeler à une nouvelle délibération.
4^1. 2® Projets de loi dispensés des deux délibérations. — Certains projets de loi ont été soustraits par les règlements
— asft —
diLSénai et de la Chambre à. la règle des deux, délibératloos, soit à cause de leur moindre importanee apparente, soit à Gaa&a de leur étendue ^ de la muliiLude des détails qu'ils eomportent. Ces projeta sont : le hudgfst des recettes et des dépenses» les lois de compte,, les lois portant demande de créditaspéciaux, les lois d'intérêt local. Pour Le vote de ces loiSf une seule délibération suffît, et elle a lieu, tant pour la discussion des articles que pour celle des amendements, suivant les formes prescriLas pour le cas où F urgence est déclarée. Néanmoins, les amendements et articles additionnels sont soumis aux Cormalités ordonnées pour les projets de loi ordinaires (1)*
iâSL ^® Déclaration d'urgence. — Outre les projets de loi dispensés de droit des deux, délibérations, la même exemption peut être obtenue non seulement pour les projets, mais encore pour les propositions de loi^ par la voie de la déclaration d'urgence. II arrive souvent que T urgence soit demandée et déclarée pour les projets d'un intérêt politique actuel,, pour ceux qui agitent et passionnent le plus Topinion, et qui, par cette raison même, sembleraient exiger, plus que loas autres,, des délibérations plus réfléchies. Mais, au risque de cet inconvénient. Ton n'a pu méconnaître la nécessité d'une procédure phis rapide dans nombre de cas où. la promptitude de la résolution est une condition essentielle de son utilité. £n dehors même de ces cas où l'urgence se justifie d'ellemême et s'impose, on n'a pu empêcher les assemblées de prononcer souvent l'urgence pour les projets qui leur tenaient le plus à cœur, alors même que ces projets soulevaient les questions les plus délicates et les plus difficiles ; m^ il convient d'ajouter que très fréquemment ces projets, déclarés d'urgence, ont ^té, soit dans les commissions, soit dans ks assemblées elles-mêmes, l'objet de délibérations aussi approfondies que pouvaient Tètre ceux soumis aux deux délibérations. Les règlements des deux Chambres ont pris, d'ailleurs,, des précautions minutieuses pour empêcher les abus, sans entraver Tusage légitime et nécessaire de la déclaration d'urgence*
(1) RègLS.,73,Règl..C., 60.
— aSâ —
423. L'urgence peut être demandée au moment, du dép^l d^iin projet ou d*une proposition de loi, soit par le gouverne* ment, soit par Fauteur de la proposition, soit par tout membre de UAssemblée. La demander doit être précédée d'un exposa des motifs (1). Au Sénat, lorsque la demande est faite par lei g^ouvernement, le Sénat décide immédiatement s'il y a U.eii d^ donner suite» SI la demande est faite pour une proposition de loi, soit par son auteur, soit par un autre membre» elle doit être déposée par écrit entre tes mains du président à Touverture de la séance. Le président en donne connaissance au Sénat, mais le vote est remis à la fin de la séance, ajant la fixation de Tordre du jour. Le règlement de la Chambre ne fait pas cette distinction : il dit simplement que « la Chambre consultée décide s'il y a lieu de donner suite à ta demande d^urgence » (2).
424. L'urgence déclarée, l'Assemblée renvoie soit à une com* mission déjà formée, soit aux bureaux. Elle peut même, par une décision spéciale, statuer immédiatement (3). Cette der* oière disposition du règlement de la Chambre ne se trouvait pas dans celui du Sénat ; mais la règle qu'elle consacre y a. été introduite par une résolution du 24 février 4877.
425. Les projets et propositions dont l'urgence est déclaréer ne sont soumis qu'à une seule délibération, laquelle porte d'abord sur l'ensemble. Le président consulte TÂssemblée sur Ia question de savoir si elle entend passer à la discussion des articles ; si la réponse est négative, le projet est rejeté ; au cas contraire, la discussion continue et porte exclusivement sur chacun des articles et sur les amendements qui s'y rapportent.
426. Tout amendement , tout article additionnel praposé dans le cours de la discussion sont motivés sommairement à la tribune et renvoyés de droit à la commission, si un ministre ou le rapporteur le demande. Si ce renvoi n'est pas demandé, l'Assemblée décide (4), après avoir entendu le rapporteur, si
(1) Règl. s. 88; R. G. 69.
(2) Règl. S., 89; Règl. C, 70,
(3) Règl. S.. 90 ; Règl. C, 71.
(4) a Par assis et levé, sans débat. » Ge& mois du règlement du Séaat ne se trouvent pas dans celai de la Chambre; mais comme celui^Gi dit
elle prend ramendemenl ou Tarlicle en considération, et, dans ce cas, le renvoi à l'examen delà commission est prononcé (1).
427. Après le vole des articles, il est procédé au vote sur Tensemble du projet. Avant ce dernier vote, tout membre de l'Assemblée peut présenter des considérations générales pour Tadoplion ou la rejet ; l'Assemblée peut aussi renvoyer le projet à la commission pour qu il soit révisé et coordonné. Ce renvoi est de droit, si la commission le demande. La commission présente sans délai son travail : lecture en est donnée et la discussion qui s'ouvre porte exclusivement sur la rédaction (2).
428. Le caractère d'urgence reconnu à un projet de loi peut êlre relire, sur la demande d'un membre de l'Assemblée, après le dôpôt du rapport de la commission, mais non plus après l'ouverture de la discussion des articles ; il peut donc l'être encore, quoique les règlements ne le disent pas formellement, après la discussion générale. Il peut Télre également après la discussion des articles et avant le vote définitif (3).
429. Tout ce que nous venons de dire s'applique aux propositions comme aux projets de loi ; seulement, si l'urgence a été déclarée par Tune des Chambres sur une proposition de loi, l'autre Chambre doit encore être consultée sur la question d'urgence (4) .
430. Dans le cas, au contraire, où l'urgence est prononcée par l'une des Chambres sur un projet du gouvernement, le bénéfice de la déclaration le suit dans l'autre Chambre.
431. Votée par les deux Chambres, la loi est faite. Le Président de la République n'a plus qu'à la promulguer. Celte promulgation, aux termes de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 7), doit se faire dans le mois qui suit la transmission au gouvernement de la loi définitivement votée.
Ce délai est réduit à trois jours pour les lois dont la
qu'il est statué après avoir entendu le rapporteur, il pose tacitement la même règle.
(1) Règl. S., 91, 92, 93; Règl. C, 72, 73, 74.
(2) Rè?!. S.,; 94; Règl. C, 76.
(3) Règl. S., 95; Règl. C. 76.
(4) Règl. S., 128; Règl. C, 142.
promulgation aura été, par un vote exprès de Tune et l'autre Chambre, déclarée urgente. Ce vote peut être demandé après le vote de toute loi par un membre quelconque de chacune d^,s deux Chambres (4 ) ; il n^est obligatoire pour le gouvernement que s'il est pris par les deux Assemblées (1), et, s'il n'a pas lieu, le gouvernement conserve, môme pour les lois délibérées et votées d'urgence, le droit de différer d'un mois leur promulgation.
433. Le Président de la République ne possède d'ailleurs aucun droit de veto ni de sanction; seulement, dans le délai fixé pour la promulgation, il peut, par un message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée (2). Ce message est imprimé et distribué ; la Chambre qui en est saisie se réunit dans ses bureaux et nomme une commission sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle délibération (3).
434. Aucun texte ne dit à laquelle des deux Chambres le message et la demande de nouvelle délibération doivent être adressés : le droit du gouvernement est donc entier, comme pour la présentation même des projets de loi ; seulement, si la Chambre saisie amende le projet, Tautre Chambre ne sera pas saisie comme dans les cas ordinaires; un message motivé sera toujours nécessaire, suivant les termes de la loi constitutionnelle. A prendre ces termes à la lettre, la demande d'une nouvelle délibération non seulement pourrait, mais devrait être adressée simultanément aux deux Chambres; mais on ne comprend pas bien que deux discussions soient ouvertes en même temps et sur le même objjBt, ce que les règlements d'ailleurs repoussent expressément (4), et il semble que, le cas échéant, le gouvernement devra n'adresser d'abord sa demande qu'à l'une des Chambres, sauf à la reproduire devant l'autre, toujours par un message, si la première l'a accueillie et a amendé la loi.
Par son droit d'initiative, par celui de faire appel à
(1) Règl. s., 96 ; Règl. C. 77.
(2) L. 16 juUlet 1875, art. 7, § î.
(3) Règl. S., 76 ; Règl., G. 33.
(4) Règl. S., 126; Règl. G., 140.
«■e Bomrene délibération «t par le droft des iimii^tr«s èè fttnire paît à toutes tes délîbèraâoiis, el éTolsleiiîr la part^ cliaqne fois qu'ils la demandent, le ponroir exéenlif mtenrieiil «Tune manière très active dans la confection des leîs. Cependant on ne peut pas dire qnH possède à nn degré qneictfnqw le pouvoir législatif, pnisqnllnVi ni veto, ni tanetian, etqn9 ne peut refuser de promulguer une loi votée par les deutt Chambres, c'esl-à-dire de la rendre publique, et par«ela même exécutoire. La promulgation n*a pas le caractère d'un 4ic(e législatif, mais de simple exécution, et ce caractère ressort bien de la formule même, déterminée par le décret dn ^ avril 1876, ainsi conçu : « A Tavenir, les Ims serooft pro» nnlgnées dans la forme suivante 1 le Sénat et la Chambre des défputés ont adopté, le Président de la République pro^ nralgne la loi dont la teneur sott (texte de la loi). La prêienfe Un, délibérée et votée par le Sénat et par la Chambre Ûet dé*' fmtés, sera exécutoire comme lot de PEtat. »
{ 3to «^ LoÎA ânanoicres.
436. L'article 8 de la loi conslitutionnelle du 24 février 1875 est ainsi conçu : « Le Sénat a concurremment avec la Chambre des députés l'initiative et la confection des lois. Toutefois les lois de finances doivent en premier lien être présentées à la Chambre des dé|>ntés et votées par elle. • Cette dernière clause s'applique incontestablement à toute loi qui, à un degré quelconque, intéresse les finances deTËtat, même aux lois concernani les finances des départements et des communes (1). Mais, s^il n'y a. pas de doute sur Fextension à donner à la clause, il en est autrement en ce qui concerne son interprétation .
437. Les droits respectifs des deux Chambres en matière financière soot Tune des matières les plus délicates de notre droit parlementaire, Tune de celles qui ont donné lieu, qui donnent lieu encore aux discussions les plus ardentes. Beau*
(i) Poudra et Pierre. Supp. 477.
— ses —
eeup 4e %wna esprits pensent que, fbéoriqneBieirt, «Me es! ÏDsoliibie. Ds «siimem que dms on régime qui sdiMt demc CfaBTnbrn inrcslîes d'aRiibnlions idenliques, en réservant 9CiA«inent i l'ane desfAamlres rinitiaiive des bis de'i)nBn(>ec, SRns retirer d'snienrs A l'autre et sans restreindre par mem texte, même pour ces lois, son droit d'adopter, de rejeter, « par conséquent d'amender les proposHions qiri Ini sont soumises, la conciliatioD ne peut cire cherchée que dans le bon esprit poKtiqne des deux AsaemMccB, flans leur ferme résolu- 6011 de ne pas agiter le pays par vd conflit prolongé entre )tx pouvoirs qnï le représentent: résolution qui ne poarralt être abandonnée qoe si la divei^eoce des vues portail sur on 4njf!t assez grave poor que le gonvememeirt et le Sénat jugeassCHt qa'im appel au sonverahi, par la dissolnlion de la Ctiantbre des députés, est devenu indispensable.
"Soos croyons que cette opinion est excessive et qne le pro- Mème, quoique difficile, n'eit pas insrflaïle. Avant d'aborder à notre point de vue la discussion de la question, It nous parait indispensable d'en résumer ici l'historique.
i38 . La qimstioa qui noos occupe ne date véritablement qne de la Charte de 1811. Elle ne ponvaH naître sous l'empire de la Constitution de l'an m, où l'initiative et le vole en tonte matière n'appartiennent qu'aux Cinq-Cents, îautre Chambre n'ayant que le droit d'adopter ou de rejeter en bloc, sus anwndement , les résolutions qui lui sont soumises. BHe ne pouvait, pour les mêmes motifs, se produire sons la CmsIilntiDn de l'an thi, tri sous les couslilirlionsîrQpèriales. Elle était «ncoBtraire implicitement posée dans les arliifics 17, 47 et 48 de la Charte *b 1S14 qni sont ainsi o»nçns : Art. 17 : • La prvposition de la loi est portée au gré du roi & la Chambre despairs on i celle des députés, excepté la loi de rimpOt fui doH êirt adretsie iPabord à la Chambre Set d9' jntfét. — Art. 47, La Chambre des députés reçoH imttei les propositions d'impôt; ce n'est qu'apbès QV'niiLBB ont ivà kviH^s, qn'^lesfemenl éftre portées devant la Chambre iei pairs. ■ — Kien de plus clair en apparence qne en textes : pour qu'une loi d'impôt soit soumise i la Chambre des pairs, il faut qu'elle ait été préalablement discutée et adoiriée par la Omiâin des dépotés.
Les textes de la Charte de 1830 ne sont pas moins positifs. La Charte de 1830 résume en un seul article (art. 15) les articles 47 et 47 de celle de 1814 : « La proposition des lois appartient au roi, à la Chambre des pairs et à la Chambre des députés. Néanmoins toute loi d'impôt doit être votée (T abord par la Chambre des députés. »>.Très certainement, cette rédaction n'atténue en rien le sens de l'article 47 de la Ch'arte de 1814.
_ 439 . D'où est donc née la controverse ? Elle résulte uniquement des dispositions qui confèrent, en général, aux deux Chambres les mêmes attributions législatives et particulièrement de Tarticle 48, commun aux deux Chartes, qui était ainsi conçu (1) : Art. 48. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu sHl n'a été consenti par les deux Chambt'es et sanc^ tionné par le roi.
Pour une loi d'impôt ordinaire, pour tout crédit demandé spécialement en dehors du budget, la difficulté ne peut porter que sur un point. La demande doit être adressée d^abord à la Chambre des députés, voilà le privilège de celle-ci ; si elle le repousse, le projet tombe comme tout autre projet de loi ; la Chambre haute n'en est même pas saisie. Si la Chambre des députés Tadopte, il est porté à la Chambre des pairs qui incontestablement a le droit de l'adopter à son tour ou de le rejeter. A-t-elle le droit de l'amender ? C'est la seule question non résolue par les textes ; mais, pour une loi spéciale, elle a peu d'importance, puisque la Chambre des pairs a toujours, par son droit absolu de rejef, le moyen de faire prévaloir son opinion. Mais la question prend toute son acuité, quand il s'agit d'un crédit réduit ou supprimé par la Chambre des députés dans le budget, le budget étant considéré comme formant un seul tout, une seule loi. C'est sur ce dernier point qu'a presque toujours porté la discussion tant sous les deux monarchies constitutionnelles que sous l'empire de la Constitution de 1875.
440. Sous la Restauration, à plusieurs reprises, les rapporteurs de la Chambre des pairs se plaignirent que le budget
(1) Dans la Charte de 1830, cet article 48 est devenu Tarlicle 40.
fût toujours présenlé à celte Chambre dans les derniers jours de la session (car tel était, dès lors, le fait habituel), alléguant que ce retard rendait son contrôle illusoire. A cette observation, reproduite, peut-être pour la dixième fois, selon les termes du rapporteur, M. de Yillèle répondit, en 1826, tant en sa qualité de membre de la Chambre des députés qu^cn celle de ministre : « Ce serait à tort que la noble Chambre regarderait son contrôle comme illusoire. Dans le cas où elle jugerait nécessaire d'user de sou droit, la marche du gouvernement ne serait pas entravée et aucun des membres de Tautre Chambre ne refuserait de se rendre à rappel qui lui serait fait pour remplir son devoir. » En d'autres termes, M. de Villèle admettait quo Ton pourrait prolonger la session pour donner à la Chambre des députés le temps d'examiner les amendements de la Chambre des pairs. Il reconnaissait donc tacitement à celle-ci le droit d'amendement, mais il ne se prononçait pas sur la question plus délicate de savoir ce qui arriverait au cas où la Chambre des députés, rejetterait les amendements votés par la Chambre des pairs. En fait, la Chambre des pairs n'usa jamais du droit qui lui était reconnu, de telle sorte que, pour celte époque au moins, on ne peut pas dire quelles en étaient, aux yeux de chacun des pouvoirs de TEtat, rétondue, et les limites. '
441 . Sous la monarchie de Juillet, outre les mêmes plaintes constamment renouvelées sur la présentation tardive du budget, la question se précise. Ainsi, dès 1831, la Chambre des pairs, sans que son droit soit contesté par personne, repousse un article de la loi de fmances. Mais cet article, qui soumettait à Tadjudication les marchés d'une certaine importance, n*était pas proprement un article du budget ; il n'ouvrait pas UD crédit, ne créait pas un impôt. C'était une de ces dispositions que Ton était depuis longtemps accoutumé à joindre à la loi de finances^ mais qui malgré cette adjonction accidentelle n*en ont pas moins le caractère d'une loi ordinaire. « Ces dispositions en effet, suivant une observation du rapporteur qui équivaut presque à un aveu, ne sont pas des dispositions annuelles et passagères; elles ont le caractère d'une loi durable et perpétuelle ; elles statuent généralement pour ravenir ; elles
M pmiTeal doae être om^mses dans la lei annuelle des ftHoioes (1).
La Chambre «des députés adopta FameDdemeift.
Mais la Chambre des pairs ne se contenta pas d'affirmer son droit à Tégard des dispositions de cette natnre à propos desquelles il ne poavaK être contesté. En 1936, sa comnnsBioQ du budget revendiqua énergiquementson droit d^amendément à Tégard des articles financiers de la loi de finances. « Ne reconnaître à la Chambre des pairs que le droit de rejeter le budget en bloc^ en loi redisant celui d*en amender les dSfférents articles, ce serait, on réalité, disait le rapporteur, Texclure de toute participation efficace au vote dn budget, puisque le rejet de la loi de finances est un acte extrêmemedt grave dans ses conséquences et ne pourrait se justifier que par des considérations de la plus haute portée. Votre commission nous a chargé de soutenir que pour les lois de finances comme pour toutes les acftres lois, la Chambre des pairs a pleinement le droit d'y apporter toutes les modifications qu^elle peut juger nécessaires, aussi bien que de les rejeter. Elle considère comme un préjugé nuisible et qu'A importe de détruire, V opinion où Ton parait être et dont on parait vouloir faire un principe que la Chambre des paîrs n'a pas le droit d'amender le budget.
« Ce n'est pas d'abord dans la Charte qu'on a pu trouver le fondement de cette opinion. On y lit, il est vrai, que toute loi d'impôt doit être votée d'abord par la Chambre des députés ; mais on y lit aussi que ces lois doivent être discutées et votées librement par la majorité des deux Chambres. Ces deux dispositions, également claires et impératives, sont parfaitement conciliables entre elles et ne peuvent ni s'exclure, ni se Hmiter mutuellement. De ce que dans la vite de prévenir entre le pouvoir royal et son auxiliaire naturel, la Chambre des pairs j un concert qui pourrait devenir dangereux pour la Hberté, la Charte a réservé au pouvoir électif la priorité du jugement des lois dlmpôt, il n'en saurait résulter que la
<V) Mimi»9W, 11 avrii 1681.
Ohambre des pmrs aril dépouillée, rclaGreraent A ces lois, d'uu des attributs les pins essentiels et les pitis nécessmreB de la puissance législative, le droit de modifier la proposition qni lui est Tailc, aprte qu'elle a étËapproovëeparla'Chsnilire des députés. S'il en était ainsi, h Cfaimlxre des pairs n'anraU pas la plénitude de son concours à l'œuvre législative; son vote ne serait pas libre, et la Charte se serait mise en contradielioD avec elle-mËme, lorsqu'elle a dît que les lois doivent Mre discutées librement par les denxCfaambres. • Examinant ensuiie l'exemple de l'Angleteri'e, le rapporteur, M. GaTttîer, soutient qu'en Angleterre, la thèse suivant laquelle la Chamlire des pairs n'aurait pss le droit d'amender les lois d'impôt, tout en ayant celui de les rejeter, n'est pas sans rencontrer de nombreux contradictenra ; et il ajoute qu'en la supposant Fondée, elle a son contrepoids dans un autre usage toat aussi bien établi et suivant lequel la Cbambre des communes ne peut ajouter aox lois relMires à nuipûl, aucune disposition qai ne s'y rapporte pas directement. « En esl-il de même cliez noi»? Voos Bavez que mra, et que tous les ans la Chambre îles députés f^oirte atn hris de finances des di^posilions qm ne s'y rapportnt pas, ^m devraient faire l'objet d'une loi spéciale et que yous ne laissez pourtant pas que d'adopter. "S l'on persistait ft «ootemr, malgré les prenves que nous croyons 'OToir données de Tinconstitutionnalité auta'nl que de Finutililé "ée oelte règle, qm la Chsmbre des pairs -ne doit pas pouvoir «nender les lois 'de finanoes, il faudrait tout au moins que la Chambre des députés se fit une loi aussi de s'interdire tout «naendemeni étrtn^ ï ces lois, tar, nous le répétons, l'une ■tA b consAqnence «t Je contrepoids de l'autre. •
Nois rappTMboBS cette dernière déclar-ation de la déclaration analogue qoe dw» avons troirvée déjà en 1S21 et relevée «i-deesns. Elle nous ^ratt décisive, et c'est un des points sttr lesquels nous croyons qoe la doctrine peut être considérée comme fixée. Quant i l'ensemble de la thèse soulemie par la commission de ta Chambre des pairs en 1836, nous ferma remarquer qa'elle est tout à fiait générale «t qu'elle ne porte pas spécialement sur le point le plus délicat de la question, sur le cas où la Chambre haute voudrait par voie d'amendement rétablir ou augmenter un crédit rqeté par la Chambre
ou fixé pir elle à un chiffre inférieur à celai proposé par le gouvernement.
Aucune réponse topique ne fut faite^ en 1836, an système de la commission du budget. Le ministre des finances, M. d*Ârgout, se contenta de rappeler que la Charte attribuait incontestablement à la Chambre des députés le droit d'examiner et de voter la première, les dépenses et l'impôt; que le droit pour la Chambre des pairs de les discuter après elle n*est contesté par personne, non plus que celui de rejeter en bloc le budget. Quant au droit de Tamender, il n'est pas moms certain ; mais « la Chambre des pairs doit-elle user de ce droit pour des objets de médiocre importance ? Toute la question est là. Depuis que la Chambre des pairsexistc, elle n*a jamais rejeté le budget, ni fait d^amendement au budget. C'est qu'elle n'a jamais trouvé les circonstances assez graves pour que les amendements introduits par la Chambre des députés fussent de nature à la déterminer à user de son droit. C'est dans sa sagesse, sa prudence qu'elle a procédé ainsi, et il n'a été fait aucune violence ni à son indépendance, ni à sa dignité (1). > Cotte réponse ne jetait pas beaucoup de lumière sur la question : c'est celle pourtant qui, à toutes les phases de la discussion et jusqu'à nos jours, a été reproduite invariablement par tous ceux qui ne pensent pas qu'il soit possible de trouver dans les termes de la Constitution, ni peut-être même dans la nature des choses, une ligne de démarcation tranchée entre les attributions respectives des deux Chambres en matière de linances.
44? . Pas plus que sous le premier Empire, la question n'a pu s'agiier sous le second Empire, à cause du caractère particulier qui fut attribué au Sénat, jusqu'au sénatus- consulte et au plébiscite de 1870. Par contre, la controverse reprit avec une énergie croissante depuis la Constitution de 1875. C'est dans la loi constitutionnelle du SI4 février 1875 sur l'organisation du Sénat (art. 8), que se trouve, comme nous l'avons vu au début de ce paragraphe, la disposition sur laquelle on n'a cessé de discuter. Cet article 8 réunit en un seul texte les deux ar-
(1) Uottitear, 1» et 5 juillet 1836.
ticles 47 et 47 de la Charte de 18U, que la Charte de 1830, suivie en cela par le sénatus-consulte du 21 mai 1870, avait condensées et résumées en ces mots : toute loi d'impôt doit être votée d'abçrd par la Chambre des députés. L'article 8 ne se contente pas de celte rédaction condensée ; il la complète et dit : « Les lois de finances doivent être présentées d'abord à la Chambre des députés et votées par elle. » En adoptant une rédaction aussi explicite et presque redondante, il est certain qu'on a voulu mettre en plein relief le droit de priorité attribué à la Chambre en matière financière; cela résulte d'ailleurs clairement de la discussion (1). Mais quelle est exactement l'étendue de ce droit et quelles en sont les conséquences ? C'est ce qui n'a pas été plus nettement ejtpliqué dans la discussion de la loi de 1875, que dans celle de la Charte de 1830 ou du sénatus-consulte de 1870. Il faut remarquer, en outre, que la controverse qui ne pouvait manquer de se produire, à raison de l'obscurité du texte, allait se compliquer encore par suite de l'organisation même du Sénat dans notre Constitution actuelle. Le Sénat n'étant plus nommé par le pouvoir exécutif, il ne peut plus, ainsi qu'on l'avait dit de la Chambre des pairs, être considéré comme son auxiliaire naturel ; il puise, au contraire, dans son origine élective, un litre de plus à l'entière égalité dans l'exercice du pouvoir législatif. Cette considération nous paraît ôter beaucoup de son poids à l'argumentation tirée de la différence essentielle qui doit exister, en ce qui concerne le vote de l'impôt, entre la Chambre élue par ceux qui payent l'impôt, et une assemblé^ dont les membres sont nommés par le pouvoir exécutif ou représentent, comme en Angleterre ou aux États-Unis, des intérêts spéciaux. Néanmoins, il se retrouve encore dans tout le cours de cette longue discussion. Les partisans de la prérogative absolue de la Chambre des députés ont toujours invoqué, à l'appui de leur opinion, la différence qui doit exister, suivant eux, entre la Chambre élue directement par le suffrage universel, et une
(1) Le projet primitif parlait seule nent de la priorité de la présentation ; c'est pour en renforcer et préjïser le sens que Ton y a ajouté les mots : el volées.
aasonblëe issue: d'ua système électoral, où la Toloaté natio-^ nale ne s'eiprime pas directement, et ne se £ait connaître que far une série d'intermédiaires. Nous ne pensons pas que cetfca distinction, contraire certainement au texte et à l'esprit de la G(Mistitution, et qui se rattache à une conception d!une Chanibr^ haute toute différente de celle qui sert de base au Sénai a£tuel^. donne beaucoup de force à la thèse qu'elle est censée appuyer; c'est par d'autres argumexUs» comme nous le dirons tout à rbeure, que nous croyons pouvoir démontrer la justessa et la nécessité de cette thèse.
443 . Quoi qu'il en soit, dès Tannée qui suivit la promulgation des lois constitutionnelles, lors de la discussion du budget de 1877,1e débat s'engagea. Le Sénat avait amendé le budget voté par la Chambre ; il y avait &it quelques réductixmss mais surtout des augmentations qui, tout compensé, s'élevaieoft à près d'un million. Le rapporteur général, M. Pouyer- Quertier, avait très énergiquement revendiqué pour le Sénat un droit absolu d'amendement. A la Chambre aucune ob^ jection ne fut soulevée en ce qui concerne les rédactions .. On s^accorda à reconnaître que ce droit de réduction était I4 conséquence nécessaire du droit de contrôle que personne nei eonteste au Sénat..
Mais quant aux rétablissemients ou aux augmentations des crédits supprimés par la Chambre ou portés pour un chilfrQ moindre» Gambelta, président de* la. commission du budget (décembre 1876), posa avec un grand éclat la question d«i droit constitutionnel. Il soutint que le Sénat, n'ayant pas le droit de créer des dépenses, n'a pas le droit d'augmenter lea crédits votés par la Chambre. Toutes les lois d'impôt devant» aux termes de la Constitution» être portées d'abord devant Ift Chambre, et votées par elle» il en résulte qu'à elle seula appartient non seulement l'initiative de la discussion» mm celle du vote. Le droit du Sénat consiste ; 1* à dire qu'il trouve tel ou tel impôts tel crédit, telle suppression de crédit, injuste, inopportun, non justifié, et à l'indiquer en suspendant son vote sur l'ensemble du budget, jusqu'à ce que la Chambre ait consenti ou expliqué ses motifs, le dernier mot restant à celle-ci dans tous les cas ; 2<> à contrôler, restreindi-e, refuser les taxes et les impôts portant atteinte à la propriété
oa à 1& liberté des eiloyeDs. Le tâxte de Tarticle S' confirofte cette thèse : un crédit supprimé par la Chambre ne peut êtce rétabli par te Sénat, par ce motif qu'il n'a pas été voté par la Chambire. Les mots été VQté$ dans l'article 8 n*iodiiqiii«al pas seulement un ordre de discussion^ mais un ordre d'aUribukion. Telle disposition a-t-elle été votée par la Chambre? elle ya au Sénat; n'a-t-elle pas été votée ? elle n*existe pks et Dfi peut par conséquent être reprise par le Sénat.
H. J. Simon» président du conseil, répondait à cet argument de texte, de la manière suivante : c En disant que les' lois de finances doivent être d'abord présentées à la Chambre et volées par elle^ le texte dit, par cela même, qu'ensuite elles doivent être présentées au Sénat et votées par lui. Le Sénat doit voter comme la Chambre vote. Il n'y a pas de différeiiice entre ces deux votes; si Ton y en voit une, c'est qu'on l'y met. On aurait pu dire dans l'article 8 ; « Le Sénat pourra effacer des crédits, il ne pourra en rétablir. » Mais on ne Ta pas dit. » Puis, non sans quelque subiilité, il ajoute : « J'ai bien entendu dire : le Sénat aura donc l'initiative en matière d'imr pots ? Ëh bien, non ! Le Sénat peut rétablir des crédits, mais en les rétablissant il ne crée pas Tobligation d'une dépense. Vous êtes là. Quand le Sénal a volé, vouâ n'avez devant voms <|u'une proposition du Sénai; ce n'est pas une loi, tant que vous n'y avez pas adhéré. »
La thèse de Gambetta fut rejetée par 358 voix contre 13;&; la Chambre adopta deux des crédits rétablis par le Sénat; l'un au moins de ces crédits portait sur un service organisé par une loi et par son vote la Chambre parut sanctionner la doctrine soutenue par le rapporteur du Sénat, et suivant laquelle une loi en viguem* ne peut être abrogée par voie budgétaire^ à moins que les deux Chambres ne soient d'accord.
444. En 1878, nouvelles augmentations par le Sénat de crédits votés par la Chambre. Rapport de M. Faillières invitant à repousser en fait et en droit les augmentations proposées ; vote de la Chambre conforme à ces conclusions. Le Sénat s'incline. U en est de même en 1879 et en 1880. La jurisprudence semble s'établir : le Sénat a le droit d'en appeler à une nouvelle délibération en rétablissant des crédits suppri-
mes ou réduils par la Chambre. Le dernier mot reste à la Chambra.
443. Le projet de révision, ddposô par Gambetta le 2 janvier 1882, donnait à la question une solution nette et décisive. « Ce que nous vous demandons, disait Texposé des motifs, c*est d'établir par un texte indiscutable dans Tarticle 8 de la loi du 24 février, et comme conséquence directe de cette disposition, que les lois de finances sont présentées en premier lieu à la Chambre des députés et votées par elle, que le Sénat n*a en matière de budget qu*un droit de contrôle et qu'il ne peut pas rétablir un crédit supprimf^ par la Chambre des dôputés. » Fidèle à ses précédents, la Chambre, dans la discussion du budget de 1883, repoussa deux crédits rétablis par le Sénat et, cette fois encore, le Sénat, tout en faisant ses réserves, ne persista pas dans sa résistance.
446. En 1883, à Toccasion de la discussion du budget de 1884, la controverse s'engagea sur Tun des points les plus délicats de la question. Le rapporteur du Sénat affirma que la commission se tenait dans l'application d'un principe accepté par les deux Chambres, à savoir que « les lois qui organisent un service public ne peuvent être abrogées ou modifiées que dans les formes et avec les garanties exigées par la Constitution » . u Cette abrogation ou cette modification, disait-il, ne peut être opérée d'une manière détournée, par voie budgétaire.» Quelle que soit la valeur de la thèse en elle-même, elle ne pouvait, suivant nous, être posée dans ces termes absolus. En fait , plusieurs lois concernant des services publics ont été abrogées ou modifiées par des articles de la loi de finances; et en droit, on ne voit pas comment la parfaite régularité de celte procédure pourrait être contestée. La seule question est celle de savoir si, dans ce cas, le dernier mot doit rester à la Chambre, ou si, au contraire, le vote conforme du Sénat étant nécessaire, le Sénat conserve ici, dans toute sa plénitude, son droit législatif. Le rapporteur de la Chambre, M. J. Roche, proposa de maintenir dans* ses termes absolus la thèse soutenue par elle depuis 1878, de repousser en fait et en droit les amendements du Sénat. La Chambre, dérogeant à ses votes précédents, consentit à voter les crédits rétablis par le Sénat; mais, il importe d'en faire la
remarque, ce ne fut que sous la promesse formelle du président du conseil de présenter, au cours de Tannée 1884, un projet de révision dans lequel serait compris l'article 8 de la loi du 24 février 4875.
447. En exécution de cet engagement, M. J. Ferry déposa, en effet, au nom du gouvernement, le 24 mai 1884, un projet de révision comprenant l'article 8 . Dans son exposé des molifs, il rappelle que, « depuis 1876, le Sénat et la Chambre des députés se sont trouvés en désaccord sur la portée de l'article 8 ; que le Sénat estime que cet article établissant seulement un ordre chronologique, une priorité dans la présentation et le vote des lois de finances ne crée pas une exception au principe général de l'égalité des droits entre les deux Chambres dans la confection des lois; qu'il se reconnaît dès lors le droit absolu d'amender le budget, soit pour réduire ou supprimer, soit pour augmenter les crédits votés par la Chambre ou pour rétablir des crédits supprimés par elle ; que celle-ci, au contraire, croit posséder la plénitude des droits budgétaires, le Sénat n'en ayant qu'une partie, pouvant exercer son contrôle sur les finances publiques et ne pouvant, dans aucun cas, rétablir un crédit supprimé ou réduit par la Chambre. Dans la pratique, ce désaccord s'est toujours résolu, grâce à l'esprit de conciliation qui anime les deux Âssemblées,par des concessions réciproques. 11 est arrivé à la Chambre d'adopter, dans une deuxième délibération, des crédits qu'elle avait d'abord supprimés et que le Sénat avait rétablis. Il n'est jamais arrivé que le Sénat s'obstinât à rétablir un crédit deux fois supprimé parla Chambre. Mais est-il sage de laisser subsister entre les deux Chambres cette cause de tiraillements périodiques ? La loi du budget est la seule qui ne puisse attendre, qui doive nécessairement être votée à heure fixe.En cas de désaccord, à qui appartiendra le dernier mot ? La Constitution ne l'a pas dit clairement; il y a là un point essentiel à régler. » Il propose ensuite une disposition consacrant la jurisprudence établie, attribuant à la Chambre le dernier mot, après deux délibéralions, pour les crédits supprimés par elle. « Cette disposition, ajoute-t-il, n'aurait pas pour effet d'enlever au Sénat son pouvoir et son action sur les finances de l'Etat. N'a-l-il pas, lui aussi, le dernier mot, en matière de crédits supprimés par lui,
mes différents^ est la saine appréciation de l'article 8 de la loi du 24 février 4875 et concilie les droits lé^latifs avec les prérogatives financières des deux Chambres. Néanmoins, elle n'a pu se déterminer à saisir l'Assemblée d'une organisation d'attributions financières qui ne lui a point paru suffisamment élaborée. Rien n'est défini, ni même pressenti. La forme dans laquelle l'exposé des motifs exprime ses idées est plus interrogative qu'affirmative ; le rapport de la commission de la Chambre des députés est muet. Dans cet état, la majorité de la commission vous propose de ne pas déclarer qu'il y a lieu i réviser l'article 8. — Elle espère que, soit par des règlements intérieurs, soit par la mise en pratique des conférences entre les commissions des deux Chambres, prévues par leurs règlements actuels, la règle sera établie, au profit définitif des contribuables, d'écarter les crédits ou augmentations de crédits que Tune des deux Chambres aura refusés et que, quant aux services publics organisés par des lois, l'accord pourra aussi être fait sur les deux questions, seules délicates, de savoir si le crédit contesté correspond réellement à une loi de service public et si la diminution proposée est de nature à rendre impossible le fonctionnement de ce service. En attendant que des dispositions législatives, étudiées et proposées par le gouvernement, déterminent avec précision les rapports des deux Chambres, en matière de budget, le patriotisme amènera la conciliation. >
En conséquence, le Sénat raya du projet de révision l'ar-ticle 8 de la loi du 24 février 1875, et la Chambre, non sans difficultés, se résigna à cette suppression; mais ce ne fut pas sans que le rapporteur, au nom de la commission, maintint énergiquement son droit : « Devant impossibilité, dit-il, d'arriver à une formule commune, votre commission a pensé qu'il convenait d'affirmer nettement, dans le présent rapport, les droits financiers de la Chambre des députés, tels qu'ils résultent de l'article 8, des délibérations qui en ont précédé le vote à l'Assemblée nationale et des déclarations successives contenues dans les rapports de vos commissions. La Chambre des députés doit posséder seule, concurremment avec le gouvernement, l'initiative en matière de lois dUmpôt, et la Chambre haute, en matière de dépense comme en matière
d*impôt, ne doit avoir qu'un droit de contrôle. Ces droits que la Chambre tient de la Constitulion, ce sont les droits mêmes de la nation souveraine, seule maîtresse de consentir l'impôt et de voter la dépense par Tintermédiaire de ses représentants. Nous aurions voulu faire proclamer cette interprétation dans le texte même des lois constitutionnelles; mais pour n'y être pas inscrite expressément, elle n'en reste pas moins la seule qui soit conforme aux traditions démocratiques et la Chambre saura la faire prévaloir. » Sous ces réserves formelles, la Chambre adopta le projet de révision amendé par le Sénat, et repoussa par la question préalable un amendement tendant à déclarer que « l'article 8 doit être entendu en ce sens que le droit d'initiative et de décision, en matière d'ouverture dé crédits ou d'établissement d'impôt, appartient exclusivement à la Chambre des députés ». De fait, ce que la Chambre repoussait, ce n'est pas la doctrine de l'amendement ; c^est son in> sertion dans le projet de révision , puisque l'adhésion du Sénat n'avait pu être obtenue qu'à ce prix.
448. Le débat constitutionnel, comme on le voit, n'avait pas produit beaucoup d'éclaircissement, et l'antagonisme entre les deux Chambres sur l'interprétation de l'article 8 subsistait tout entier. Sur les points mêmes où le rapporteur du Sénat estimait que l'accord était fait, bien des doutes allaient se faire jour encore. Ainsi le Sénat était loin de reconnaître en principe que le droit d'amendement revendiqué par lui devait toujours so traduire simplement en un appel à une nouvelle délibération ; et, d'un autre côté, la Chambre ne reconnaissait, ni en droit, ni en fait, que son droit fût limité relativement aux crédits nécessaires au fonctionnement des services publics créés par des lois.
449. Le Sénat ayant, dans la discussion du budget de 1885, rétabli un certain nombre de crédits supprimés par la Chambre, dont quelques-uns relatifs à des services publics établis par des lois, M. J. Roche, au nom de la commission du budget, revendiqua, non sans quelque âpreté, les prérogatives de la Chambre, telles que celle-ci les avait toujours affirmées et pratiquées. Dans la discussion qui s'ouvrit à la Chambre, plusieurs membres voulaient même que les amendements du Sénat fussent repoussés sans examen et sans débat ; mais l'on
s*accorda à reconnaître que du moment où Ton admettait que le Sénat, en vertu de son droit incontesté de contrôle, pouvait provoquer de la part de la Chambre une seconde délibération, la forme sous laquelle il produisait son appel importait peu. La seule chose importante, c'était que le vote de la Chambre fût ensuite défmilif. La Chambre se décida donc à examiner Tun après Tautre les amendements du Sénat ; elle en admit quelques-uns, mais rejeta péremptoirement le plus grand nombre, et parmi eux le rétablissement de crédits destinés à des services établis par des lois, notamment celui du crédit relatif aux facultés de théologie catholique, que la Chambre avait supprimé.
Dans son rapport, au nom de la commission des fmances, sur le projet de budget qui revenait au Sénat après ces votes de la Chambre, M. Dauphin résumait en ces termes la doctrine et la pratique du Sénat : « La commission n'a pas voulu se placer sur le terrain du droit, une discussion théorique au sujet do rinlerprétation de Tarticle 8 de la loi consMtutionnelle du Sl4 février 1875 ne conduirait à aucun résultat pratique et ne saurait qu'augmenter la difficulté au lieu de la résoudre. Elle n*a pas pensé non plus que le sens de la loi étant con* testé, il fût possible d'engager l'avenir par une jurisprudence que nos successeurs auraient le droit de ne pas accepter, et que le suffrage universel, dont les deux Chambres sont l'émanation sous des formes différentes, pourrait, par des mani» festations certaines, refuser de consacrer. Mais ces réserves faites, votre commission est d'accord avec la Chambre des députés pour reconnaître qu'il est de bonne politique que chaque Chambre s'incline, dans sa seconde délibération, devant la volonté de Taulre, quand il s'agit de suppressions ou de réductions de crédits appartenant uniquement au domaine financier et n'assurant pas l'exécution d'une loi spéciale. S'occupant, en second lieu, des crédits nécessaires à l'exécution de lois spéciales, elle ne conteste pas que l'effet de ces lois puisse être annulé ou suspendu par la voie budgétaire, lorsque la Chambre des députés et le Sénat sont d'accord pour le faire; mais elle pense que lorsque l'une des Chambres, invoquant son pouvoir législatif, résiste à la sup* pression ou à tme diminution équivalente à la suppression de
crédits de cette nature, il serai ta désirer que l'autre Chambre ne cherchât pas à la contraindre, par des renvois successifs dn budget, à des abrogations indirectes que chacune d'elles aurait le droit de refuser, si elle en éiait saisie par un projet de loi. » En conséquence de ces idées que l'on ne saurait appeler des principes, ia comraissioB proposait d'abandonner tous les relèvements ou rciahtisseraents de crédits votés par le Sénat et rejelés par la Chambre, qui ne s'appliquent pas A l'exécution de lois en vigueur; quant à ceux relatifs à des crédits nécessaires pour assurer des services organisés par des lois, la commission s'était partagée, La minorité, tout en reconnaissant, d'accord avec la majorilé, que les crédits de cette catégorie sont de ceux pour le maintien desquels lo Sénat a le droit de réclamer le respect de la loi, était d'avis de De pas faire usa^e actuellement de ce droit, une seconde proposition de rétablir ces crédits étant une déclaration de Goutlil, et le Sénat ne devant recourir à cette ressource que dans les cas où une nécessité impérieuse lui en ferait un devoir. La majorité, au contraire, estimait que l'occasion était bonne pour établir', si possible, les bases d'une entente entre les deux Chanibres et pour fournir à la Chambre le moyen d'exprimer par un vote si elle entend faire entre les deux catégories de crédits la distinction que jusqu'ici elle avait paru ac- . cepter; pas de cooHità craindre, puisque la décision du Sénat sur ce point serait réservée jusqu'après la nouvelle délibération de la Chambre. Si la Chambre des députés acceptait cette distinction, non comme une régie absolne, mais comme un mode habituel de procéder, ajontait le rapporteur, les chances de conflit seraient considérablement diminuées ut restreintes au eas où un grand intérêt Snancier, administratit et politique serait en jeu (I). Le Sénat, après une longue discussion où la matière l'utdenouveaudébattuedans toutes ses parties, renonça, par esprit de oonclliation, à soumettre à la Chambre la question théorique posée par la commission, et vota l'ensemble du budget tel qu'il était sorti des dernières délibérations de la Chambre des députés.
(t) Rapport de H, Dauphin, % mnrs 18KS.
450 . Nous pouvons maintenant exposer les résultats qui se dégagent de cette longue discussion, et essayer d'établir, en cette matière si délicate, les données qui nous paraissent dériver de Tensemble de nos lois constitutionnelles et des conditions particulières où elles placent chacune des deux Chambres.
451 . Un point d^abord est hors de toute contestation, puisqu'il est tranché par le texte même de l'article 8 de la loi du 24 février 1875. C'est que la Chambre a, quant aux lois de finances, une prérogative refusée au Sénat et qui consiste en ceci : que ces lois, avant de pouvoir être soumises au Sénat, doivent avoir été présentées d^ abord à la Chambre des députés et votées par elle. D'où la conséquence certaine et non contestée qu'aucune loi de finances ne peut naitre autre part que dans la Chambre, et qu'elle y peut naitre, soit sur la proposition du gouvernement, soit par l'initiative des députés.
Aucune contestation non plus ne s'est élevée sur le sens des mots : loi de finances. Ils s'entendent de tous les projets ou propositions de loi impliquant une dépense ou une recette, une ouverture de crédit ou un impôt, alors môme qu'il s'agirait de lois intéressant spécialement les finances d'un département ou d'une commune. Toutes les lois de cette nature ne peuvent être mises en discussion par le Sénat que si elles ont été délibérées et votées préalablement par la Chambre. Rejetées par la Chambre, ell^s ne peuvent être proposées au Sénat; il en est d'ailleurs de même pour toutes les lois sur lesquelles la Chambre a été appelée à délibérer en premier lieu.
452 . Mais une fois votées par la jChambre et portées en conséquence de ce vote devant le Sénat, quels sont à leur égard les droits du Sénat ? — C'est là que naît la difficulté et elle provient de ce fait qu'après avoir réservé à la Chambre, pour ces lois, la priorité de la discussion et du vote, la Constitution ne restreint par aucun texte le droit qui, en toutes matières, appartient au Sénat d'adopter, de rejeter et par conséquent d'amender les projets de loi votés par la Chambre.
453 . En ce qui concerne le droit d'adopter ou de rejeter toute loi de finances votée par la Chambre, même la plus importante de toutes, celle dont le rejet arrêterait toute Tadministration, toute l'action gouvernementale et, en bien des
points, la vie nationale elle-même, le droit dn Sénat est entier, absolu, comme celui de la Chambre. Pas de discussion sur ce point. Ce pouvoir n'a jamais été contesté au Sénat et il ne pourrait Tétre en présence des textes constitutionnels. Néanmoins, qu'il nous soit permis d*en faire la remarque, et au point de vue théorique seulement, il est difficile de comprendre qu*un droit aussi exorbitant, qui serait si dang^ereux dans ses conséquences, s^il était jamais exercé, puisse être, reconnu au seul des pouvoirs constitués qui, par la Constitution même, est soustrait à tout frein et dont les actes ne peuvent donner lieu à aucun recours. Contre les abus du pouvoir exécutif, en effet, la Constitution institue la responsabilité ministérielle et celle même du Président de la République en certains cas ; contre les abus de la Chambre des députés, elle institue le droit de dissolution. Le Sénat seul est sans entraves, sans frein, sans responsabilité effective.
Le droit de discussion et de rejet implique généralement le droit d'amendement. Ce droit, quand il s'agit d'une loi ordinaire, quelle qu'en soit la nature, est sans limites pour le Sénat, comme pour la Chambre. Et Ton ne voit pas sur quel texte ou sur quel argument théorique l'on pourrait se fonder, pour le limiter relativement aux lois de finances. Nous ne. croyons pas qu'il ait jamais été contesté au Sénat lorsqu'il s'agit d'une loi spéciale portant ouverture de crédits, création d'impôts nouveaux ou modification d'impôts existants (par exemple les lois de douane, les garanties d'intérêt, les subventions, etc.). Pour ces lois, comme pour toutes les autres, le Sénat exerce la plénitude de son droit d'amendement.
Jusque-là nous sommes sur un terrain solide, incontesté. Le droit constitutionnel du Sénat de concourir à la confection de toutes les lois se concilie sans peine avec la prérogative constilationnelle de la Chambre de discuter et de voter, la première, les lois de finances. Si le conflit est toujours à prévoir, comme dans tous les cas où un acte doit être le résultat du concours de deux volontés, ce conflit trouve sa solution naturelle dans le rejet de la loi sur laquelle ces deux volontés n'ont pu s'accorder. Aucun intérêt supérieur, en général, ne peut être compromis, lorsqu'il s'agit d'une loi spéciale.
454. La situation est tout autre, lorsquMl s'agit de la loi du budget. Le Sénat, dans notre système constitutionnel, a certainement, comme la Chambre, le droit de rejeter le budget, et il semble que de ce droit incontestable, doit dé* river incontestablement aussi, le droit d'amender le projet de bndget voté par la Chambre. Mais il convient de remarquer que le droit de rejeter le budget est presque un droit théorique, consacré et réservé comme l'arme la plus décisive contre les usurpations et les coups d'Etat, et dont l'exercice équivaudrait à une révolution. Le droit d'amendement, au contraire, est un droit très pratique, et son exercice peut^ sinon détruire la machine tout entière, au moins en fkusser les principaux ressorts. II faut remarquer, en outre, que la loi da budget n'est pas une loi comme une autre, dont l'ajournement même prolongé peut avoir des inconvénients plus ou moins graves, mais non compromettre la vie nationale ellemême. La loi du budget est une loi nécessaire et une loi né^ eessaire à époque fixe. D'un autre côté, cette loi nécessaire, et nécessaire à époque fixe, est un composé d'une multitude d*articles et de chapitres, et peut-on admettre qu'il suffise d'un désaccord entre les deux assemblées sur un seul de ces articles pi*esque innombrables, pour empêcher que la loi tout entière soit votée et promulguée au moment où sa promulgation est indispensable? On a donc dû chercher 8*il n'existe pas un moyen d'éviter cet inconvénient qui, dans beaucoup de cas, peut être un péril national.
Ce moyen, comme nous Pavons vu, a été cherché dans diverses voies, sans qu'il ait jamais été trouvé d'une manière certaine. Nous pensons que pour arriver à un résultat pratique, il faut commencer par bien préciser les cas où la difficulté commence réellement et examiner les diverses solu* tiens qui ont été proposées.
455. On pourrait être tenté d*éoarter la difficulté en considérant chacun des chapitres du budget comme constituant autant de lois spéciales, auxquelles s'appliqueraient les règles que nous avons exposées plus haut ; le rejet d'un ou plusieurs chapitres du budget ne mettant pas en péril la marche du gouvernement, la liberté du Sénat pourrait, sans grand in-» convénient, rester entière, au cas où la Chambre aurait
diminué un crédit, et, d*un autre côté, le droit de la Chambre serait absolu dans le cas de suppression par elle d'un crédit, puisque alors ce crédit ne pourrait pas même être proposé au Sénat. Mais cette procédure est trop contraire à des usages anciens pour qu'elle puisse être proposée avec quelque chance de succès. Il faut reconnaître d'ailleurs qu'elle pourrait avoir dé très graves conséquences, à cause de la corrélation étroite qui existe entre toules les parties du budget. De plus, par cela même que la Chambre, en rejetant entièrement un crédit, pourrait soustraire ses résolutions atout contrôle du Sénat, il est évident que Ton ne ferait par là qu'accroître le danger qu'on veut éviter.
456 . Nous avons vu que, d'après un usage ancien et re* montant à l'origine même du gouvernement parlementaire en France, la plupart des lois de finances contiennent un cerw tain nombre d'articles non proprement financiers et qui sou^ vent ne bq rattachent que d'une manière fort indirecte aux dispositions budgétaires. Ces articles, qui statuent pour un temps indédni, se distinguent par là môme des articles budgétaires proprement dits, qui sont par essence annuels. lU constituent en réalité des articles de loi ordinaires, et, s'ils sont dispensés des formalités qui assurent la maturité de la discussion des lois ordinaires (travail préparatoire d'une commission spéciale, double délibération), le moins qu'on puisse exiger pour eux c'est qu'ils soient librement discutés et votés par les deux Assemblées. Nous pensons donc que pour ces articles le droit d'amendement du Sénat ne saurait ôtre contesté, et que, rejeté ou amendé par le Sénat, un de ces articles ne pourrait, sans abus, être maintenu par la Chambre.
457. D'après une proposition déposée au Sénat par M. Marcel Barthe et prise en considération, <« aucun des cré^ dits inscrits dans le budget voté pour l'année précédente ne pourrait être supprimé ou diminué que par l'accord des deux Chambres ». Nous ne croyons pas que cette proposition soit de nature à lever la difficulté. On a objecté avec raison qu'elle aurait pour unique résultat d'annuler pour les deux Assem^blées, en ce qui concerne les crédits contestés, leur droit dé vote annuel du budget, et pour le gouvernement lui-même le
droit de ne pas produire de nouveau dans son projet de budget les crédits précédemment votés qu'il jugerait inutiles pour le service public. Il est permis de penser que ces objections présentées par la commission d'initiative elle-même entraîneront le rejet ou le retrait de la proposition de M. Marcel Barthe.
458. Lorsqu'il s'agit de crédits dont la suppression n'a pas pour conséquence la cessation d'un service créé par une loi, je Sénat, sans renoncer théoriquement à son droit d'amendement, a admis, par une pratique constante depuis plusieurs années, que le vote de la Chambre, après une nouvelle délibération, doit être considéré comme définitif et être ratifié par le Sénat.
459. G*est surtout lorsque le crédit est nécessaire au fonctionnement d*un service public créé par une loi que le différend entre la Chambre et le Sénat prend un intérêt pratique. Depuis longtemps c'est une opinion soutenue dans les assemblées françaises et particulièrement dans le Sénat actuel^ que la suppression d'un service public ne peut être opérée par un vote budgétaire ; qu'elle doit être proposée et délibérée comme une loi ordinaire, avec toutes les précautions tntélaires que la Constitution et les règlements des deux Assem<blées ont établies pour assurer la pleine maturité et Tentière liberté des délibérations. La loi de finances, malgré le zèle et la compétence des commissions du budget, ne saurait présenter ces garanties de maturité à cause de l'énorme quantité d'objets qu'elle embrasse, parce qu'elle n'est soumise qu'à une seule délibération, et que l'examen dont elle est l'objet de la part des assemblées ou de leurs commissions peut, pour ce motif, ne point porter sur tous les détails d'une question spéciale. £lle ne laisse pas non plus aux délibérations toute leur liberté, à canse de son importance même et de la nécessité où les assemblées se trouvent de la voter à jour fixe. Nous croyons, en conséquence^ qu'il serait fort désirable que les assemblées s'entendissent pour ne pas supprimer dans la loi des finances, par un rejet total, des crédits nécessaires, et pour ne pas mettre en péril, par une réduction excessive de ces crédits, des institutions fondées par des lois ; mais il n'est pas possible, en l'absence d'an texte constitutionnel, de
poser nne limite au droit souverain des Chambres législatives^ droit qui, dans cette application spéciale, a été exercé de tout temps et sous tous les régimes..
Jamais, d'ailleurs, malgré de nombreux efforts faits dans ce sens, ]*on n'a pu établir de règle précise pour distinguer dans le budget les crédits qui concernent des sei*vices publics institués par des lois et ceux qui n*auraient pas ce caractère. On peut même dire que cette dernière catégorie, si elle existe, est extrêmement peu nombreuse. Le Sénat luimême, après avoir vivement soutenu la doctrine que l'on ne peut par voie budgétaire supprimer des services institués par des lois, a fini par acquiescer, au moins en fait, comme nous l'avons vu à la thèse contraire qui, à la Chambre, a toujours prévalu. Il semble admis actuellement par la jurisprudence parlementaire que le pouvoir des assemblées est illi-^ mité en cette matière et que les suppressions et réductions peuvent porter sur tous les crédits, quelles qu'en soient la nature et la destination. La seule réserve qui ait été maintenue, c*est que la loi de finances étant annuelle, et la suppression du crédit d*un service public créé par une loi ayant nécessairement le même caractère, le service atteint par cette suppression ne serait pas proprement supprimé, mais suspendu, de telle sorte qu'il recommencerait à fonctionner de luimême, si, dans un autre budget, le crédit nécessaire était rétabli. On a pu même citer quelques cas où, malgré le rejet des crédits, le service continuerait de vivre et de fonctionner; de service rémunéré, il deviendrait service gratuit. Ainsi, comme on en a fait la remarque, la suppression de Tindemnité des sénateurs ou des députés, si elle était votée par Tune des assemblées ou même par toutes les deux, n'entraînerait certainement pas la suppression du Sénat ou de la Chambre des députés. Nous ne pensons pas que cette thèse ingénieuse, mais subtile, ait grande chance d'être agréée par les deux Chambres, et nous considérons comme acquis qu'un service public créé par une loi peut être supprimé par un vote budgétaire.
Mais cette concession faite, ne faut-il pas dire au moins que le minimum de garantie exigé en pareil cas, c'est que la suppression ou la réduction des crédits ayant ce caractère et
cette portée ne paisse devenir détinitire qu'avec le concours entièrement libre du Sénat? C'est la thèse constamment soutenue même par des membres importants de la Chambre des députés et par toutes les commissions financières du Sénat. Nous ayons vu qu'elle a été présentée de nouveau avec une grande force lors de la discussion du budget de 1885, mais du moment que l'on admet que les crédits nécessaires au fonc-* tionnement d'un service public peuvent, comme tous les autres, être supprimés ou réduits par la voie budgétaire, il il est bien difficile de ne pas leur appliquer les mêmes règles qu'à tous les crédits supprimés ou réduits par la Chambre. C'est à quoi s'est décidé en fait le Sénat, lors de la discussion du budget en 1886. Il a ratifié, malgré la commission, la suppression par la Chambre de tous les crédits de cette nature qu'il avait d'abord rétablis et que la Chambre, après nou* Telle délibération, s'était refusée à rétablir. Et, il importe de le remarquer, la commission, peu conséquente avec la thèse absolue qu'elle avait d'abord soutenue, lui avait donné l'exemple, en proposant de consentir à Tune au moins de ces suppressions.
460. En résumé, la jurisprudence parlementaire tend de plus en plus à se fixer dans ce sens, que pour tous les crédits portés dans la loi du budget le dernier mot doit rester à la Chambre et que le Sénat a rempli sa fonction, épuisé son droit et accompli son devoir, quand il a appelé la Chambre à délibérer de nouveau sur un crédit rejeté ou réduit par elle.
La question ne s*est posée d'ailleurs jusqu'ici qu'à l'égard de crédits réduits ou rejetés par la Chambre et rétablis par le Sénat. Le Sénat n'a jamais fait de réduction ni de suppression de crédit qui parût excessive à la Chambre. L'on n'a donc pas eu l'occasion d'examiner pratiquement ce côté de la question. Mais il s'est établi une sorte de lieu commun théorique suivant lequel le Sénat, incompétent pour rétablir un crédit supprimé ou réduit par la Chambre, serait au contraire compétent pour supprimer ou réduire les crédits votés par celle-ci. Cette thèse s'appuie de grandes autorités parlementaires, particulièrement de celle de Gambetta. Pour la soutenir, on dit, d'une part, que la Constitution, en statuant que toute loi d'impôt doit être préalablement votée par la Gham<-
bre, indique clairement que le Sénat ne peut rétablir un crédit qui, rejeté ou réduit par la Chambre, n'existe plus et devrait être créé à nouveau en tout ou partie. Mais, d^autre part, aucune autre restriction n'étant opposée au droit d^amendement du Sénat en matière budgétaire, on conclut que cette assemblée a certainement le droit de réduire et même de supprimer les crédits votés par la Chambre. Malgré les autorités qui soutiennent cette thèse qui, à notre connaissance, n*a jamais rencontré de contradicteur, nous ne pouvons nous défendre de la trouver très contestable. Nous nous demandons si, dans les cas où, au lieu d'être posée d'une manière abstraite et en théorie pure, elle serait examinée dans son application à un fait précis, beaucoupde ceux qui l'ont admise théoriquement ne reconnaîtraient pas que, dans la pratique, elle présente bien des inconvénients et même des dangers ? L*argument de texte d'abord ne nous semble pas avoir grande portée. Il faudrait avant tout établir pourquoi la prérogative conférée à la Chambre par l'article 8 apparliendrait à la Chambre supprimant un crédit, et ne lui appartiendrait pas lorsqu'elle adopte un crédit. L'article ne dislingue pas, et l'on chercherait en vain un autre texte légitimant cette distinction. Si les textes ne distinguent pas, comment méconnailre que le droit d'amendement reconnu au Sénats en matière budgétaire, aurait les mêmes effets, dans un cas comme dans Tau^ Ire, qu'en siipprimant un crédit que la Chambre juge nécessaire, le Sénat n'arrêterait pas moins le vote définitif du budget qu'il ne le ferait en rétablissant un crédit supprimé par la Chambre, et qu'il pourrait, dans les deux cas, apporter le même trouble dans la marche du gouvernement. Ainsi, pour prendre un exemple qui n'est qu'une pure hypothèse, si Ton. redoute que la Chambre des députés supprime, par un simple vote budgétaire, le budget des cultes, ne peut-on pas redouter qu'il se rencontre un jour un Sénat qui, par voie d'amendement, supprime la dotation de l'instruction publique ? Nous sommes donc porté à croire qu'il faut admettre la même règle dans tous les cas et reconnaître que le droit d'amendement du Sénat est le même et s'exerce dans les mêmes conditions, soit qu'il admette ou rétablisse des crédits, aoit qu'il les rejette ou les diminue.
Quoi qu'il eo soit de cette question spéciale, nous avons vu que dans la pratique, et sans avoir jusqu'ici renoncé à affirmer son droit, le Sénat tend de plus en plus à réduire son droit d'amendement, en matière budgétaire, à un appel à une nouvelle délibération. Ainsi entendu, ce droit ne lui est pas contesté.
Néanmoins, les partisans trop absolus du droit exclusif de la Chambre ont soutenu à différentes reprises, et tout récemment encore, que le Sénat n'avait pas même ce droit de contrôle et que, dans tous les cas, il ne pouvait l'exercer sous la forme d'amendement. Mais cette opinion extrême est en contradiction avec le rôle que la Constitution attribue au Sénat dans la confection des lois^ des lois de finances comme des autres, et avec la pratique constante du gouvernement parlementaire depuis qu'il existe en France. Quant à la forme sous laquelle le Sénat exerce ce droit de contrôle, cet appel à une nouvelle délibération, elle importe peu en définitive. On peut même dire que la forme de l'amendement est la mieux appropriée aux usages parlementaires et au résultat poursuivi. Aussi la Chambre, tout en comprenant très bien que le Sénat, en adoptant cette forme, entendait réserver le droit qu'elle lui conteste, ne s'est pas refusée à examiner les amendements qui lui étaient soumis, adoptant les uns, rejetant les autres, selon qu'ils lui paraissaient ou non justifiés. Pour la Chambre, l'amendement n'est qu'une forme de procédure par laquelle le Sénat l'invite à une nouvelle délibération. Elle juge avec raison que, pas plus sous cette forme que sous toute autre, elle ne doit se refuser à celte délibération nouvelle qu'elle reconnaît au Sénat le droit de lui demander. Elle sait que sa volonté prévaudra, et cela lui suffit.
461. Si le Sénat, depuis plusieurs années, consent à abandonner à la Chambre des députés le dernier mot en matière budgétaire, il a toujours déclaré, comme on l'a vu, par l'organe de ses commissions et de la plupart de ses orateurs, qu'il maintenait son droit et qu'il n'en suspendait momentanément l'exercice que par esprit de conciliation et parce que les questions soulevées ne lui paraissaient pas assez graves pour engager un conflit, dont la conséquence serait Tajour • nement indéfini, peut- être même le rejet de la loi du budget.
La Chambre, dans les mômes vues, a plusieurs fois admis les amendements du Sénat tout en réservant, elle aussi, son droit et uniquement pour ne pas retarder le vote du budget. Ni d*un côté, ni de l'autre on n'a abandonné ses prétentions. Le problème reste donc tout entier et il s*étend aux points mêmes que nous avons pu indiquer comme résolus parce qu'ils n'ont pas été contestés jusqu'ici. Laissés jusqu'à présent en dehors des débats, rien ne prouve qu'ils ne seront pas contestés un jour ou l'autre : car il est certain qu'entre deux assemblées investies d'attributions égales et même, sauf en un point, identiques, le conflit peut toujours naître sur toute question où la Constitution ne délimite pas par un texte formel leurs droits respectifs.Or, la Constitution ne règle positivement que deux points : i^ la priorité de la délibération et du vote en matière financière appartient à la Chambre des députés ; %o Iq YQiQ conforme du Sénat est nécessaire pour les lois de finances comme pour toutes les autres. De cette double règle il résulte que le Sénat a pour les lois financières en général les mêmes droits que pour les autres lois, une fois que le vote de la Chambre est intervenu. Mais le principe que nous croyons incontestable quand il s'agit d'une loi financière spé* ciale n'est pas applicable à la loi du budget, par la raison surtout que la loi du budget est une loi nécessaire, et nécessaire à jour fixe, sous peine des plus graves inconvénients et des plus grands dangers, et que sa promulgation ne doit pas pouvoir être empêchée par un dissentiment entre les deux Assemblées sur l'un des innombrables détails dont il se compose. Par esprit de concorde et de conciliation, ce danger a toujours été évité jusqu'ici. La Chambre a reconnu au Sénat le droit d'en appeler à une seconde délibération, et le Sénat ne s'est pas obstiné à maintenir les amendements que la Chambre persistait, à refuser. Mais tandis que la Chambre voyait dans cet acquiescement final la reconnaissance au moins tacite de sa prérogative, ce n'était aux yeux du Sénat qu'un acte de conciliation et de bonne et prudente politique. Il y a lieu de remarquer, toutefois, que jamais on n'a réclamé de la Chambre une semblable condescendance ; d'où l'on peut conclure que, sans se rendre bien compte des motifs de celte distinction, le Sénat lui-même n'a pu méconnaître quen cette
CL
Inatièfe, comme au stii'plus en toute matière, et malgré l*ëgt<^ lité de leurs pouvoirs législatifs, la situation <l«s deux Âssum*blées n'est pas identiquement la môme. La raison de ceUte différence ne doit pas être cherchée, selon nous, ni dans les précédents de nos assemblées, ni dans ceux des pays élra&gers^ puisque, à la difTérence de la Chambre des pairs, )e . Sénat actuel est élu comme la Chambre des députés, et à la différence delà Chambre des lords, du Sénat américain, ou du Conseil des États suisses, il ne représente pas des intérêts de caste ou des intérêts locaux. La question, d'ailleurs, devrait recevoir la même solution, alors même que le Sénat semit nommé directement par le suffrage universel.
462 . Si en fait et d'api'ès un« jurisprudence parlementaire qui date maintenant de plusieurs années, le dernier mot «r matière financière a appartenu à la Chambre des députés, il importe d'examiner si cette jurisprudence, à laquelle le Sénat ne s'est jusqu'ici résigné que sous réserve de son droit, ne sê trouve pas fondée en droit et n'est pas l'application néoessaii^ et légitime de la Constitution elle-même. Pour nous , oùh n'est pas douteux . Le droit de la Chambre ne nous parait pas pouvoir être sérieusement contesté. Ce n'est pas, selon nous, parce qu'elle a d'après la Constitution Tinitiative, puisqu'en toute autre matière l'initiative ne met aucun obstacle au droit d'amendement, ni parce qu'elle est élue directement par te Suffrage des contribuables, puisque lé mode d'élection parti«- Culier au Sénat le fait natlre également du choix des contii^ buables. La raison pour laquelle la Chambre doit avoir le dernier mot en matière financière est la même qui fait qu'eite exerce la prépondérance politique, qu'elle fait et défait lès ministères, qu'elle imprime sa direction au gouvernement. Et «cette faison est que si la Chambre abuse de son pouvoir, la Conslitution fournit le moyen d'en réprimer l'abus, tandis qu'elle ne donne aucun remède aux abus de pouvoir où le Séiial pourrait se laisser entraîner. Ce moyen, ce remède, c'est là dissolution. Si le gouvernement, d'accord avec le Sénat, jug% que les résolutions de la Chambre, en matière financière cotiMM en toute matière mettent obstacle à la bonne marche des affaifisê publiques, ils ont le droit de faire appel au pays, en dissolvaift la Chambre. Ce droit n'appartient pas à la Chambre ni M
gonremement vis-à-vis du Sénat ; de telle sorie que si le Sénat abusait de ses pouvoira, la Constitution, à la différence de toutes les constitutions antérieures, de toutes celles au moins qui ont établi le régime parlementaire, ne contient aucune disposition qui donne le moyen d*y remédier. C'est pour cela, comme nous le verrons plus loin, que très justement et, presque sans résistance, le Sénat a abandonné à la Chambre la direction politique et qu'il doit aussi, selon mm% lui laisser le dernier mot en matière financière.
SECTION II
AmUBOTIOIfS 1^'ORDRE GODVEAREMENTAL ET ADMINISTHATIF.
{1. — Direction gouvernementale.
ÂRTiCLB PREMIER. — Oi'ganisation des départements
ministériels,
463. Si le Président de la République n'a, comme nons l'avons vu, en matière législative qu'un pouvoir limité à l'initiative, à la discussion et à la promulgation des lois, sans droit de sanction ni de veto, il exerce dans sa plénitude le pouvoir réglementaire. C'est la conséquence forcée de sa fonction essentielle, qui est d'assurer Texécution des lois (1). Nous n'avons pas à exposer ici ce qui concerne ce pouvoir réglementaire; mais il n'est pas sans intérêt de rappeler les sages traditions qui jusqu'ici ont été généralement suivies en France, relativement à la rédaction des lois et à la très large part qu'elles laissent aux mesures réglementaires. Sous ce rapport, on en a fait la remarque (2), les usages français diffèrent sensiblement de ceux d'autres pays. En Angleterre, par exemple, Ja
1) L. 25 février 1875, art. 3.
d) Vivl«D, Etudet aiminiitrêi99n, tome I, chap« UL.
loi s*altache à prévoir et à régler tous les cas, à entrer dans les détails les plus minutieux et à fournir elle-même à ceux' qui doivent rappliquer les indications les plus précises. Chez nous, au contraire, les lois, au moins les meilleures de nos lois ^e contentent de poser les principes fondamentaux, les règles les plus générales, laissant aux autorités chargées de leur exécution d'en faire l'application aux cas particuliers. Cependant, il convient d'ajouter que, dans ces derniers temps, les procédés législatifs se sont sensiblement modifiés en France. On remarque de plus en plus dans nos lois une tendance fâcheuse à s'embarrasser d'une foule de dispositions d'un caractère purement réglementaire. La conséquence de cette manière de procéder est d*abord l'encombrement des textes législatifs et la difficulté d'en dégager les principes essentiels et l'esprit général, et ensuite l'inconvénient grave de donner la fixité législative à des règles qu'il y aurait intérêt a laisser se modifier suivant les temps et les lieux.
464. Ce n'est pas seulement par Télection du Président de la République, par la nécessité pour les ministres d'avoir la confiance de la Chambre, par le vote du budget, par le droit de mettre en accusation les ministres et même, dans certaios cas, le Président de la République, que le parlement impose sa volonté au pouvoir exécutif. Malgré le principe de la séparation des pouvoirs, les cas sont nombreux où les Chambres législatives interviennent très légitimement dans des matières qui sont essentiellement d'ordre administratif. Il est impossible d'énumérer tous les cas, ni même seulement ceux qui sont formellement prévus par des textes précis. Nous devons néanmoins indiquer les principaux.
465. Une grande controverse s'est élevée sur la question de savoir si le pouvoir exécutif pouvait, de son autorité propre, organiser à son gré les départements ministériels, supprimer ou créer des ministères. La Constitution de 1794, ou plus exactement le décret du %1 avriU:25 mai 1791 (art. 2), la Constitution de l'an m (art. 150) et la Constitution de 4848 (art. 66), réservaient expressément au pouvoir législatif le droit de fixer le nombre des ministres et leurs attributions. Les Chartes de 1814 et de 1830, les Constitutions de 1852 et de 1870 étaient muettes sur ce point, et leur silence fut à plu-
sieurs reprises iaterprélé eu ce sens qiie le droit de détarmiaer le nombre des minislères et leurs aitribntions appartienl au pouvoir executif. La CooslituLion de 1875 ne coalenant égalemenl i ce fuj'el aiicuae règle précise, on eut biealât i se demander ai l'on devait appliquer le principe posé dans les CoDStitulions républicaines antérieures ou suivre l'usage de la mouarcliie constitutionnelle et du second Empire. La question fut posée dans la Chambre des dâptités (séance du 8 décembre I8S1), A l'occasion de la création du ministère de l'agriculture et du ministère des arts. Elle ne fut pas formellement tranchée ; mais les Chambres, ayant voté les crédits nécessaires pour le fonctionnement du ministère de l'agriculture, et plus tard, après la chute du cabinet Gambetta, ceux nécessaires au rattachement du service des beaux-arts à l'inslruclion publique, semblent avoir, par cela même, reconnu au pouvoir exécutif le droit de créer et de supprimer des ministères, d'en régler le nombre et les attributions. Théoriquement, cette solution nous semble prêter à bien des objections ; elle nous parait peu compatible avec les principes républicains ; mais elle offre peu de dangers pratiques, puisque le pouvoir législatif a toujours le droit et le moyen, ici comme partout, de faire prévaloir sa volonté, soit par voie d'interpellation, soit par le rejet des crédits.
Abticlb II. — Droit de paix et de guerre.
466. La question des droits respectifs du parlement et du pouvoir exécutif dans l'exercice du droit de paix et de guerre est l'un des plus difticiles et en même temps des plus importants problèmes de notre droit public. On sait avec quelle ampleur et avec quelle passion cette question fondamentale, qui intéresse & si haut degré la vie nationale tout entière, a été discutée en 1789, et la solution qui lui fut donnée à cette époque dans la Constitution de 1791.
En principe, selon cette Constitution (1), la guerre ne peut
(t) Coait. 1701, tik in, eUp, ni, an. L
être décidée que par un décret de rAssemblée nationale, dé* cret qoi ne peut pas être rendu sur une proposition émanant de l'initiative parlementaire, mais uniquement sur la proposition formelle et nécessaire du roi, et pour la validité duquel la sanction du roi est également nécessaire. Dams le cas d'hostilités imminentes ou commencées, d*un allié à soutenir on d'un droit à conserver par la force des armes, le roi doit en faire immédiatement notification au Corps législatif, qui décide si la guerre doit ou non être faite. Son avis est obligatoire pour le gouvernement ; s*il est contraire à la continuation de la guerre, et si le G<N*ps législatif trouve que les boa* tilités commencées soient une agression coupable de la part des ministres ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif* Fauteur do Tagression peut être puni criminellement. Ënfia, pendant tout le cours de la guerre, le Corps législatif peut requérir le roi de négocier la paix, et le roi est tenu de déférer à cette réquisition.
Le principe quUl appartient au seul Corps législatif de dédarer la guerre est reproduit en termes plus ou moins acceottiés dans les Constitutions de Tan ui, de Tan viii et de 1848. Les deux Chartes, au contraire, et les Constitutions de 18S2 et de 1870 attribuent au chef de TËtat le droit de déclarer la guerre.
L'article 9 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, se rattachant à la tradition des constitutions républicaines, stipule en termes clairs et formels que « le Président de la République ne peut déclarer la guerre (1) sans Tassentiment préalable des deux Chambres ». Et le rapporteur en a précisé le sens dans ce résumé : * Sans doute le chef de TËtat, qui dispose de la force armée (2), a te droit et le devoir de prendre toutes les mesures exigées par les circonstances pour ne pas laisser surprendre la France par une invasion. Ce droit est plus nécessaire aujourd'hui que jamais. Nous ne voulons pat affaiblir une prérogative qui protège l'indépendance et Texis-
(i) U Constilution de 1848 disait : Jie peut entreprendre (art. 54). La disposition de Tarticle 9 est moins explicite ; mais, d*après la déclaration formelle du rapporteur elle a le môme sens*
(S) L. 25 février 1875, art. 3.
tenea dn pays. Ce que nous demandons, c'est que la France reste maîtresse de ses destinées; c'est qu'on ne puisse ni en tr éprendre ni déclarer la guerre sam son aveu »*
Cette doctrine, qui depuis 1789 est celle de toute Técole libérale, ^auvegarde, si elle est loyalement et consciencieusement appliquée, les intérêts complexes que met eo jeu réventualité d'une guerre. Si,d'un côté, le droit de la nation de n'être jeté dans les périls d'une guerre que par sa volonté formelle est un principe absolu auquel, dans aucun cas, aucune déro^ gation ne peut être permise, on ne saurait méconnaître, d'un aulre côté.que le salut public lui-même peut exiger, dans certaines circonstances (en cas d'invasion imminente), que le pouvoir exécutif, qui concentre tous les renseignements et qui a sous la main la force armée, prenne d'urgence les mesures de défense nécessaires. Ces mesures, il les doit prendre sous sa responsabilité, et sa responsabilité serait également engagée s'il ne les prenait pas. Enfin, quoique la Constitution de 4875, à la différence de celle^qui l'ont précédée dans le même esprit, ne le dise pas, il est certain que le premier devoir du gouvernement, en cas de guerre imminente, est d'en référer aux Cbambres^ et, si elles ne sont pas en session, de les coi;- YOquer immédiatement. La disposition laconique de l'article 9 de la loi de 1875 trouve son commentaire dans les règles précises de la Constitution de 1791. La respousabllité des ministres et, le cas échéant, celle du Président de la République, sont, avec le vote des subsides, la sanction du droit dfis Chambres législatives, droit absolu en cette matière.
467. L'article 9 de la loi du 16 juillet 1875 ne spécifie pas d'ailleurs dans quelle forme l'assentiment des deux Chambres doit être donné. Il ne semble pas dés lors que la forme d'une loi soit indispensable, comme l'exigeaient les Constitutions de 1791 et de l'an ii|. U suffît que l'assentiment soit certain et préalable, qu'il résulte d'ailleurs soit d'une déclaration formelle sous forme de loi, soit d*un vote de subsides, soit d'un ordre du jour motivé. C'est ainsi que l'article 9 a été entendu et pratiqué, et il nou3 parait que la jurisprudence appliquée dans ce cas est très correcte, qu'il n'y aurait aucun avantage et que, le plus souvent, il y aurait impossibilité de faire précéder des actes de guerre d'une délibération solennelle. Ce
qui importe, ce qui est la sauvegarde de la nation, c*est que Tassentiment des Chambres, sous quelque forme qu*il s'exprime, soit donné préalablement, et que la responsabilité du gouvernement soit engagée de ce chef au plus haut point. Il appartient à la vigilance et au patriotisme des Chambres de maintenir et de faire respecter ce principe, qui est la sauvegarde de la nation.
468 . L'assentiment des Chambres, nécessaire quand il s*agit de déclarer la guerre, ne Test pas moins quand il s*agit de traiter. En principe, c'est le Président de la République qui négocie les traités et qui les ratifie ; il doit en donner connaissance aux Chambres aussitôt que Vinlérét et la sûreté de VÉtat le permettent {\), On comprend, on effet, que certains traités ne pourraient sans inconvénient grave, ni même sans péril, être rendus publics au moment même de leur signature; mais, d'un autre côté, on ne saurait admettre que le pouvoir exécutif pût contracter, au nom de la nation et à son insu, des engagements créant pour elle des obligations et des charges. La seule prérogative qui lui appartienne, c'est de choisir, sous sa responsabilité, pour communiquer au parlement les traités conclus par lui, lô moment où cette communication peut se faire sans compromettre l'intérêt et la sûreté de TEtat.
469. Ce n^est pas d'ailleurs seulement par la connaissance qui doit leur être donnée des traités conclus que les Chambres exercent leur droit de contrôle sur ces actes si impor< tants du pouvoir exécutif; le deuxième paragraphe du même article 8 dispose que « les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'Etat, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ne seront définitifs qu'après avoir été votés par les deux Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi ». La conséquence de cette disposition est que le Président de la République ne peut pas, avant le vote des deux Chambres, ratifier les traités conclus par lui.
(1) L. 16 juillet 1875, art. 8.
On ne saurait méconnaître que les deux paragraphes de Farticle 8 sont empruntés à deux traditions difTérentes : le premier à la tradition des deux Chartes qui donnaient au roi le droit de faire les traités de paix, d'alliance et de commerce (1), et le deuxième à celle de la Constitution de 4848 qui, après avoir conféré au Président de la République le droit de négocier et de ratifier les traités, ajoute, sans distinction : « Aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par TÂssemblée nationale (2). »
470 . L*énumération comprise dans le deuxième paragraphe de Farticle 8 ne semble pas pouvoir être entendu dans un sens moins large que la disposition si générale de la Constitution de 1848. Cependant, il y a lieu de remarquer que, par une omission singulière et qui n'a pas été expliquée, les traités d'alliance ne figurent pas dans le texte de 1875 parmi ceux qui ne deviennent définitifs qu'après approbation donnée par les Chambres. Ce sont ces traités pourtant qui, plus que tous autres, engagent le pays et peuvent entraîner les plus graves conséquences. 11 ne nous parait pas douteux qu'ils sont compris soit dans le terme général de traité de paix^ soit parmi les traités Çut engagent les finances de VEtal et que, de toute façon, l'approbation du Parlement est nécessaire pour qu'ils puissent produire effet.
471. En dehors de ce cas, et en présence des termes sicompréhensifsdu paragraphe 2 de l'article 8, et du commentaire que leur a donné le rapporteur, M. Laboulaye , on ne comprend guère qu'un traité quelconque puisse ne pas être soumis aux Chambres. Cependant le traité de Berlin ratifié par le Président de la République a été publié à V Officiel le 6 septembre 1878, pendant la prorogation des Ciiambres et sans que celles-ci aient été appelées à l'examiner. On a considéré que ce traité, qui réglait les questions soulevées par la guerre russo-turque, n'était pas proprement un traité de paix^ mais plutôt une sorte d'arbitrage exercé par les grandes puissances et que d'ailleurs il ne créait pour la France aucun
(1) Charte 1814, art. 13. Charte 1830, art. 14.
(2) Art. 53.
engageraenl. Noos pensons toatefois qœ eelie procédure n'est pas correcte et ne saortit servir de précédent. Le principe essenlieide nos instilations est que Tapprobation da parlement est nécessaire poor tons les actes qui intéressent l'existence nationale, et c'est dans cet esprit que l'article 8 a été rédi^ et voté.
472. Mais le droit d'approurer et, par conséquent, d'improaver et de rejeter les traités qui leor sont soomis, ne donne pas aax Chambres celui d'intervenir dans les négociations. Elles ne penvent imposer an gouremement, en aucune matière, Touverture des n<^oci&tions, ni les règles d*aprës lesquelles il serait tena de les conduire. C*est ce qui a été recoùnu à la Chambre des députés dans les séances du 93 février et du 4 juin 1880, et au Sénat dans celle dn 15 juin 1880. A la Chambre, il s'agissait de clauses à introduire dans les traités de commerce. Le président,M.Gambelta, déclara, avec fenlier assentiment de la Chambre, que ces pro[)osilions éiaîent iacoustitutionnelles, le gonveruement ayant seul le droit de négocier ces traités et le droit des Cham* bres se bornant à les approuver ou à les rejeter. Au Sénat, le ministre des affaires étrangère! accentua la même doc urine» en refusant de répondre à une question par laquelle on lui demandait s'il avait l'intention de négocier des traités de commerce. « Le gouvernement, dit M. de Freycinet, négocie et conclut des traités sous sa responsabilité. C'est un droit constitutionnel. Le droit du parlement est d'accepter ou de repousser les traités ainsi négociés. Je crois que la division des attrïbu lions est parfaitement nette et qu'il ne dépend de personne de la changer. Je crois que si je venais déclarer au nom du gouvernement que je ne conclurai pas de traité avant une époque déterminée,je modifierais l'équilibre des pouvoirs, établi par la Constitution dans cet ordre de questions. »
473. Le droit constitutionnel des Chambres est d'approuver ou de rejeter des traités qui leur sont soumis, ce qui implique pour elles le droit de les discuter dans leur ensemble etdane toutes leurs parties. Mais elles n'ont pas celui de les amender. Elles les approuvent ou les rejettent en bloc par leur vote sur une loi composée d'un article unique.
Cependant on a reconnu qu'il, était légalement pos
sible et qu^il serait irès opportun de ménager aux Chaiabres le moyen de faire connailre, avant le vote définitif, leurs objections, soit sur rensemble, soit sur telles ou telles clauses d*ua traité. Les règlements des deux Chambres règlent de la même façon la procédure à suivre dans ce cas. R(^guliè rement, les projets de' loi portant approbation d'un traité sont soumis, comme les autres, à deux délibérations dans chacune des deux Chambres. Si, dans Tune ou Tautre de ces délibérationSy il y a opposition à quelqu'une des clauses des traités, cette opposition se produit sous forme de demande de renvoi à la commission, et cette demande doit être imprimée et distribuée au moins vingt-quatre heures à Tavance. La Chambre statue sur le renvoi, après débats. Si le renvoi est ordonné, la commission fait un rapport d'ensemble qui doit être imprimé ou distribué sur Jes différentes clauses contes* tées et renvoyées à son examen. Elle conclut à l'adoption, au rejet ou à l'ajournement .du projet de loi. Quand la Chambre se prononce pour l'ajournement, elle le motive en ces termes : a La Chambre (le Sénat), appelant de nouveau l'attention du gouvernement sur telle ou telle clause du traité, sursoit à donner Tautorisation de ratifier.*»
Lorsque l'urgence a été déclarée, la commission présente son rapport sur les clauses renvoyées à son examen après ht clôture de la discussion sur les articles non contestés (1).
L^ajournement du projet n'empêche pas d'ailleurs le gouvernement de le représenter, s'il le juge à propos, sans observation des délais ordinaires. Cette procédure, quoi» qu'elle ne se fonde sur aucun texte de loi, nous parait aussi correcte qu'opportune.
475. C'est également sans un texte formel que l'on refuse aux Chambres le droit d'amender les traités soumis à leur approbation. Si ce droit d'amendement leur était reconnu, il est clair que le droit de négocier les traités que la Constitution confère au seul Président de la République serait singulièrement amoindri et entravé dans son action. Hais d'un autre c6té il n'est pas moins certain que si les Chambres
(1) Régi. S., 75. Rëgl. Gb., 32.
se trouvaient forcées d*approuver ou de rejeter de piano ^ leur droit d*autoriser la ratification ne pourrait également s'exercer librement en bien des cas. Aucun texte ni aucun principe ne mettent obstacle au compromis adopté par le règlement des deux Chambres et qui n*a été contesté par personne. Avant d'émettre un vote définitif, elles en réfèrent au gouvernement et lui demandent si par de nouvelles négociations il ne pourrait pas obtenir la modification des clauses qui leur paraissent inacceptables. Cet appel d'ailleurs ne lie en rien le gouvernement : le vole de la loi même ne se trouve ajourné que s*il Taccepte. Il peut à toute heure, et malgré Tajournement voté,demander aux Chambres de se prononcer sur le fond.
476. Ce qui a été dit des traités en général s^applique aux conventions diplomatiques (monétaires, postales, consulaires, etc.) qui ne sont que des traités de moindre importance, mais le plus souvent de nature à engager les intérêts économiques du pays.
Article III. — Cas d* intervention administrative,
477. Les lois constitutionnelles attribuent encore au parlement le droit d'accorder des amnisties (i). Mais en dehors des lois constitutionnelles, un grand nombre de lois spéciales exigent le concours ou Tassentiment du pouvoir législatif pour certains actes qui sont, par leur nature, du domaine du pouvoir exécutif, mais qui réclament des garanties particulières à raison de leur influence sur la liberté ou les droits des citoyens ou sur la fortune publique. Il est impossible d'en donner ici Ténuméralion et nous nous contenterons d'en citer quelques-unes des plus importantes , renvoyant pour les détails et l'application aux articles spéciaux qu'elles concernent.
478. C*est une loi qui, sauf les cas d'exception, déclare rétat de siège *, qui fixe les conditions du service militaire,
(1) L. 25 février 1875, art. 3.
la composition des corps d'armée, divisions et brigades , les cadres des troupes de terre et de mer , Teffectif des corps de troupe, l'équipement et Tadministration de Tarmée, la constraction des places de guerre et leur suppression.
C^est une loi qui autorise les grands travaux publics, les chemins de fer d'intérêt départemental ; qui reconnaît les établissements d'instruction supérieure et qui les supprime ; qui fixe les limites de nomination dans là Légion d'honneur ou autorise à les dépasser.
C'est une loi qui autorise l'aliénation des forêts domaniales et celle des immeubles domaniaux de grande valeur.
Enfin, c^est par la loi que sont déterminés le nombre et la circonscription des départements, leurs chefs- lieux, la date des sessions des conseils généraux, la création des communes nouvelles, les octrois, etc., etc.
Nous ne croyons pas utile de prolonger cette énumération; disons seulement, d'une manière générale, que les Chambres ont une tendance de plus en plus marquée à étendre le domaine législatif et à restreindre le domaine proprement réglementaire, ce qui n'est pas sans entraîner des inconvénients de plus d^un genre, parmi lesquels nous nous contenterons d'indiquer l'extrême amoncellement des projets et surtout des propositions de loi, et les retards qu'il impose nécessairement à l'œuvre législative proprement dite.
g 2. — Direction politique.
479. Outre les cas très nombreux où les Chambres règlent par la voie législative des questions qui, parleur nature, sont plutôt du ressort du pouvoir exécutif, leur intervention dans l'exercice du pouvoir exécutif se produit incessamment sous des formes plus directes et plus décisives. Le principe de la séparation des pouvoirs, appliqué comme nous l'avons vu, dans toute sa rigueur, dans les constitutions de la période révolutioniaire, n'a pas pu se maintenir intégralement dans la pratique des gouvernements parlementâmes. Il a dû céder à un autre principe qui est l'essence même de ces gouvernements, au principe que c^est au parlement qu'il appartient
dlmprimer sa direction au pouvoir exécutif. Il en est ainsi particulièi^ement dans notre République parlementaire, où la suprémalie des Chambres, dans les limites très larges et un peu flottantes tracées par la Constitution, est le caractère fondamental de nos institutions, bien plus qu'elle ne Tétait dans la monarchie parlementaire . Cette intervention est légitime et salutaire, si elle s'exerce publiquement au grand joar de la tribune, si elle se contente d'être réellement dirigeante, c'est-à-dire de marquer la ligne sur laquelle le gouvernement doit se mouvoir, soit pour radminislration intérieure, soit pour la gestion des affaires étrangères. Elle serait eKcessive et nuisible si les membres des assemblées entendaient l'exercer individuellement dans le secret des bureaux ministériels,ou si les Chambres prétendaient s'immiscer dans tous les détails de l'administration et s'imposer à tous les actes ministériels. La ligne de démarcation entre ces deux modes d'intervention est ditficile à tracer, et plos difûciie encore à niaintenir dans la pratique.
Il n'est pas un acte de l'administration qui ne puisse en cer^ iaines circonstances nécessiter et légitimer Tintervention des Chambres : c'est aux Chambres elles-mêmes, et aux Chambres seules, qu'il appartient de se modérer dans ^exercice de ce droit, de manière que ce qui doit être une garantie pour les citoyens ne dégénère pas en une entrave et une gène pour l'administration. Il est d'ailleurs de l'intérêt du pouvoir législatif de s'imposer, en celte matière infiniment délicate, la plus grande réserve : moins il fera sentir son autorité dans les détails, plus elle sera décisive dans l'ensemble. Plus le gouyeinnement sera libre dans son domaine naturel, plus sa responsabilité sera grande et efficace .
480 . En principe, le parlement exerce et épuise son droit en donnant ou en refusant sa confiance au ministère choisi par le chef du pouvoir exécutif, et ses résolutions à cet égard peuvent s'exprimer de diverses façons :
1«> Par un vote formel de non-confiance, dont notre histoire parlementaire présente plusieurs exemples fameux, notamment le vote des t^i en 1830, et le vote des 363 en 1877.
î» Par un ordre du jour motivé, voté à la suite d'une interpellation {n^ 487 inf,)\
S* Par le rojet d^uiMioi impliquant un intérêt politique coû-» aiâérabie.
La sanction éminente de ce droit du parlement est le pouvoir de refuser le budget, et celui de mettre en accusation le ministère, et même, en certains cas, le Président de la Répa«. bkque.
481 . Aucune disposition légale n* établit, qua<ot à Pexercic^ de ce droit, aucune distinction entre les deux Chambres. À consulter les textes, il semble au contraire que leurs droits sont égaux et identiques, comme le sont d'ailleurs leurs prétentions bien des fois exprimées. Il faut remarquer, en outre^ que sur les divers modes d^ exercice de cette intervention, les règlements des deux Chambres renferment, comme nous h^ verrons, des dispositions analogues et même identiques. Mats 4ans la réalité, il en est tout autrement. Partout où il exista deox Chambres^ 'il faut de toute nécessité, et sous peine de créer l'anarchie, que la prépondérance politique appartienne à l'une d^iles. il en était ainsi sous la monarchie constitulionaelle : le droit prépondérant de la Chambre des députés s^y est pin* sieurs fois exercé, «t, quoique contesté en théorie au nora do la prérogative royale, il s^est fait reconnaître en fait, avec son correctif, le droit de dissolution attribué au roi. La Chambre des pairs ne pouvait prétendre au même pouvoir, à raison de son origine d^abord, mais aussi à cause de ce fait que son opposition pouvait toujours être écartée par une promotion de pairs.
48S. La situation du Sénat dans notre Constitution est toute différante, et si les rapports entre les deux Chambres, en ce qui concerne la direction politique, sont les mêmes que sous la monarchie constitutionnelle, cela ne peut être par les mêmes raisons. Non seulement le pouvoir exécutif n*a aucune prise sur la composition du Sénat, mais il n'a aucun recours contre ses résolutions, et si un conflit s'élevait entre le Sénat et lui, k Constitution ne fournirait aucun moyen de le résoudre. D'un autre côté, le Sénat a le droit d'autoriser le Président de la ifeépubliqoe à dissoudre la Chambre des députés, à faire appel au pays dans le cas où il jugerait que la direction imposée par kl Chambre au gouvernement est contraire aux vrais intérêts du pays et à la volonté de la MutÂon» Telles sont, w^^aas'^
nous, les raisons qui font que la direction politique ne peut être revendiquée par le Sénat. Peu importe son origine : qu'il soit nommé directement par le suffrage universel, ou par un suffrage à plusieurs degrés, la direction politique lui échappe par le double motif que, d'une part, il ne peut en aucun cas être frappé de dissolution, de manière que s'il avait ce droit de direction politique, il serait en réalité le maître unique et sans recours possible du gouvernement tout entier, et que d'autre part, la Constitution, au cas de conflit entre la Chambre et le Président de la République, Tautorise à dire s'il y a lieu à vider ce conflit par un appel au souverain.
483. Nous pensons donc que c'est à juste titre que la direction politique est revendiquée par la Chambre et lui est, en fait, reconnue, non seulement parce qu'il en a toujours été ainsi dans tous les pays constitutionnels, parce quVile est la maîtresse du budget^ parce qu'elle représente plus directement la souveraineté nationale, mais encore et surtout parce que, dans notre régime constitutionnel, la Chambre des députés peut seule être dissoute et que, par conséquent, un conflit survenant entre elle et le pouvoir exécutif ou le Sénat est seul susceptible d'être résolu régulièrement par un appel au pays.
484. Ajoutons que la situation respective que nous croyons devoir attribuer aux deux Chambres, quant à la direction politique prépondérante, est encore confirmée par leurs attributions judiciaires. C'est à la Chambre qu'il appartient de mettro en accusation les ministres : c'est au Sénat qu'il appartient de les juger. Ainsi; en cas de conflit grave, entre la Chambre et le pouvoir exécutif, c'est au Sénat qu'appartient la solution, soit qu'il s'associe au pouvoir exécutif pour faire un appel au pays, soit que^ refusant la dissolution, il se mette avec les Chambres et se constitue en cour de justice pour juger ceux qu'elle lui dénonce. Comprendre ainsi le rôle éminent du Sénat, ce n'est certes pas l'abaisser, ni l'amoindrir.
485. Cette prépondérance de la Chambre qui résulte, suivant nous, de la nature des choses et de l'esprit de la Constitution, ne doit s'entendre que de la direction suprême de Taction politique : c'est la Chambre qui fait et défait les ministères.
Mais cette prérogative ne porte pas atteinte au droit du Sénat de contrôler la politique générale, d'avertir le gouvernement, de porter ses investigations, comme la Chambre elle-même, sur tous les actes du pouvoir exécutif, de les approuver et de les improuver. Ce droit s'exerce dans Tune et Tautre Assemblée, par les questions, les interpellations et les rapports sur les pétitions.
Article premier. — Questions,
486 . Tout membre de Tune ou Tautre Assemblée peut poser des questions aux ministres. Suivant le règlement du Sénat, la question n*est portée à la tribune que si le ministre y consent; suivant celui de la Chambre, il suffit qu'il soit averti. Mais d'après des précédents nombreux, le ministre peut ne pas accepter une question et dans ce cas, la Chambre se refuse à la laisser poser. En règle générale, les questions doivent être posées au commencement ou à la fin des séances, afin de ne pas inlerrompre les délibérations en cours ; mais des exceptions nombreuses sont apportées à cette règle qui ne se trouve d'ailleurs que dans le règlement de la Chambre. Les règlements des deux Assemblées sont d'accord pour décider que Fauteur de la question a seul le droit de répondre au ministre; aucun autre membre n'a le droit d'intervenir (1).
Le débat se termine sans vote ; mais il arrive assez souvent que, pour lui donner une sanction, la question soit transformée en interpellation; dans ce cas, on applique la procédure que nous allons résumer.
Article IL — Interpellations,
487. Le droit d'interpellation peut être exercé par les membres de l'Assemblée, mais seulement à l'égard d'un ou de plusieurs ministres, et non de collègue à collègue. La demande d'interpellation doit être remise par écrit au président et expli-
(1) Poudra et Pierre, 1539 et suiv., md.\ ^égl. S. 82; Règl. C, 47. C. L. 20
qner sommaîremenl son objet. Le président en donne lectore i rAssemblée, et celle-ci, après avoir entendu soit le ministre qu'elle «onceme plus spécialement, soit le président du conseil ou Tun des auti'es membres du gouvernement fixe, sans débat le jour où l'interpellation sera feile. Le règlement du Sénat dispose que le vote sur cette fixation a lieu par assis et levé. Cette disposition n'est pas reproduite dans le règlmnent de la Chambre ; mais les deux règlements statuent uniformément que les interpellations sur la politique intérieure ne peuvent être renvoyées à plus d*un mois. L'on a voulu concilier ainsi le droit absolu des assemblées et de chacun de leurs membres avec les nécessités gouvernementales qui, dans un intérêt d'ordre public ou tout simplement dans le but de recueillir les documents et renseignements, peuvent exiger que rinterpellation ne soit pas discutée immédiatement.
488. C'est par une considération analogue qu'aucun délai n'est imposé pour la fixation des interpellations sur la politique extérieure, un débat public pouvant sur ce terrain avoir les conséquences les plus graves et les plus dangereuses. C'est aux assemblées à apprécier, après avoir entendu les observations et propositions du gouvernement, l'opportunité ou la non-opportunité de l'interpellatiou ; quand il ne s'agit que de la politique intérieure, les inconvénients sont dans tous les cas moins grands, et le respect du droit des minorités ne permet pas d'autoriser les majorités à écarter systématiquement et indéfiniment les réclamations qu'elles veulent porter à la tribune.
489 . Si un ministre ne peut pas empêcher TAssemblée de mettre une interpellation à son ordre du jour, il ne peut pas être forcé d'y répondre, si, dans sa conscience, il croit ne pas pouvoir le faire (1).
490 . Le débat peut se terminer, soit par un ordre du jour pur et simple, soit par un ordre du jour motivé. L'ordre du jour pur et simple, s'il est réclamé, a toujours la priorité. Les ordres du jour motivés doivent être rédigés par écrit el deposés sur le bureau du président qui en donne lecture. L'As-
(1) Toy. les précédents* Poudra et Herre, n* 1355*
semblée statue sur la question de priorité, on, si elle le juge à propos, elle peut, sur la demande d*un de ses membres, raivoyer aux bureaux Vexamen des ordres du jour motivés. Le règlement du Sénat, à la différence de celui de la Chambré, ajoute que ce renvoi est de droit lorsqu'il est demandé par le gouvernement.
491. Lorsque ce renvoi a Tien, fes burean^ nomment tme commission, sur le rapport de laquelle TAssemblèe statue comme en matière d'urgence. La résolution arrêtée par la commission est d'abord mise aux voix. Si elle est adopta, Tinterpellation est close. Au cas contraire, il est statué isnr les divers ordres du jour suivant le rang fixé par F Assemblée, ou, à défaut, dans Tordre où ils ont été discutés.
492 . L'interpellation est close soit par Tadoption de l'un tïe ces ordres du jour, soit par le rejet du dernier qui ait été mis aux toix. Les demandes d'interpellation peuvent encore être closes par le retrait qu'en font leurs auteurs; mais dans Ce cas elles peuvent être reprises par un autre membre de TAssemblée, et alors la discussion continue et se poursuit comme si les auteurs primitifs la soutenaient encore (1).
Articlb III. -^ Pétiiioiu^
493. Le droit de pétition a toujours été considéré comme une des sauvegardes nécessaires des droits des citoyens ; toutes les constitutions Tout garanti ; quelques-unes, comme celle de 1793, sans aucune limite ni restriction. Mais après les abus qui en avaient été faits pendant la période révolutionnaire, on sentit la nécessité d'en régler l'usage. C'est ainsi qu'après avoir admis le droit absolu des citoyens isolés ou réunis, après avoir autorisé les pétitionnaires à présenter eux-mêmes leurs pétitions à la barre, la loi arriva bientôt à ne plus permettre que les pétitions écrites et signées individuellement et à défendre qu'elles pussent en aucun cas être apportées en personne et présentées à la barre {%), La Consti-
(1) Règl. s. 83-87; R. C. 39-46.
(2) Const. de Tan m, 3M»
tutioa de 1875 ii*eii parle {Mis et il est de principe et de jurisprudence coastanle que des pétitions peuvent être adressées i chacune des deux Chambres soit par des individus isolés, soit par des collections d'individus, par des femmes, des mineurs, même par des personnes condamnées à des peines qui entraînent la perte de la jouissance des droits civils et politiques, ou des étrangers résidant en France ou à l'étranger. Mais les conseils élus, conseils municipaux et d*arrondissement, conseils généraux, ne peuvent délibérer et signer en corps des pétitions (i), quoique leurs membres aient toujours le droit de le faire individuellement.
494. La loi du 22 juillet 1879 sur le rélahlisse)fient a Paris du sièçe des pouvoirs publics, reprenant la disposition des deux Chartes, dispose : c Toute pétition à Tune ou l'antre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit; il est interdit d'en apporter en personne et à la barre. » (Loi citée, art. 6.)
493. La même loi ajoute une sanction à cette interdiction. En effet, dans son article 7, elle punit d'un emprisonnement de quinze jours à six mois toute infraction à Tarticle précédent, toute provocation par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou imprimés affichés ou distribués, à un rassemblement sur la voie publique ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport aux Chambres, ou à Tune d'elles, de pétitions, déclarations ou adresses, que la provocation ait été ou non suivie d'effet. On avait jugé ces dispositions nécessaires au moment où les Assemblées se décidaient à venir reprendre leur siège à Paris.
496. Mais il ne parut pas suffisant de se prémunir contre le danger des pétitions violentes et des députations tumultueuses; la nécessité de faire des rapports et d'ouvrir une discussion sur toutes les pétitions déposées aurait eu le grave inconvénient d'entraver et d'encombrer lo travail législatif, et l'on n'évitait cet inconvénient qu'en ajournant indéfiniment CCS rapports au risque de léser les intérêts et les droits des citoyens. On essaya divers procédés pour concilier équita-
(1) Poudra et Pierre, 15t7 et suiv., et sup., ibid.
bleroent et raisonnablement ce double intérêt. Voici celui qui est pratiqué actuellement dans les deux (Chambres : - chaque mois, dans le Sénat comme dans la Chambre des députés, les bureaux nomment une commission des pétitions, composée au Sénat de neuf membres et à la Chambre de onze membres (1). A cetie commission sont renvoyées toutes les pétitions qui sont parvenues dans le courant du mois.
497. Toute pétition doit être rédigée par écrit et signée, et indiquer en outre la demeure du signataire ou de Tun d^ux, si elle est revêtue de plusieurs signatures. Les signatures doivent être légalisées, et, dans le cas de refus de légalisation, le pétitionnaire doit en faire mention au bas de la pétition.
498. Les pétitions sont adressées au président de la Chambre ; elles peuvent aussi être déposées sur le bureau de l'Assemblée par un membre qui fait en marge mention du dépôt et signe de son nom.
499. Une pétition apportée ou transmise par un rassemblement formé sur la voie publique ne peut être ni reçue par le président, ni déposée sur le bureau.
500. Toute pétition est inscrite, dans Tordre de son arrivée, sur un rôle général contenant son numéro d^ordre, la demeure du pétitionnaire, ainsi que Tindication sommaire de l'objet de la demande et, s'il y a lieu, le nom du membre de l'Assemblée qui Ta déposée. Ce rôle est imprimé et distribué.
501 . Après leur inscription au rôle, les pétitions sont renvoyées à la commission des pétitions ; néanmoins, si elles se rapportent à une proposition soumise à Texamen d'une commission spéciale, le président de la Chambre les renvoie directement à celte commission; ce renvoi peut élre ordonné également par la commission des pétitions.
502. Tout membre de l'Assemblée peut prendre communication des pétitions en s'adressant au président de la commission chargée de leur examen.
(i) Règl. s., 17; Rëgl. G., 90.
9091. La oomnûniiHi, après •xtnawi^ liasse les pàtàlioas dàm& Fordre snÛTûAt :
i* Celles qu'elle ji^e à propos de reiiToyw à va iBi-> nistre;
^ Celles qu'elle juge devoir, udépendammeal de ce renvoi, être soumises à l'examen de l'Assemblée ;
^^ Celles qu'elle ne juge pas devoir être utilement sou -> mises à cet examen. Avis est donné au pétitionnaire de la résolution adoptée à l'égard de sa pétition et du numéro d'ordre qui lui est donné..
504. Un feuilleton, distribué chaque semaine, s'il y a lie« (au Sénat, chaque mois)^ aux membres de l'Assemblée niotntionne le nom et le domicile (on plutôt la demeure ^ puisque rindicatioa du domicile n'est pas exigée) du pétitionnaire, riiediication sommaire de l'objet de la pétition^ le nom du rapporteur et la résolution adoptée par la commission^ avee le résumé succinct de ses motifs.
505.. Toutefois, pour prévenir certains scandales possibles, le& règlements, permettent de n'inscrire au feuilleton la pé« tition qu'avec son numéro d'ordre^ et. sans autre indication que le nom du rapporteur et la décision prise ; mais il faut que la commission prenne dans ce cas une décision formelle» à, l'unanimité de ses membres présents..
506. Les résolutions prises par la commission des pétitions, lorsqu'elles ne concluent pas à un renvoi à l'examen do l'Assemblée, ne sont pas définitives. Tout membre de la Chambre peut, dans le mois de la distribution du feuilleton, demander la discussion publique d'une pétition, quel que soit le classement que la commission lui assigne. Sur sa demande adressée par écrit au président, le rapport doit être fait de plein droit.
507. Après l'expiration du délai d'un mois» les résolutions de la commission sont défmitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas faire l'objet d'un rapport public et elles sont mentionnées au Journal officiel.
508. Les autres pétitions sont rapportées en séance publique ; la priorité ou l'urgence peut être demandée pour l'examen d'une pétition, et l'Assemblée décide sans débats par assis et levé. Le règlement de la Chambra stipule pour
— au —
ce cas que la demande de priorité ou d'urgence doit être sommairement motivée et que le rapporteur, ainsi qu'un membre du gCMivernement» peut toujours être entendu.
509. Quant aux pétitions renvoyées à des commissions spéciales, les deux règlements décident uniformément qu'elles doivent être mentionnées dans les rapports de ces commissions ; et pour celles renvoyées aux ministres , que ceux-ci doivent, dans un délai de six mois, faire connaître par une mention portée au feuilleton les suites qu'ils leur auront doj]H nées (!)♦
SECTION m.
ATTUBUnOIfS BON LÉGISLATIVES. — ELKCZIOK DU lEÉSIDESiX
DE LA. RÉPUBUQQE»
21» — Opérations pséliminaires. Réunion de FAsseittlkLéA
nationale.
510. Outre la révision des lois constitutionnelles, les deux Chambres réunies en Assemblée nationale ont été investies par la loi du 25 février 1875 de Téminente fonction de procéder à la nomination et au remplacement du Président de la République. C'est sur ce point, on le sait, que s'est engagée dans l'Assemblée nationale de 1871 la lulte décisive entre ceux qui voulaient maintenir la situation provisoire créée par Tinstitution du septennat, et ceux qui, au contraire, voulaient constituer un gouvernement définitif, en réglant la procédure à suivre après l'expiration des pouvoirs du maréchal de Mac- Mahon. La commission demandait qu'à l'expiration du terme fixé par la loi du 20 novembre 1873 (sur le septennat) le conseil des ministres eût à convoquer immédiatement les deux Chambres qui, réunies en Assemblée nationale, statuer^ raient sur les résolutions à prendre. L'amendement Wallon^ au contraire, qui est devenu l'article 2 de la loi du 25 février 1875 statuait : « Le Président do la République est élu a la
0^ Bègl. Su, chfl^ IX» 97-4M; EègU Ok^clu^ VIII»«1-|B8.
majorité absohie des salfngts par le SAiat el la Chambre de* dépotés réonis en Assemblée natioDale. II est Dommé pour sept ans. Il est rééligible. • A la deaiième délibération, cet artide n'obtint qa'one roix de majorilé (3S3 contre 352) ; mais, ■1 n'est pas inutile de le n[^ler, à la troisième délibération, la majorité liit de 163 voix (il3 contre 348).
51 1 . L'importance de la question politique engagée ne permit pas de mettre tta discussion nombre de points qui, i d'antres époques, avaient vivement pnfoccnpé le pouvoir confltituant. Cest ainsi qne le mode de nomination da Président de la République qni, en 1S48, avait été l'objet de débals sî passionnés, fnt admis sans contestation. L'expérience avait aigris combien, dans nn pays centralisé comme l'est la France, l'existence d'un cbef do pouvoir eiécntif, sacré par on TOte populaire, était dangereuse pour les institutions libres, el les royalistes aussi bien que les républicains ne pensaient pas À retomber dans une Einte si fatale à la patrie. De même, ta durée des pouvoirs dn Président de la Répnbliqae, qui dépasse dans une si forte proportion celle qui lui était attribuée dans les constitutions républicaines antérieures, en France, en Amérique, en Suisse, ne fut l'objet d'aucune observation. L'Assemblée se sentait en quelque sorte liée par le précédent qu'elle avait créé elle-même en conférant pour sept ans au marécbal de Hac-Haboa la présidence de la République. Enfin l'existence même d'une magistrature suprême, indépendante, irresponsable sauf le cas de haute trahison, i côté d'assemblées souveraines, ne fut pas davantage débattue.
Hous avons à exposer maintenant la procédure à suivre lorsi|M'Ll s'agti di- pourvoir à l'élection el au remplacement da PréMdenl de la Ri'piihlique,
512. Aux lermc-s de 1 article 3 de la loi coDStilutionnetle du 16 février ISTô, les Cliaitibres doivent être réunies eo Assemblée nationale un mois au moins avant le terme légal des pouvoirs du PréslduiU de la République. L'on a voulu par li écarter, au moins pour les cas ordinaires, l'iaconvénient d'une vacance plus on moios prolongée dans la haute fonction de chef du pouvoir exi'culif, el aussi permettre au nouveau président de composer son ministère, de telle sorte que le
goayernemeat pût fonctionner, avec tous ses organes, le jour même de son installation.
513. La convocation de l'Assemblée nationale se fait, comme d'ordinaire, par le pouvoir exécutif. Il ne nous semble pas que cela puisse faire doute; c*esl, dans notre Constitution, une règle générale, conforme d'ailleurs au principe que tous actes d'exécution sont de droit dans la compétence du pouvoir exécutif.
514. A défaut de convocation, cette réunion a lieu de plein droit le quinzième jour avant Texpiration des pouvoirs du président en fonction (1). Dans ce cas, c'est au président du Sénat, président de droit du Congrès, qu'il appartient de convoquer l'Assemblée nationale à une date qui ne peut être plus reculée que le quinzième jour; mais il est dans l'esprit de cette disposition, que même sans convocation et sans initiative de personne, tous les membres des deux Chambres devraient se rendre, au jour fixé, dans le lieu des séances de l'Assemblée' nationale. Ils y sont convoqués par la loi elle-même.
515. Telle est la procédure préalable dans les cas ordinaires, c'est-à-dire quand la présidence devient vacante par l'expiration de sa durée légale. Lorsque, au contraire, la vacance est la conséquence du décès ou de la démission du président, le pouvoir exécutif est provisoirement et jusqu'à rélectioT: du nouveau président, remis au conseil des ministres (2).
516. Les deux Chambres se réunissent immédiatement et de plein droit (3) pour procéder à l'élection. Si les deux Chambres sont en session, la procédure est des plus simples, et, l'expérience Ta montré en 1879, des plus expéditives. A cette époque, les deux Chambres ayant reçu simultanément communication du message par lequel le maréchal de Mac* Mahon donnait sa démission, les présidents des deux Chambres, après s'être entendus, ont annoncé simplement que l'Assemblée se réunirait le môme jour pour procéder à son remplacement. C'est ce qui eut lieu le 30 janvier 1879.
(1) L. 16 février 1875, art. 3. § 3.
(ï) L. 25 février 1875, art. 7, § 3.
(3) Ibid., § 1<', et L. 16 juillet 1875, art. 3, § 3.
&i7. Mais si la Taeance fiar décès ou démissioa se produit pendant une prorogation des Chambres, ceUes-ci doivent renifcar inmédiatemeoi en session et se réunir en Assemblée nationale de plein drcÀ et sans- quil soit besoin d'aucune convoeaiion.
âiS. Siy au moment de la vacance^ la Chambre des députés, se trouvait dissoute, les collèges électoraux devraient être immédiatement convoqués (1). Cette convocation devrait être faite sans doute par le conseil des ministres, provisoii'ement investi, codune nous l'avons dit, du pouvoir exécutif; mais à défaut de eon vocation, il nous parait incontestable que les collèges électoraux devraient se réunir de plein droit»
519. La loi constitutionnelle ne prévoit que le cas où la Chambre est absente par suite de dissolution; mais les mêmes règles seraient certainement applicables si elle se trouvait dissoute par suite de Texpiration de son mandat et si Ton avait négligé de pourvoir à son remplacement en temps uiUe.
520. Chaque fois que la vacance se produit, sans qu'il existe une Chambre des députés légalement constituée^ le Sénat doit se réunir de plein droit, par dérogation à la règle générale^ suivant laquelle il est interdit à une Chambre de siéger en Tabsence de Fautre. On a pensé qu'U convenait de placer à eété du conseil des ministres investi du pouvoir exéentif, pour le contrôler et au besoin pour le réprimer, le seul pouvoir qui, en l'absence de la Chambre, représente la souveraineté nationale ; mais la loi qui donne au Sénat cette situation éminente de gardien de la Constitution ne lui assir gne aucune attribution spéciale pour ce cas exceptionnel,, et il a été reconnu dans la discussion que, pas plus dans ce cas que dans aucun autre, le Sénat ne peut faire, à lui seul, acte de législateur (Voy. Rapport de M. Laboulaye sur la loi du iô juillet.)
5âi. L'élection doit se faire à la majorité absolue des suffimges (^), ce qui tranche la question du quorum dsais un sens opposé à celui qoi a été adopté pour les résolutions de TAs-
(ij L. 16 jaillet 1875, art. 3, § 4.
(2) L. 25 février 1875, ait. 2.
semblée nationale réunie en vue de la révision. Majorité de$ suffrages ou des voix et majorité des votants y toutes nos lois considèrent ces expressions comme synonymes, et nous ne pensons pas qu'ici elles puissent être entendues autrement que dans leur sens ordinaire. Cela n'a du reste fait doute ni dans le Congrès présidentiel de 1879, ni dans celui de 1885. 5SI2 . L*AssembIée nationale réunie en vue de l'élection du Président de la République constitue un véritable collège électoral, et c'est avec raison qu'en 1879, 1* Assemblée, par la question préalable opposée à une raoti(Mï de F un de ses mem* bres, fît respecter la règle de tous le» collèges électoraux : que toutes discussions y sont interdites. En 1885, M. le président Le Royer a fait prévaloir la même doctrine malgré l'opposition d'une partie de l'Assemblée (1).
523. L'Assemblée nationale réunie en vue d'une électio» présidentielle est d'ailleurs quant à ta présidence, au bureau et aux formes de procéder, régie par les inèmes: règles que les Assemblées nationales de révision; nous renvoyons à ee que nous en avons dît plus haut (n®*37T et suiv.).
524. En ce qui coneeme ses pouvoirs dans le choix du président, ils sont légalement san^ limite. La Constitution ne pose aucune condition d'éligibilité ; elle ne dit pas même que le Président doit être français, majeur, et jouir de ses droits civils, et politiques; mais d'après les principes généraux sur l'admissibilité aux fonctions publiques, il n'est pas douteux que ces trois conditions s'imposent de plein droit.
525. Peut-on aller plus loin et exiger par exeniple l'âge de 30 ans, comme le faisait la Constitution de 1848? En Fabsence de tout texte, nous ne le pensons pas.
526 . Une seule exception est posée à la règle de réligibilité de tous les citoyens français, non pas dans les lois constitutionnelles de 1875, mais dans la loi de révision du 14 mars 1884 dont l'article 2 est ainsi conçu : u Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la présidence de la République. »
(1) Cf. sur le précédent de 1879, Poudra et Pierre. Supplément n* 285, art. 388. Voy. encore Journal officiel, séance du 28 àéemàbn iB8$^
SECTION IV
ATTRIBUTIONS JUDICIAIRES
527. L*institutioa d'une haute cour de justice pour juger certains crimes particulièrement graves soit par leur nature même, soit à raison de la qualité des personnes auxquelles ils sont imputés, se trouve dans toutes nos constitutions depuis 1791. Mais tandis que la plupart des ces constitutions, et notamment les plus récentes, celle de 1848 et même celle de 185SI, confiaient cçtte haute fonction à un tribunal spécial, formé dans les conditions d'impartialité les plus certaines, les auteurs des lois constitutionnelles de 1875 ont préféré en revenir aux traditions de la monarchie constitutionnelle, en transformant en cour de justice, dans certains cas, l'une des deux Chambres, le Sénat. Par là encore, pour le rappeler en passant, et par la disposition qui attribue à la Chambre des députés Tinitiative des poursuites et au Sénat le jugement, se confirme ce que nous avons dit .sur le caractère particulier que la Constitution assigne à chacune des deux Chambres : Tune ayant plus particulièrement Faction, Tinitiative, la direction politique : Tautre un pouvoir de contrôle, de modération avec lequel concorde fort bien Texercice des fonctions judiciaires.
528. L^article 9 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, sur Torganisation du Sénat, est ainsi conçu : « Le Sénat peut être constitué en cour de justice pour juger, soit le Président de la République, soit les ministres, et pour connaître des attentats contre la sûreté de TËtat. »
Et l'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs publics, développant la disposition de la loi du 24 février, statue en ces termes : « Le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés (et seulement dans le cas de haute trahison) et ne peut être jugé que par le Sénat (1). »
(1) Cf. L. 85 février 1875, art. 6.
d Les ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des députés pour crimes commis dans Texercice de leurs fonctions, et, dans ce cas, ils sont jugés par le Sénat. »
« Le Sénat peut être constitué en cour de justice par un décret du Président de la République, rendu en conseil des minisires, pour juger toute personne prévenue d'attentats commis contre la sûreté de TKtat. Si l'instruction est com mencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi. »
Ces textes, comme on le voit, établissent une distinction bien tranchée entre divers cas :
529. 1<* Le Président de la République ne peut jamais être mis en accusation que par la Chambre des députés, et il ne peut être jugé que par le Sénat. L'intérêt national a paru exiger que la personne du Président de la République fût entourée de garanties particulières. Nous pensons donc que ce n'jBsi pas uniquement dans le cas de haute trahison, seul cas prévu par la loi du 25 février 1875, que cette procédure doit être suivie et que même pour crimes de droit commun, le Président de la République ne pourrait être mis en accusation que par la Chambre et jugé que par le Sénat. La loi du 16 juillet 1875 ne distingue pas. Et si Farticle 6 de la loi du 25 février statue que le Président de la République n*est responsable que dans le cas de haute trahison, il n*a certainement en vue que les crimes politiques, et Ton ne saurait admettre qu'il ait entendu proclamer Tirresponsabilité du Président de la République, par rapport aux crimes de droit commun.
530 . 2° Les ministres, au contraire, sont soumis à la juridiction ordinaire pour les crimes et délits de droit commun, et même pour les crimes et délits commis dans 1 exercice de leurs fonctions, quand la poursuite n'est pas ordonnée par la Chambre des députés elle-même. Si, par contre, c'est la Chambre des députés qui les met en accusation, ils sont nécessairement jugés par le Sénat. Tel au moins nous parait être 1er sens de la disposition un peu ambiguë du paragraphe 2 de Tarticle 12 précité.
531 . 3<> Lorsqu'il s'agit d'attentats contre la sûreté de l'Etat, commis par des personnes autres que le Président de la République ou les ministres, le Sénat n'est plus le juge nécessaire,
ni même le juge ordinaire. Il n'est saisi qn'en vert» é\n décret du Président de la République rendu en conseil des ministres qui le constitue en cour de ju^ice et qui par cela même, nous le pensons du moins, détermine sa compélence. Si la Chambre des pairs, dans les cas analogues, commençait par déclarer sa compétence, c'est que la loi qui, selon les Chartes devait définir les attentats dont le jugement lui élait attribué, ne fut jamais rendue; il fallait donc que, dans chaque affaire, elle commençât par examiner si les crimes qui lui étaient déférés rentraient par leur gravité dans ta classe de ceux dont elle devait connaître, et qu^ensuite ée ce* «xamen elle déclarât sa compétence,
532. Après avoir posé ces règles, la loi du W juillet 1875 dispose « qu'une loi déterminera le mode de procéder pour Faccusation, l'instruction et le jugement » ; mais cette loi n*a pas encore été rendue et le seul point qui ait été réglé ultérieurement, c'est que le Sénat, lorsqu'il est constitué ^n coar de jastice, désigne la ville et le local oik il entend tenir ses -séances (1).
533 . Il est à remarcjuer que, pour la procédure préparatoire, la mise en accusation par la Chambre, aussi bien qoe pour le mode de procéder dans le Sénat, constitué en haute cour, ni la loi, ni les règlements ne donnent aucune règle précise. La Chambre des députés, dans les occasions où elle a dû délibérer sur des demandes de mise en accusation, leur a appliqué les dispositions réglementaires concernant les propositions ordinaires : renvoi à la commission d'initiative, rapport de cetle commission et, sur ce rapport, rejet de la proposition ou renvoi aux bureaux-pourla nomination de la commission spéciale, etc. Aucune de ces propositions jusqu'ici n*a abouti ; mais si un jour ou l'autre, une mise en accusation était prononcée par la Chambre, l'absence d'une loi réglant la procédure de l'accusation, de l'instruction et du jugement ferait naître de nombreuses et graves difficultés. Pour l'accusation, il est certain qu'il faudrait distinguer entre" le cas oti la mise en accusation émanerait de la Chambre et les autres.
(1) L. "M juînet 1879. art. 3, § S.
Dans le premier cas, les fonctions du ministère public devraient nécessairement être remplies par des délégués de la Chambre. Mais dans le cas où Taffaire serait déférée au Sénat par un décret du Président de la République, c'est sans doute le procureur général près la cour d*appel de Paris qui exercerait la poursuite. Quant à Tinstruction et au jugement, Ton ne pourrait que s*en référer, autant que possible, aux règles ordinaires et les compléter au moyen des précédents. C'est ainsi qu*en a agi toujours la Chambre des pairs, quand elle a dû se constituer en cour de justice. Dans tous les cas, il faut décider, sous Tempire delà Constitution de 1875, comme on le décidait sous l'empire des deux Chartes, que Tabsence de la loi dont la rédaction est non seulement annoncée mais imposée, oe mettrait pas obstacle, le cas échéant, à Tappli^ cation de l'article it de la loi dn 16 juillet 1875. La prescription de celte loi est absolue, impérative, indépendante du règlement de la procédure.
ATTRIBUTIONS NON LEGISLATIVES SPECIALES AU SENAT
534. Le droit de dissoudre la Chambre des députés figure pour la première fois, en France, dans une Constitution républicaine. Il ne se comprendrait pas avec une assemblée unique, laquelle, même si le pouvoir exécutif était constitué en pouvoir indépendant, n^en représenterait pas moins au plus haut degré la souveraineté nationale. La Constitution de Tan III, qui divisait le pouvoir législatif en deux branches,, avait cru prévenir tout conflit en déterminant avec la plus grande précision les attributions des deux Chambres, et surtout en refusant au Conseil des Anciens toute initiative, et en bornant son pouvoir à Texercice d'un droit de veto. Et, quant aux conflits avec le pouvoir exécutif, Ton avait cru les écarter à jamais par l'exacte délimitation des fondions respectives. Mais dans la République parlementaire, telle qu'elle est organisée par la Constitution de 1875, le droit de dissolution a sa place légitime et nécessaire. Ce gouvernement, en effet, se compose essentiellement d'un chef du pouvoir exécutif non révocable pendant la durée de son mandat, non responsable hors le cas de haute trahison, et d'un parlement qui doit . régulièrement imprimer une direction à la gestion politique et administrative des ministres responsables. Dans un régime ainsi constitué, on comprend très bien que le Président et son ministère puissent avoir à l'égard des grands intérêts extérieurs et intérieurs du pays une conception différente de celle du parlement, et que, dans des cas où ce différend s'accentue d'une manière particulièrement grave, ils jugent nécessaire. de le faire trancher par la volonté souve-
raine de la nation. Cette consultation solennelle de la nation souveraine n'a rien de contraire aux principes républicains. Si elle est pratiquée loyalement, elle leur donne , au contraire, la plus éclatante consécration, en portant devant le juge suprême, devant le pouvoir constituant, un débat sur lequel les pouvoirs constitués n'ont pu se mettre d'accord. Mais pour que cet appel à la nation soit légitime et efficace^ il faut nécessairement qu'il soit réellement adressé à la nation et que la nation y puisse répondre par Texpression la plus nette, la plus certaine de sa volonté. C'est pourquoi, lorsque le parlement est divisé en deux branches,, le droit de dissolution ne peut s'exercer qu^à l'égard de colle des Chambres qui est issue directement du suffrage populaire. C'est ce qu^ont justement reconnu les auteurs de la Constitu*lion de 1875.
Quoique en principe ils aient entendu constituer les deux Chambres avec des droits et des pouvoirs identiques, ils n'ont pas pu maintenir en son entier cette parfaite identité d'attributions. Nous avons déjà rencontré plus d'un cas où ils ont dû, par la force môme des choses, y porter atteinte; dans la question qui nous occupe, ils ont repoussé presque unanimement la proposition d'un logicien à outrance qui demandait que le Sénat pût être dissous, avec Tautorisation de la Chambre des députés, aussi bien que la Chambre des députés avec l'autorisation du Sénat. Il n'est pas inutile do noter que cet amendement fut rejeté par ceux-là môme qui dès lors, et plus encore depuis, ont revendiqué le plus haut l'identité des pouvoirs des deux Chambres. Il fut décidé, avec raison, que la Chambre des députés seule peut être dissoute, et par là même, comme nous l'avons montré plus haut, la Constitution de 1875 a confirmé la tradition déjà ancienne et qui remonte à Torigine même des gouvernements parlementaires, suivant laquelle la direction de la politique générale appartient en propre à la Chambre des députés. Mais la Constitution de 1875 s'écarte, en un point très important, de la tradition parlementaire en subordonnant à l'avis conforme du Séoat Texercice du droit de diissolution attribué au Président de la République.
Le droit de dissoudre la Chambre des députés est un
des attributs essentiels du pouvoir exécutif; mais il ne peut être exercé que sui: Tavis conforme du Sénat. Telle est la disposition formelle du paragraphe i^' de Tarticle 5 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875.
Cette disposition subit diverses transformations au cours de rélaboration si prolongée des lois constitutionnelles. Le projet préparé par le gouvernement de M. Thiers contenait un article ainsi conçu : u Lorsque le Président de la République estimera que Tintérét du pays exige le renouvellement de la Chambre des représentants avant l'expiration normale de ses pou.voirs, il demandera au Sénat Tautorisation de la dissoudre. Cette autorisation ne pourra être donnée qu'en confiité secret et à la majorité des voix. Elle devra être donnée dans un délai de huit jours. Les collèges électoraux devront être convoqués dans les trois jours qui suivront la notification faite au Président de la République du vote affîrmatif du Sénat. »
Dans le projet de M. de Broglie, la première partie du projet de M. Thiers est reproduite à peu près dans les mêmes termes; mais le délai pour la convocation des électeurs est porté à six mois et il est ajouté que <• dans Tintervalle, le Président gouverne avec le Grand Conseil (le Sénat) et devra rendre compte de ses actes aux deux Chambres, dès Touverture de la Chambre des représentants »...
La commission, dans un sens, aggrava singulièrement Tune et l'autre de ces dispositions, mais, dans un autre sens, elle en restreignit considérablement la portée. En effet, fidèle à son système de ne rien faire de définitif, elle proposa que le droit de dissolution fût conféré au seul maréchal de Mac Mahoa pendant la durée de ses pouvoirs ; mais, en revanche, elle voulait que le maréchal exerçât ce droit de son autorité propre, sans approbation et même sans consultation du Sénat, estimant que « l'intervention du Sénat était pleine de périls et qu'elle atténuerait la responsabilité ministérielle » ; enfin, comme M. de Broglie, elle demanda pour la convocation des collèges électoraux le délai de six mois, nécessaire, suivant elle, pour apaiser les esprits (1).
(1) Notons que^ dans le projet de la commission, le délai s*applique
L'article 5, toi qu'il fut définitivement adopté, avait été proposé par M. Wallon et défendu par M. Dufaure. Il différait du projet de la commission en ce qu'il conférait le droit de dissolution aux Présidents de la République, présents et futurs, et non au seul maréchal de Mac Mahon, et qu'il exigeait l'avis conforme du Sénat; il différait du projet de M. Thiers et de celui de M. de Broglie, en ce qu'il n'exigeait pas que l'avis demandé au Sénat fût discuté en comité secret; il différait du projet de M. de Broglie et de celui de la commission en statuant que les collèges électoraux seraient convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois*
Nous reviendrons plus loin sur cette disposition ; mais, au-» paravant, il importe de bien se rendre compte de l'importance de l'innovation qui confirme au Sénat la haute prérogative de concourir à la dissolution de la Chambre des députés par l'approbation qu'elle doit lui donner préalablement.
636. Théoriquement, le droit de dissoudre une Chambre du parlement est un des attributs éminents du pouvoir exécutif et, par une conséquence nécessaire, l'un des actes qui engagent au plus haut degré sa responsabilité. L'on a pu dire avec raison que, subordonnant l'exercice de ce droit à un avis conforme du Sénat, c'est en môme temps amoindrir entre les mains du Président de la République la puissance de son droit et atténuer la responsabilité ministérielle qui devrait d'autant plus rester intacte que la mesure est plus grave. Mais ces considérations théoriques, quelque sérieuses qu'elles soient, n'ont pas dû prévaloir sur les nécessités politiques. Laisser au pouvoir exécutif, que la centralisation et des traditions séculaires rendent si fort en France, le droit d'écarter pendant plusieurs mois le parlement, (i'eût été livrer la République au danger permanent d'un coup d'Etat. La dissolution de la Chambre des députés, d'ailleurs, est un des actes les plus graves, un de ceux qui troublent le plus
non à la convocation des électeurs, mais à Télection elle-même : « Il sera procédé, dit le projet, dans ce cas, à VélecUon d'une nouvelle Chambre dans le délai de six mois. »
profondément le pays; elle ne peut se justifier que par une nécessité évidente. On peut admettre que cette nécessité existe, quand, sur une question d'importance majeure, un dissentiment persistant se produit entre le pouvoir exécutif et la Chambre des députés et que l'opinion du pays pent sembler douteuse. Lorsque les deux Chambres sont d'accord, il est permis de présumer que leur opinion commune est celle de la nation elle-même, et que, par suite, il est inutile et il serait nuisible d'agiter le pays par une consultation sans objet. Si, au contraire, le Sénat se range de l'avis du gouvernement, on a en quelque sorte la preuve que la question divise réellement Topinion et qu'elle ne peut être résolue qae par un appel au souverain. C'est pour ces raisons que» tout en attribuant au Président de la République le droit de provoquer et de prononcer la dissolution de la Chambre, la Constitution a subordonné l'exercice de ce droit à un avis conforme du Sénat.
537. La première et jusqu'ici Tunique application du droit de dissolution, sous l'empire de la Constitution de 1875, eut lieu le 25 juin 1877. Comme la procédure à suivre n*est tracée par aucune loi, ni par le règlement du Sénat, il importe de nous arrêter quelques instants sur ce précédent. L'on sait dans quelles circonstances il s'est produit. Le 16 mai, sur une lettre du Président de la République à M. J. Simon, le cabinet, dont celui-ci était président, donne sa démission. Il est remplacé le même jour par un cabinet présidé parM.de Broglie. Le 17 mai, interpellation à la Chambre des députés aux ministres démissionnaires sur la crise ministérielle et vote d'un ordre du jour motivé. Le 18 mai, nouvelle demande d'interpellation dont il ne peut être fait lectare à la Chambre, parce que le président du conseil rédame la parole pour lire un message du Président de la République et un décret qui ajourne la Chambre à un mois. Dès le retour des Chambres, le 16 juin, le Président de la République adresse au Sénat un message assez étendu, qui se termine par un projet de résolution formulé en ces termes : « Le Président de la République, vu l'article 6 de la loi consUtulionnelle du 25 février 1875, relative à l'organisation des pouvoirs publics, fait connaître au Sénat son intention de dis-
soudre la Chambre des députés et lui demande son a?îs conforme. »
Le projet de résolution est renvoyé aux bureaux qui nomment une commission. Pendant que cette commission délibère, la Chambre des députés discute une interpellation sur la politique du nouveau cabinet, et, le 19 juin, eue vote, à la majorité de 463 voix contre 158, un ordre du jour de nonconfiance.
Le lendemain, 20 juin, M. Depeyre présente au Sénat, au nom de la commission nommée dans les bureaux, un rapport concluant à Tapprobation du projet de dissolution. La discussion s'ouvre le 21 juin en séance publique et se termine le i% par un vote favorable à la dissolution (149 voix contre 130). La résolution du Sénat est ainsi conçue : « Vu le message de M. le Président de la République du 16 juin, par lequel il ijeût connaître au Sénat son intention de dissoudre la Chambre des députés et lui demande Tavis prescrit par Parti cle 5 de la loi sur les pouvoirs publics, le Sénat émet un avis con« forme à la proposition du Président de la République. » Enfin, le 25 juin, le Président de la République rend le décret suivant ; « Vu Farticle 5 de la loi du 25 février 1875; vu Tavis conforme du Sénat du 22 juin 1877, décrète :
« Art. 1*'. La Chambre des députés est dissoute.
« Art. 2. Les collèges électoraux seront convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois.
« Art. 3. Le ministre delà Justice et le ministre de Pintérieur sont chargés, etc. »
538. En tant que procédure, la marche suivie en cette occasion nous parait avoir été tout à fait correcte et conforme à la Constitution. Nous croyons donc qu'elle peut et doit servir de précédent. Toutefois, on pourrait désirer que le décret de dissolution indiquât lui-même la date des nouvelles élections ; mais ni la lettre, ni l'esprit de la loi du 25 février 1875 n'en font une obligation. Les auteurs de cette loi ont voulu laisser au gouvernement le choix du moment des élections et n'ont voulu restreindre ce choix que par la fixation d'un délai qu'il ne lui était pas permis de dépasser.
539. La disposition relative aux nouvelles élections donna lieu à une interprétation certainement abusive, lors de la dis-
Bolulion de 1877. La loi du 25 février 1875 dit que les colléjes électoraux seront convoqués pour de nouvelles élections dans le délai de trois mois; or, le décret de dissolution étant daté du 25 juin, le délai de trois mois expirait le 25 septembre . Le gouvernement prétendit donner satisfaction à la loi en publiant, le 21 septembre, le décret de convocation, qui reculait jusqu'au 14 octobre la réunion des collèges électoraux et jusqu'au 7 novembre la réunion des Chambres, de telle sorte que pendant quatre mois et demi, le pays se trouva sans représentants. Il faut reconnaître que le texte de Tarticle 5 pouvait prêter à quelque équivoque, et il eût été préférable de dire, comme l'avait proposé la commission, que V élection aurait lieu dans le délai imparti. Mais le sens de la disposition n'était pas douteux. Ce qu'on avait voulu, eo autorisant cet appel au pays, c'était un délai supposé assez bng pour apaiser les passions; ce délai, suivant les différents projets, était de trois mois ou de six mois; mais personne n'avait pensé que ce délai, quelle que fût sa durée, dût s'appliquer à la convocation des collèges et non à l'élection elle-même et à la réunion de la nouvelle assemblée.
540. C'est donc avec toute justice que l'opinion repoussa l'interprétation donnée à la loi par le gouvernement. Pour prévenir le retour possible d'un pareil abus, la loi de révision du 22 avril 1884 (art. 1) modifia les termes de la loi de 1875 et dit expressément que les collèges électoraux sont réunis (au lieu de seront convoqués) pour de nouvelles élections. De plus, elle réduisit à deux mois au lieu de trois, le délai dan^ lequel cette réunion devait avoir lieu, estimant que pour que la consultation fût loyale, il fallait qu'elle eût lieu le plus tôt possible, et que le pays consulté ne restât pas trop longtemps livré aux influences du pouvoir exécutif resté seul debout et en fonctions. A ce point de vue, il est permis de se demander si le délai de deux mois n*est pas encore trop long et s'il ne conviendrait pas que le décret de dissolution lui-même convoquât les électeurs, et les convoquât à bref délai. La seule raison qui puisse légitimer, dans une République démocratique, le droit de dissoudre la Chambre des députés, c'est la nécessité de pouvoir en appeler au souverain, en cas de conflit grave survenant entre la Chambre des députés d'une part,
et le pouvoir exécutif appuyé par le Sénat d'autre part. Mais pour être sincère et décisive, il faut que la réponse à cet appel puisse être donnée dans un délai assez court pour ne pas laisser au pouvoir exécutif le temps et le moyen de fausser le verdict à Taîde des influences si puissantes qui, dans un pays centralisé, sont toujours à sa disposition.
541 . Indépendamment de la fixation du délai à deux mois, et de la mention que ce délai s'appliquait, non à la convocation des collèges, mais à leur réunion effective, la loi de 1884, pour couper court à un autre abus possible, stipule que la Chambre se réunira dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales. Ces dispositions sont impéi*atives et devraient, suivant nous, être appliquées, alors même que le gouvernement négligerait de remplir son devoir de convoquer soit les collèges électoraux, soit les Chambres. Nous pensons que^ dans ce cas, les collèges électoraux et la Chambre devraient se réunir de plein droit au jour fixé par la loi constitutionnelle de 1884. C'est la sanction nécessaire des prescriptions de cette loi. Nous avons donné plus haut (n° 284) les raisons qui nous paraissent justifier cette thèse dans tous les cas où la convocation des collèges électoraux ou des Chambres est ordonné dans un délai déterminé. Elles s*appliquent a fortiori dans le cas qui nous occape en ce moment.
542. Justement préoccupée de la nécessité d*organiser la résistance légale aux attentats qui pourraient être tentés ou commis contre les Assemblées qui représentent le pays, TAssemblée nationale rendit la loi du 15 février 1872, connue généralement sous le nom de loi Tréveneuc. Les lois constitutionnelles de 1875 n'ont pas reproduit cette loi; mais elles ne Font pas abrogées. Il n'est pas douteux qu'elle soit encore applicable. En voici les principales dispositions.
543. Si r Assemblée nationale ou celles qui lui succéderont viennent à être illégalement dissoutes ou empêchées de se réunir, les conseils généraux s'assembleront immédiatement de plein droit et sans qu'il soit besoin de convocation au chef-lieu de chaque département ou dans un lieu quelconque du déparement, si le lieu habituel de leur séance ne leur parait pas
offrir de garanties suffisantes pour la liberté de leurs délibé-
rations. Ils pourvoient d'urgence au maintien de la tranquillité publique et do Tordre légal.
544. Une assemblée composée de deux délégués élus par chaque conseil général on comité secret se réunit dans le lieu où se seront rendus les membres du gouvernement légal et les députés qui auront pu se soustraire à la violence. L* assemblée des délégués est valablement constituée aussitôt que la moitié des départements est représentée.
54o, Elle est chargée de prendre, pour toute la France, les mesures urgentes que nécessite le maintien de Tordre, et spécialement celles qui ont pour objet de rendre à FAssemblée nationale la plénitude de son indépendance et Texercice de ses droits. Elle pourvoit provisoirement à Tadministration générale du pays. Ses décisions doivent être exécutées, à peine de forfaiture, par tous les fonctionnaires, agents de l'autorité et commandants de la force publique.
546. Elle doit se dissoudre aussitôt que rAssemblée nationale se sera reconstituée par la réunion de la majorité de ses membres sur un point quelconque du territoire. Si cette reconstitution ne peut sis faire dans le mois qui suit les événements, rassemblée des délégués doit décréter un appel à la nation pour les élections générales. Ses pouvoirs cessent le jour où la nouvelle Assemblée nationale est constituée*
547. La loi du 15 février 1872 n'a jamais été appliquée jusqu'ici, et Ton peut espérer que les mœurs politiques sont assez fortes et nos institutions politiques assez solides pour que son application ne soit jamais nécessaire. Elle n'en constitue pas moins une tentative très importante pour organiser la résistance légale aux attentats contre la représentation nationale, de quelque part qu'ils viennent.
548. Nous avons dit que, selon nous, elle devrait trouver son application, non seulement dans le cas de dissolution violente de la Chambre des députés, mais encore dans celui où le pouvoir exécutif, après l'expiration des pouvoirs de la Chambre ou sa dissolution régulière et légale, négligerait de convoquer les collèges électoraux et la Chambre nouvelle dans les délais fixés par la loi, et s*opposerait à leur réunion de plein droit : dans tous ces cas on peut dire avec la loi du 15 février que « la Chambre est illégalement dissoute ou
empêchée de se réunir ». Toutes les constitutions se sont mises sous la sauvegarde des citoyens. La loi de 1872 essaye de rendre cette sauvegarde efficace en donnant à la résistance un centre, un point d'appui, un organe légal. Peu importent les intentions secrètes qui ont pu animer les auteurs de cette loi ; comme beaucoup d'autres lois de cette époque où des rancunes de parti n'avaient pas encore fait oublier le coup d*£tat du 2 décembre et ses conséquences fatales, elle est dans Tesprit des. institutions républicaines. Elle doit être maintenue et, le cas échéant^ appliquée pour la défense et la conservation de ces institutions.
TITRE IV
PROCEDURE PARLEMENTAIRE
549. Nous avons déjà exposé plusieurs parties importantes de la procédure parlementaire, lorsque nous avons traité de la constitution des assemblées, de la vérification des pouvoirs de leurs membres, de la formation de leur Bureau provisoire et définitif^ de la révision de la Constitution, des projets et des propositions de loi, des questions, interpellations et ordres du jour, enfm de la dissolution de la Chambre des députés. Nous n'y reviendrons pas. Il nous reste maintenant à indiquer les règles suivies dans les deux Assemblées en ce qui concerne la division du travail entre leurs membres (commissions et bureaux], les enquêtes parlementaires, la tenue des séances, les votations, les congés, la police intérieure et extérieure, la discipline. Pour tous ces objets, il faudrait, à côté de la règle tracée dans les règlements, nDter Tapplication qui en a été faite et les dérogations qui y ont été apportées. Il faudrait en un mot, à côté de la procédure parlementaire, exposer la jurisprudence parlementaire. Nous avions pensé d'abord à compléter ainsi notre travail; mais il nous a paru que ce serait rallonger beaucoup, sans grande utilité, d'autant plus que les Chambres étant toujours maîtresses de leurs résolutions, les interprétations qu^elles don* nent à leurs règlements sont de simples précédents, plutôt qu'ils ne constituent une jurisprudence proprement dite. Nous nous contenterons donc en général de donner ici les règles, en y ajoutant seulement les quelques observations qu'elles peuvent suggérer.
Rappelons d'abord que le règlement est la loi de rAssemblée : le premier devoir du président est de le faire exécuter et par conséquent c'est à lui qu*il appartient de Tinterpréter et de rappliquer. Cependant, s'il a des doutes sur le sens d^un article, il peut toujours soumettre sa décision à TAssemblée. Par cela même qu'il est la loi de l'Assemblée, le règlement ne peut être modifié par simple motion d'ordre et toute proposition de modification doit, au Sénat, passer par la com • mission d^initiative et par les bureaux ; à la Chambre, elle est renvoyée directement aux bureaux (i).
(1) Le règlement du Sénat a été yoté en troisième lecture le 10 juin 1876 trois de ses articles (art. 66, 89, 90} ont été modifiés par une résolution en date du U février 1877. Le règlement de la Chambre voté d*urg6nce le 16 juin 1876 a subi une importante modification dans sa partie disciplinaire le 13 novembre 1877 et surtout le l** décembre 1879. — Cf. Poudra et Pierre^ n* 868 et suiv., n* 876 et supplément, Ikii,
COMMISSIONS ET BUREAUX
550. Nous avons dit que T Assemblée constiluante de 1848, à rimitatioQ de plusieurs assemblées antérieures, avait jugé qu il serait avantageux pour l'œuvre législative de constituer des comités permanents, correspondant plus ou moins exactement aux divers départements ministériels, entre lesquels tous ses membres seraient répartis. L*on avait pensé que les comités, saisis normalement de toutes les questions rentrant dans leurs attributions respectives, apporteraient dans leur étude une compétence plus parfaite et des vues d'ensemble qui trop souvent manquent dans l'élaboration des lois. Les résultats ne répondirent pas tout à fait à Fattente : on aurait peine à citer une loi importante sortie de ces comités ; mais il n'en est pas moins certain que, dans plusieurs d'entre eux, des travaux considérables ont été entrepris, réalisés même en partie, travaux que la séparation inattendue et prématurée de la Constituante a seule empêchés d'aboutir. Ils dorment dans les archives avec les travaux également importants, et peut-être non supérieurs, des comités de la première Constituante et de la Convention. Mais dans la Constituante de 1848, l'organisation des comités n'empêchait pas de confier le plus souvent l'étude des projets de loi à des commissions spéciales, nommées dans les bureaux. Cette dernière procédure, qui fut celle des deux Chambres sous la monarchie constitutionnelle, est aussi celle qui est suivie dans le Sénat et dans la Chambre des députés. Elle a Tavantage de faire étudier les projets et les propositions de loi non seulement pour les membres que Ton peut supposer les plus
compétents, mais par ceux qui représentent le plus sûrement l'opinion de la majorité, puisqu'ils sont nommés à la suite d'une discussion plus ou moins prolongée dans les bureaux, et qu^dans les bureaux sont répartis tous les membres de TAssembL^e. Les commissions, ainsi nommées, ont donc cet avantage sur les comités permanents que, d'une part, tous les membres de l'Assemblée ont eu connaissance, avant la délibération publique, des projets, et ont pu, dans les discussions des bureaux, se rendre compte des principales questions qu'ils soulèvent, et que, d'autre part, il y a probabilité sinon certitude que leurs conclusions sont conformes aux opinions de la majorité.
551 . Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'importance de celte dernière considération. L'expérience n'a montré que trop souvent combien sont incohérentes les lois, où le système adopté, étudié par la commission, s'est trouvé profondément altéré par des amendements. Restreindre le plus possible les .chances de ces altérations, c'est à quoi doit tendre surtout la procédure parlementaire.
552. Ajoutons encore que la permanence des comités a l'inconvénient grave de créer presque nécessairement une ingérence excessive et abusive des membres du parlement dans la marche de l'administration. Nous pensons donc que c'est avec raison que l'on a renoncé au Sénat, comme à la Chambre, au système des comités.
533. A la première séance d'une nouvelle législature, et aussitôt après l'élection du bureau provisoire, les membres de la Chambre des députés sont répartis par la voie du sort (1) entre onze bureaux. Tous les députés, validés ou non, sont compris dans cette répartition, à partir du jour de la réception au secrétariat général du dossier concernant leur élection. La même opération se fait au commencement de chaque session ordinaire; die se renouvelle chaque mois et chaque fois en séance publique (2). Au Sénat le nombre des bureaux est de
(1) Depuis 1876 au Sénat, et depuis 1877 à la Chambre, le tirage aa sort se fait par un procédé mécanique.
(2) Règl. C, 3-i2.
neuf : la répartition des sénateurs entre les bureaux se fait, comme à la Chambre, par la voie du sort et se renouvelle chaque mois en séance publique.
554. Chaque bureau nomme son président et son secrétaire, par scrutin séparé, à la majorité absolue des votants pour les deux premiers tours ; au deuxième tour il y a ballottage entre les deux membres qui ont obtenu le plus de voix et alors la majorité relative sufQt ; s*il y a égalité de suffrages, le plus âgé est nommé.
555. A la Chambre des députés le règlement dispose que les bureaux ne peuvent procéder à aucun vote, si le tiers au moins de leurs membres n'est pas présent. Cette disposition ne se trouve pas dans le règlement du Sénat ; mais, dans la pratique, la présence d*un certain nombre de membres est évidemment indispensable pour la validité des votes.
556. Pour l'ordre de leurs travaux, les bureaux doivent se conformer aux ordres du jour arrêtés par l'Assemblée. Chacun d'eux discute séparément les questions renvoyées à leur examen. La discussion, sauf le cas d'urgence déclarée, ne peut s^ouvrir que vingt-quatre heures après la distribution des projets ou propositions; lorsqu'elle est terminée, chaque bureau nomme un commissaire suivant la procédure prescrite pour la nomination du président et du secrétaire. Le nombre des commissaires peut être doublé ou triplé en vertu d'un vote spécial de TAssemblée ou d'une disposition particulière du règlement.
557. Il* est tenu procès- verbal des délibérations des bureaux; ce procès-verbal, pour chaque séance, mentionne le nom des membres présents (1). Le règlement de la Chambre dispose que tous ses membres peuvent prendre connaissance des documents remis aux bureaux pour Tétude des projets à examiner, que cette communication doit avoir lieu sans déplacement, et enfin que les procès-verbaux des bureaux sont déposés aux archives aussitôt après le vote des projets. Le règlement du Sénat au contraire ne pose ces règles que pour les pièces remises aux commissions et pour les procèa-
(1) Règ. s., a, U; Règ. C, 12, 16.
verbaux des commissions. En fait, il est très rare que les bureaux reçoivent communication d'autres documents que ceux qui sont Tobjet des distributions ordinaires faites à tous les membres de rAssemblée, et sous ce rapport la pratique des deux Chambres aboutit au même résultat. Mais en ce qui concerne les procès-verbaux, il semble que le règlement du Sénat, par son silence, ait voulu trancher négativement la question de savoir si les procès-verbaux des bureaux appartiennent soit avant, soit après leur dépôt aux archives, à l'Assemblée tout entière, ou s'ils restent propres à chacun des bureaux. Le règlement de la Chambre, en ordonnant le dépôt des procès'verbaux aux archives, semble autoriser tous les députés à en prendre connaissance au moins après ce dépôt, et par conséquent à en faire tel usage qui leur paraîtra utile ; mais il ne résout pas la délicate question de savoir si, même avant ce dépôt, un député étranger au bureau ou même un membre du bureau peut prendre connaissance du procèsverbal et le produire à la tribune. Il ne semble pas qu^aucune jurisprudence fixe se soit établie sur ce point.
558. Les commissions se divisent en trois catégories : commissions annuelles, mensuelles, spéciales.
559. 1^ Commissions annuelles. — Au commencement de chaque session ordinaire les bureaux de Tune et de Tautre Chambre nomment pour Tannée une commission chargée de Fexamen de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses de la Chambre (1).
560. Une autre commission annuelle est élue par les bureaux pour Texamen de la loi des recettes et des dépenses. Cette commission, composée à la Chambre de 33 membres (3 par chaque bureau) et au Sénat de 18 (2 par bureau), est nommée au Sénat dès le commencement de la session ordinaire, et à la Chambre, après le dépôt du projet de loi des recettes et des dépenses.
561 . Dans les deux Assemblées sont renvoyés obligatoirement à cette commission, outre la loi des recettes et des dépenses, tous projets de loi portant demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires afférents aux exercices courants,
(1) Règl. s., 16, Kègl. C, 191. V. Infrà, tit. VI, Ch. II.
clos ou périmés, et tous projets de loi ou propositions qu i peuvent avoir pour effet de modifier la situation du Trésor, ou les recettes et les dépenses de TËtat. Le règlement de la Chambre ajoute que la commissioQ compétente pour connaître des demandes de crédits supplémentaires ou extraordinaires est celle sur le rapport de laquelle la dernière loi des recettes et des dépenses a été votée, et qui, par conséquent, est le -mieux en mesure d'apprécier si les modifications ou additions proposées à cette loi sont ou non justifiées. Les deux règlements disposent d^ailleurs uniformément que TAssemblée peut toujours renvoyer à une commission spéciale Pexamen des projets ou propositions qui par leur nature rentreraient dans les attributions de cette commission annuelle. On comprend en effet que, dans diverses circonstances, il paraisse utile et nécessaire de soumettre certaines demandes de crédit à Texamen préalable des bureaux et à rétude approfondie d'une commission pénétrée de Tesprit qui à ce moment anime T Assemblée.
562. Néanmoins, comme il importe de ne pas risquer de compromettre les finances de l'Etat par le vote de crédits qui, quoique paraissant justifiés en eux-mêmes par leur objet, pourraient ne pas être compatibles avec la situation actuelle de la fortune publique, dans le cas où une commission spéciale est nommée, cette commission ne peut que faire un rapport sur Tensemble du projet sans pouvoir proposer elle-même définitivement une imputation de crédits. Si ses conclusions sont favorables, elle doit les communi'» quer à la commission annuelle qui, dans les dix jours, donne son avis sur l'imputation des crédits. Cet avis motivé est imprimé et annexé au rapport de la commission spéciale. Si la conunission spéciale a négligé de prendre l'avis de la commission du budget, l'Assemblée peut ordonner que celte dernière soit mise en demeure de se prononcer, en tout état de cause, même après le vote de tous les articles et avant le vote sur l'ensemble (1). En cas d'urgence, ces dernières dispositions ne sont pas applicables (2).
(1) Voy. les précédents, Poudra et Pierre, !!•■ 1039-1040.
(2) Règ. S., 20, 22 ; R. C, 21, 24.
563. A chaque renouvellement des bureaux et par conséquent chaque mois, sont nommées pour la durée du mois les quatre commissions suivantes :
Commission d'initiative en nombre double de celui des bureaux, chargée d'examiner les propositions émanant de l'initiative parlementaire et de donner son avis sur la prise en considération ;
Commission chargée de l'examen des projets de loi relatifs aux intérêts départementaux ou communaux ;
Commission chargée de l'examen des pétitions;
Commission chargée de Texamen des demandes de congés. Ces trois dernières commissions sont composées d'un nombre de membres égal à celui des bureaux.
564. Nous avons exposé plus haut (n*>* 390 et suiv.) ce qui concerne la composition et la procédure des commissions spéciales ; nous n'y revenons ici que pour ajouta deux observalions. Pour répartir équitablement le travail entre leurs membres et surtout pour en assurer la prompte et consciencieuse expédition, les deux Chambres ont pris des mesures afin que les mêmes personnes ne fussent pas chargées de mandats trop nombreux. Aucun sénateur ni aucun député ne peut faire partie à la fois de plus de deux commissions : il ne peut être nommé à une troisième qu'après que l'une au moins des deux premières a nommé son rapporteur. Sont exceptées les commissions mensuelles d'intérêt local et des congés et la commission de comptabilité. Par contre, les membres de la commission du budget ne peuvent faire partie d'aucune autre commission, tant que les rapporteurs de la loi de finances n'ont pas été nommés. Le règlement du Sénat ne reproduit pas cette exception, qui se trouve dans celui de la Chambre. De plus, il n'applique pas la règle aux commissions chargées d'examiner les projets ou propositions dont l'urgence a été déclarée. Tout membre élu commissaire est tenu de faire connaître au bureau s'il est libre, aux termes du règlement, d'accepter cette mission. Dans le cas de la négative, il est immédiatement remplacé (1) .
(1) Règ. s., 15 ; Règ. C, 27.
565. Les résolutions des commissions doivent toujours être prises à la suite d'une délibération régulière; Ta vis de la majorité des membres d'une commission, exprimé dans des conversations, ne saurait y suppléer. Par contre, le règlement ne fixe pas le nombre de membres dont la présence est nécessaire pour la validité des délibérations des commissions. Il y a là une lacune dont les inconvénients se sont fait sentir plus d'une fois.
566. Mentionnons encore une disposition du règlement du Sénat suivant laquelle les commissions doivent se réunir et délibérer au palais du Sénat, et exceptionnellement peuvent se réunir dans les ministères pour leurs travaux préparatoires (1).
567. Mentionnons également une disposition du règlement de la Chambre qui statue que deux jours par semaine, le mercredi et le vendredi, sont réservés, à moins de décision contraire, aux travaux des commissions (art. 29). Dans le règlement originaire, un seul jour était réservé à cet usage ; la disposition que nous avons reproduite a été prise par une résolution en date du 28 février 1879, sans qu'on puisse dire que le travail des commissions, surtout des commissions les plus importantes, s'en soit trouvé sensiblement hâté. Le but de la mesure était évidemment de permettre aux membres des commissions de suivre les débats de la Chambre, sans que les travaux des commissions en fussent ralentis. Ce but ne semble pas avoir été complètement atteint. L'usage s'est établi et, malgré d'assez nombreuses réclamations, a jprévalu, d'autoriser les membres de certaines commissions, particulièrement de la commission du budget, à s'abstenir dans certains votes en se faisant porter comme retenus à cette commission. Nous ne croyons pas que cet usage soit bon. Il est dé l'essence du gouvernement parlementaire que tout membre de l'Assemblée fasse connaître son opinion sur les questions soumises à ses délibérations, surtout sur celles qui engagent des responsabilités. Celte opinion d'ailleurs peut se produire sous diverses formes, notamment sous celle de l'abstention ; mais il est dif-
(1) Règ. s., 38.
ficile d'admettre qu'un membre de l'Assemblée, sous prétexte qu'il fait partie d'une commission quelconque, puisse se soustraire au devoir de manifester son opinion. Ce droit, 'd'après un usage ancien et facile à justifier, n'appartient qu'au président de la Chambre.
568 . Les membres d'une commission peuvent donner leur démission; mais, tant qu'il en reste un, la commission subsiste et doit être complétée. Il n'y a lieu de nommer une commission nouvelle que si tons les membres viennent à faire défaut par décès ou démission.
569 . De même, une commission dont le projet est repoussé par la Chambre peut déclarer qu'elle se retire du débat ; mais elle n'est pas dissoute pour cela, et elle peut être appelée à donner son avis sur les amendements que l'Assemblée lui renvoie (1).
570. Au Sénat, il a été décidé que les commissions nommées avant un renouvellement triennal restent en fonctions, sauf à les compléter si quelques-uns de leurs membres n'ont pas été réélus. Dans les deux Assemblées, les pouvoirs d'une commission ne cessent pas avec la session où elles ont été nommées; ils continuent jusqu'à ce qu'il ait été statué sur toutes leurs propositions, sauf à la Chambre, le cas d'expiration des pouvoirs de celle-ci (2).
(1) Poudra et Piarre, 1066-67.
{'i)Ibid., Snppl., 1052.
ENQUETES
571 . Outre les commissions nommées pour étudier les projets ou propositions de loi et les diverses résolutions soumises aux Chambres, nous devons insister particulièrement sur celles qui sont instituées pour procéder aux enquêtes parlementaires. Ici nous n'avons pas à analyser des dispositions réglementaires : ni le règlement du Sénat, ni celui de la Chambre ne posent les règles relatives aux enquêtes que l'une ou Tautre Assemblée peut ordonner. Lacune d'autant plus singulière que, depuis plus d'un demi-siècle, les enquêtes parlementaires sont d'un usage assez fréquent, et d'autant plus regrettable que, faute d'un texte précis, la procédure à suivre offre encore bien des difficultés. Voici ce qui nous paraît résulter des précédents.
572. Les enquêtes parlementaires peuvent avoir divers objets. Les plus nombreuses ont été ordonnées à Toccasion de la vérification des pouvoirs (Enquêtes électorales) quand l'assemblée veut se rendre compte par elle-même de la vérité des faits allégués dans^des protestations contre une élection spéciale, ou delà sincérité de toute une série d'élections. D'autres fois, des enquêtes ont été ordonnées soit à l'occasion d'un projet de loi impliquant de grands intérêts commerciaux, industriels ou d'ordre public, soit pour étudier l'ensemble d'une situation économique ou politique. (Enquêtes parlementaires proprement dites.)
573. Le droit pour chacune des deux Chambres d'ordonner des enquêtes électorales découle de leur droit constitutionnel déjuger de la régularité des élections de leurs membres ; et quant aux enquêtes d'une autre nature, il dérive de leur droit
absolu de contrôle sur la politique du gouvernement et sur tous les actes de Tadministration. Dans les deux sens, le droit est reconnu et consacré par de nombreux précédents. Il est absolu et peut s'exercer en toute matière. Une seule réserve a toujours été admise : une enquête parlementaire ne peut pas se transformer on enquête judiciaire, alors même qu'elle porte sur un ensemble de faits qui sont simultanément l'objet d'une instruction judiciaire. L'enquête parlementaire recherche et constate les faits, pour en déduire les caractères et les conséquences politiques et non pour établir des responsabilités au point de vue pénal. C'est ainsi qu'après les journées de juin 1848, la Constituante avait ordonné une enquête parle^ mentaire qui devait avoir un caractère exclusivement politique, et la commission qui en fut chargée a déclaré qu'elle s'était efforcée de se renfermer dans ces limites. On ne saurait dire toutefois qu'elle ne les ait jamais dépassées ; car si la distinction est essentielle pour maintenir intacte l'indépendance respective du pouvoir parlementaire et du pouvoir judiciaire, il faut reconnaître qu'elle est un peu subtile et difficile à appliquer rigoureusement dans la pratique.
574. Une enquête électorale portant sur une élection spéciale peut, d'après les précédents, être ordonnée soit sur les simples conclusions du bureau chargé de la vérification des pouvoirs, soit môme sur la demande d'un membre, sans qu'il soit nécessaire de suivre les formalités exigées pour les propositions de loi ; mais, quand il s'agit d'ouvrir une enquête sur un certain nombre d'élections ou sur l'ensemble des opérations électorales, la demande en doit être déposée sous la forme d'un projet de résolution, et être renvoyée aux bureaux. Ceux-ci nomment une commission sur le rapport de laquelle l'Assemblée délibère et vote ou rejette la résolution. Il n'est pas nécessaire d'ailleurs que cette résolution soit soumise à l'autre Chambre : elle a sa pleine valeur en elle-même, par application de l'article 10 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, suivant lequel « chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection (1). »
(1) Cf. Poudra et Pierre, 747-753.
575. L'enquête ordonnée, l'Assemblée nomme, dans la forme ordinaire, la commission chargée de la faire. Cette commission peut soit procéder sur place, soit se rendre sur les lieux ou y envoyer une ou plusieurs sous-commissions.
576. Les pouvoirs des commissions d'enquôtes électorales, tels qu'ils sont reconnus maintenant, sont des plus étendus. .Elles peuvent exiger la communication de toutes pièces qui sont de nature à les éclairer, même de celles qui font ou ont fait partie du dossier d'une instruction judiciaire. Elles entendent les témoins sous la foi du serment, aussi bien les fonctionnaires que les autres citoyens, sans toutefois qu'elles se soient reconnu le droit d'employer vis-à-vis des témoins les moyens de contrainte que donne la loi en matière judiciaire. Tous ces points sont actuellement acquis (1); mais ils ne l'ont été que successivement et peuvent encore donner lieu à des difficultés pratiques. Ainsi, en ce qui concerne la communication des pièces et le témoignage des fonctionnaires, une circulaire de M. Dufaure, ministre de la justice reproduite par les autres ministres (janvier 1878), sans dénier le droit des commissions d'enquêle, réclame pour le gouvernement le droit d'autoriser les fonctionnaires soit à déposer eux-mêmes, soit à communiquer les pièces; mais, le 15 mars 1879, le droit absolu du parlement a été affirmé en ces termes qui n*ont pas trouvé de contradicteurs : « Il faut qu'il soit bien entendu q\ie, sous un régime parlementaire, les ministres ont le devoir absolu de communiquer aux commissions tous les documents de nature à faciliter leurs travaux (2). » Il est clair qu'il y a, en cette matière comme en toute autre, une mesure à garder entre le droit du parlement de tout connaître et le devoir du gouvernement de ne pas livrer des documents qu'il estime, sous sa responsabilité, de nature à compromettre la bonne marche de l'administration ou les intérêts de l'Ëlat.
577 . Une autre question non moins délicate est celle de savoir si les dépositions des témoins entendus dans une en-
(1) Cf. Poudra et Pierre, 769-755 et supplément.
(2) Ibid.t supplément, p. 197.
quête jouissent de rimmunité qui couvre les témoignages faits en justice. Malgré quelques décisions judiciaires en sens contraire^ il nous parait impossible de ne pas reconnaître, dans ce cas, aux témoins la môme immunité dont ils jouissent en toute matière, surtout quand leur témoignage a été reçu sous la foi du serment. Sans cela, les enquêtes électorales perdraient toute leur autorité et leur efficacité, et, au point de vue strict du droit, ne faut-il pas dire que ceux qui répondent à rappel d'une autorité compétente accomplissent un devoir, et que, accomplissant un devoir, ils ne peuvent être coupables de diffamation ? Nier l'immunité des témoins, c'est à vrai dire nier le droit même de l'Assemblée d'ouvrir une enquête.
578. L'enquête terminée, la commission rend compte de ses résultats à TAssemblée et lui soumet des conclusions. La délibération et le vote portent sur ces conclusions, sans qu'il soit plus tenu compte des conclusions du bureau chargé en premier lieu du rapport sur l'élection. Mais, en certains cas, les commissions d'enquête proposent, outre leurs conclusions sur rélection elle-même, des résolutions d'un caractère plus général. Il a été décidé à plusieurs reprises que, dans les cas de ce genre, la commission est dessaisie par le vote sur ses conclusions relatives à rélection, et qu'aucun débat ne peut s'élever sur les autres points traités dans le rapport. Si l'on veut les mettre en discussion, c'est uniquement sous forme d'interpellation qu'on peut le faire (1).
579. Les enquêtes électorales ont en quelque sorte le caractère d'une instruction judiciaire, ce qui explique et justifie plusieurs des règles que nous avons indiquées, par exemple l'audition des témoins sous la foi du serment. 11 en est autrement des enquêtes administratives ou politiques dont nous avons à nous occuper maintenant.
Ces enquêtes peuvent avoir un double but : faire la lumière sur une question d'intérêt général, sur des abus signalés dans une branche importante de l'administration publique ou sur l'ensemble d'une situation politique et économique, ou bien
(1) Cf. Poudra et Pierre, 773-778.
recueillir les documents nécessaires pour éclairer la préparation d'un projet ou d'une proposition de loi. Le droit de les faire, nous l'avons dit, est la conséquence du droit du parlement de contrôler tous les actes du gouvernement et de se rendre compte de tout ce qui intéresse la vie nationale. Il est reconnu et assuré dans tous les pays libres,* et n*a été contesté qu'aux époques où le régime parlementaire lui-même était annihilé ou amoindri. Comme le disait M. Martin du Nord à la Chambre des députés (10 avril 1842): « Les droits et les devoirs de la Chambre ne se bornent pas à étudier les vœux et les besoins de la France, à lui donner des lois et à fixer ses impôts ; il faut qu'on sache aussi qu'un désordre grave ne peut pas signaler un vice dans Tadministration sans que la représentation nationale s'en inquiète, porte un regard scrutateur sur les causes du mal et révèle le résultat de ses investigations, quelles qu'en puissent être les conséquences. »
580. Les enquêtes assez nombreuses qui depuis 1842 ont été ouvertes, soit par les assemblées uniques, soit par l'une ou l'autre Chambre, portent sur les objets les plus divers : questions politiques (enquêtes sur les journées de Juin 1848, sur les actes du gouvernement de la Défense nationale, sur Tinsurrection du 18 mars 1871) ; questions administratives (enquêtes sur les tabacs, sur les services de la marine, sur le régime des établissements pénitentiaires) ; questions économiques (enquêtes sur les chemins de fer, sur la situation des ouvriers de Tagriculture et de l'industrie, etc., etc.).
581 . Comme les enquêtes électorales, les enquêtes administratives ou politiques peuvent être ordonnées par voie de simple résolution adoptée le jour même du dépôt, sans examen dans les bureaux, sans rapport de commission et aussi sans vote conforme de Tautre Chambre. Quelquefois elles ont été ordonnées par un ordre du jour motivé à la suite d'une interpellation. Il est arrivé également que des commissions chargées de l'étude d'un projet ou d'une proposition de loi aient procédé à des enquêtes pour éclairer leurs travaux. Enfin quelques enquêtes ont été ordonnées par des lois, mais accidentellement en quelque sorte, lorsque la discussion
a révélé certains points sur lesquels il importait d'établir des investigations approfondies (1).
582 . De quelque manière qu^elle ait été ordonnée, Tenquête est toujours faite par une commission, nommée dans Tune dos formes prévues par le règlement, c'est-à-dire soit dans les bureaux, à' raison d'un ou plusieurs membres par bureau, soit au scrutin de liste.
583 . La commission nommée peut réclamer tous les dossiers administratifs et judiciaires qu'elle estime de nature à éclairer ses travaux. Elle peut aussi entendre les témoins quVelle juge pouvoir la renseigner utilement, même des étrangers. Mais ces témoins ne déposent pas sous la foi du serment, leurs dépositions n^étant pas proprement des témoignages, mais des informations.
584. La commission peut également lancer des questionnaires et envoyer des sous-commissions dans les départements et même à l'étranger.
585. Elle peut, mais seulement avec l'autorisation de TAssembléc, s'adjoindre à titre consultatif soit des membres de l'Assemblée, soit d'autres personnes. Dans quelques circonstances, les commissions d'enquête ont été autorisées à tenir des audiences publiques (2).
586 . L'enquête terminée, la commission en consigne les résultats dans un rapport. Ce rapport n'est imprimé et distribué que sur l'ordre de l'Assemblée et, dans ce cas, on y joint ordinairement les documents recueillis et les dépositions des témoins.
587. Les rapports des commissions d'enquête ne renferment pas nécessairement des conclusions : ils ne sont souvent que des documents, et, dans ce cas,. ils ne sont pas mis en discussion. Lorsqu'au contraire ils présentent une proposition de loi, cette proposition est discutée dans les formes ordinaires sur le rapport d'une commission spéciale nommée ad hoc,
588. En dehors de ce cas, l'Assemblée peut ordonner le renvoi aux ministres compétents, et même, par une résolntion
(1) cf. Poudra et Pierre, 1584-65 et supplément.
(2) Ibid., 1567-1575 et supplément.
formelle, recommander aux ministres certaines mesures dont rntilité ou la nécessité^ parait résulter des faits consignés dans Tenquète. Ce dernier point pourtant a été contesté, on a dit que ce n^était pas le rôle normal d'une assemblée de donner des conseils au gouvernement et encore moins de s^engager isolément et à Favance sur des projets de loi dont elle n'était pas saisie ; mais cette objection, quoique spécieuse, semble se réfuter par cette simple observation qu'il arrive très souvent à Tune et à l'autre Chambre d'indiquer au gouvernement, par des ordres du jour motivés, les mesures qui lui paraissent utiles ou nécessaires (1).
(1) Cf. Poudra et Pierre, 1577-1580 et supplément.
TENUE DES SEANCES
589. Le président ouvre la séaace, dirige les délibérations, fait observer le règlement et maintient l'ordre. Les secrétaires surveillent la rédaction du proeès-verbal qui est confiée à des rédacteurs spéciaux, nommés au concours (1).
590. A l'ouverture de chaque séance, l'un des secrétaires donne lecture du procès-verbal de la séance précédente ; tout membre de l'Assemblée peut, à ce moment, demander la parole pour une rectification ; généralement les observations portent non sur le procès-verbal, tel qu'il a été lu à la tribune, mais sur le compte rendu analytique ou sur le compte rendu in extenso inséré au Journal officiel. Le président, soit de son aulorilé propre, soit après un vote do l'Assemblée, ordonne les rectifications reconnues justifiées, et le procèsverbal adopté par l'Assemblée après ces rectifications est signé par le président ou le vice-président qui a tenu la séance et par la moitié des secrétaires au moins (2 au Sénat, 3 à la Chambre) (2).
591. On ne peut, sous prétexte de rectification aa procèsverbal, rentrer dans un débat clos, ni apporter un document nouveau, ni critiquer un vote de la Chambre ou en contester la validité, ni donner les raisons de son abstention ou de son vote, ni demander la reproduction au Journal officiel des paroles non entendues par le président (3).
(1) V. Infrà, va. VI, ch. I.
l'2j Rèff. S., 20, 30; Uèg. C, 97, 98.
(.3) Poudra et Pierre, n» 1119 et supplémeul.
592. Avant de passer à Tordre du jour, le président donne connaissance à rAssemblée des communications qui la concernent. Les pièces communiquées peuvent être adressées au président ou déposées sur le bureau ; TAssemblée en ordonne l'impression, si elle le juge utile (1).
593. Aucun membre de TAssemblée ne peut parler qu'après avoir demandé la parole au président. Les secrétaires inscrivent ceux qui demandent la parole, suivant Tordre des demandes ; ces inscriptions ne peuvent être prises, quand il s'agit d*un projet ou d'une proposition de loi, qu'après le dépôt du rapport.
Les ministres et commissaires du gouvernement ne sont pas soumis à cette règle; aux termes de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (art. 6), reproduits dans les deux règlements, ils doivent être entendus quand ils le demandent. Les rapporteurs jouissent du môme privilège.
Un membre de TAssemblée peut toujours obtenir la parole après un orateur du gouvernement.
594. Généralement et à moins d'une autorisation spéciale du président, aucun orateur ne peut parler de sa place : il est tenu de parler à la tribune (2).
595. Dans les discussions, la règle est que le président donne alternativement la parole à des orateurs qui parlent pour et à des orateurs qui parlent contre la proposition.
596. L'orateur doit se renfermer dans la question. S'il s'en écarte, le président Ty rappelle. Le droit de rappeler à la question n'appartient qu'au président seul ; aucun membre de l'Assemblée ne peut parler sur ce rappel.
397. Après deux rappels à la question, si Torateur, dans le môme discours, s'en écarte encore, le président consulte TAssemblée pour savoir si la parole ne lui sera pas interdite pendant le reste do la séance sur le même sujet. La décision a lieu sans débats, par assis et levé, et, en cas de doute, la parole reste à Torateur (3) .
(1) Règ. s., 31; Règ. C., 99.
(i) Règ. S., 33, 36, 37; Règ. C, 101, 103.
(3) Règ. S.. 35, 39; R. C, 103, 105, 106.
598. Le règlement du Sénat dispose encore (art. 40) qa'aucun orateur ne peut parler plus de deux fois sur la même question, à moins que le Sénat n'en décide autrement : cette disposition, restrictive du droit parlementaire, ne semble pouvoir se justifier que comme une arme contre les manies obstructionnistes de certains orateurs. Elle ne serait pas sans de graves inconvénients s'il n^en élait usé avec la plus extrême réserve.
599. Toute interruption, toute personnalité, toutes manifestations troublant Tordre sont interdites (i). C'est ici- que le président a l'occasion surtout d^exercer son pouvoir disciplinaire, et malheureusement, avec les mœurs parlementaires qu'explique, sans les justifier, le caractère national, il n'a que trop souvent le devoir dVn user. La parole est accordée à tout membre qui la demande pour un fait personnel (2) : c'est d'ailleurs au président qu'il appartient d'apprécier s'il existe réellement un fait personnel légitimant la demande.
600. La clôture de la discussion a lieu lorsqu'il n'y a plus d'orateur inscrit, ou lorsqu'elle est prononcée par l'Assemblée sur la demande de quelques-uns de ses membres. Dans tous les cas, avant de la prononcer, le président consulte TAssemblée. Si la parole est demandée contre la clôture, elle est accordée, mais à un orateur seulement. S'il y a doute sur le vote, après une seconde épreuve la discussion continue. La clôture prononcée, la parole ne peut plus être accordée que sur la position de la question (3) .
601. Si l'Assemblée devient tumultueuse et si le président n'y peut ramener le calme, il se couvre; si le tumulte continue, il annonce qu'il va suspendre la séance. Si le calme ne se rétablit pas, il suspend la séance pendant une heure ; les membres de l'Assemblée se retirent dans leurs bureaux respectifs. L'heure expirée, la séance est reprise. Si le tumulte renaît, le président lève la séance et la renvoie au lendemain (4) .
Conformément à la loi constitutionnelle du 16 juillet
(1) Règ. s., 42; R. C, 107.
(2) Règ. s., 41 ; R. G., 104.
(3) Règ. S., 44 ; Règ. G., 106.
(4) Règ. S., 124; Règ. G., 109.
1875, article 5, les règlements des deux Chambres disposent qu'elles peuvent se constituer en comité secret. Les demandes de comité secret signées de cinq membres au Sénat, de vingt membres à la Chambre, sont remises au président. Les noms des signataires sont insérés au procès-verbal. Le président soumet la demande à TAssemblée qui statue sans débats. Si le motifqura donné lieu au comité sécréta cessé, le président consulte TAssemblée sur la reprise de la séance publique (1) .
603. Avant de prononcer la clôture de la séance, le président consulte TAssemblée sur le jour, l'heure et les objets de discussion de la prochaine séance. L'ordre du jour, ainsi réglé, est affiché dans Tenceinte du palais et inséré au Journal officiel (%).
604. Quoique le président ait Tinitiative de la proposition de Tordre du jour, chaque membre a le droit de demander la mise à Tordre du jour des objets qui lui semblent urgents et, dans ce cas, la Chambre est appelée à se prononcer.
605. L'ordre du jour fixé par le président, et même celui établi par un vote, ne sont pas obligatoires. L'Assemblée est toujours maîtresse de le modifier ; néanmoins, il a été décidé que lorsqu'un projet unique a été inscrit à Tordre du jour d'une séance, il n'est pas permis à un membre d'en demander la radiation.
606. Les projets non inscrits à Tordre du jour ne peuvent être mis en délibération que si Turgence en est demandée et votée (3).
(1) Règ. s., 45; Rëg. C, 110.
(2) Règ. S., 46 ; Règ. C, 111.
(3) Poadra ot Pierre, n* 1137 et suiv. et supplément., ibid.
CHAPITRE IV
VOTATIONS.
607. Les deux Chambres, dans leurs règlements de 1876, avaient adopté les mêmes modes de votation : assis et levé, scrutin public, scrutin secret; mais la Chambre des députés, par une résolution prise le 2 février 1885, a abrogé le scrutin secret. Il n'est pas besoin d'insister beaucoup pour montrer que le mode de scrutin le plus sincère, le plus loyal, le plus conforme à ridée du mandat législatif et de la responsabilité des mandataires envers leurs mandants, c'estle scrutin public, celui oii le vote est en quelque sorte confirmé par le nom du votant. Cet avantage, comme nous le verrons, est accompagné de quelques inconvénients, parmi lesquels nous n'indiquerons pour le moment que celui de ralentir et de couper les délibérations. On a dû, en conséquence, organiser, pour les cas ordinaires, un mode de votation plus expédilif : c'est le vote par assis et levé.
608. Le vote par assis et levé est la règle ordinaire et s'applique toutes les fois qu'un autre mode de votation n'est pas demandé. Dans un cas seulement le vote au scrutin public a lieu nécessairement : c'est quand il s'agit de voter sur l'ensemble d'un projet portant ouverture de crédits (le règlement de la Chambre ajoute : autres que ceux d'intérêt local). Le résultat du vote par assis et levé est constaté par le président et les secrétaires; s'ils décident qu'il y a doute, l'épreuve est renouvelée, et si la seconde épreuve est également déclarée douteuse, le scrutin public est de droit. Il est absolument in-
terdit de prendre la parole soit entre les deux épreuves, soit entre la dernière épreuve et le vote au scrutin (1).
609 . Outre le cas où le scrutin public est la forme obligatoire du vote et celui où il intervient de droit après deux épreuves douteuses, il peut être demandé en toute matière, sauf toutefois les questions suivantes : lorsqu'il s'agit d'interdire la parole à un orateur ou de lui appliquer la censure. Ces deux exceptions sont les seules qui soient communes aux règlements des deux Assemblées. Le règlement de la Chambre y ajoute celui de rappel au règlement, dont celui du Sénat ne fait pas mention ; par contre, le règlement du Sénat excepte encore de la règle que le scrutin public peut toujours être demandé les cas où il s'agit d'ordonner la nomination d*une commission au scrutin de liste, d'ordonner le comité secret, de décider s'il y a lieu de procéder au scrutin public à la tribune ou au scrutin secret, de prendre les amendements en considération, de fixer le jour où les interpellations seront faites, et enfin d'accorder l'urgence ou la priorité à l'examen d'une pétition. Dans tous ces cas, le vole par assis et levé peut seul être pratiqué, sauf, bien entendu, s'il donne lieu à deux épreuves douteuses.
610. La demande du scrutin public peut être faite soit avant l'épreuve commencée, soit après une première épreuve douteuse. Dans ce dernier cas, elle peut être faite oralement et par un seul membre. Mais dans les cas ordinaires elle doit être faite par écrit, signée de vingt membres (au Sénat dix membres) au moins et déposée entre les mains du président. Les noms des signataires et des votants sont insérés au Journal of/iciel,
611. La procédure dit scrutin public est la même dans les deux Chambres : le président invite les membres de l'Assemblée à prendre leurs places. Chacun d'eux a deux bulletins, Tun bleu, l'autre blanc, sur lesquels son nom est imprimé. Les bulletins blancs expriment l'adoption ; les bleus, le rejet. Les huissiers présentent à chaque membre de l'Assemblée une urne dans laquelle il dépose son bulletin.
(1) Règ. s., 48-50; Règ. C, 79-Sl.
612. Lorsque les votes sont recueillis, le président prononce la clôture du. scrutin. Les urnes sont immédiate*ment apportées à la tribune. Les secrétaires en font le dépouillement et le président proclame le résultat (1).
613. Il semblerait que celte procédure devrait donner toute garantie pour la parfaite régularité et la certitude du vote. L'expérience, malheureusement, prouve qu'il n'en est rien. Il arrive trop souvent que le simple compte des bulletins bleus ou blancs ne donne pas le résultat vrai du vote, parce qu'un certain nombre de membres, par erreur ou volontairement, ont dépose à la fois leurs deux bulletins, ce qui, naturellement, annule leur vote, ou plusieurs bulletins de même couleur, qui doivent ne compter que pour un. C'est pourquoi, lorsque les nombres des bulletins blancs et des bulletins bleus sont rapprochés, les secrétaires procèdent, sous le nom de pointage, à une vérification minutieuse, aân d'éviter une contradiction entre les chiffres proclamés et les chiffres réels.
614. Vérification faite, le résultat est acquis et définitif ; il ne peut plus être modifié par les réclamations que pourraient élever des membres de TAssemblée relativement aux votes qui leur sont attribués. Ces réclamations se sont produites quelquefois et pourraient se produire souvent à raison de Tusage, qui s'est établi d'une façon si constante qu'il équivaut presque à un droit, de voter pour les absents. Quand cela a lieu en vertu d'un mandat formel, cet usage n'a pas de grands inconvénients, puisqu'il est certain que le vote dans ce cas exprime bien l'opinion de celui au nom duquel il est émis. Mais il en est autrement quand l'on vota pour un autre sans en avoir reçu le mandat. Dans ce cas l'abus est manifeste, car il peut se faire que l'on ait fait exprimer à celui dont on a déposé le bulletin dans l'urne une opinion contraire à celle qu'il aurait émise s'il avait voté en personne. Cet abus est d'autant plus blâmable qu'il peut fausser le résultat du scrutin : car il est impossible de proclamer un autre résultat que celui qui ressort de la compa-
(i) nèg. s., 52-54; Règ. C, 82/84.
raison des bulletins bleas et des bulletins blancs déposés dans Turne. La responsabilité dans ce cas se partage entre celui qui indûment a voté pour un collègue qui ne l'y avait pas autorisé, et celui qui, par négligence, a laissé ses bulletins de vote à la disposition de collègues indiscrets.
615. Le Sénat n'a que très imparfaitement remédié à Tabus en décidant que les sénateurs en congé régulier ne pourraient prendre part à un vote que s^ils avaient averti le bureau de leur présence. Et encore a-t-on lieu de croire que cette sage mesure, qui manque au règlement de la Chambre, n'est pas très rigoureusement observée.
616. Un autre inQpnvénient de ce mode de votation, c'est de permettre d'éluder la règle suivant laquelle la présence de la motié plus un des membres de l'Assemblée est nécessaire pour la validité des votes ; mais dans ce cas, à la différence du précédent, les règlements des deux Chambres offrent un remède : c'est le scrutin public à la tribune.
617. Le scrutin public à la tribune est de droit, à la Chambre des députés, quand il est demandé par quarante membres. Au Sénat, il suffit que la demande soit faite par dix membres; mais cette demande est soumise à l'Assemblée qui statue ^ar assis et levé saùs débats. Dans les deux Chambres, d'ailleurs, la procédure est à peu près la même. Deux urnes sont placées au Sénat sur la tribune; à la Chambre Tune sur la tribune et l'autre, Turne de contrôle , sur le bureau des secrétaires de droite. Chaque membre, après avoir reçu des mains d'un secrétaire une boule, dépose son bulletin dans la première urne et la boule dans l'urne de contrôle.
618. L'appel nominal n'est pas de droit; s'il est demandé, l'Assemblée prononce sans débats. L'appel nominal, s'il est ordonné, se fait par l'un des secrétaires et est immédiatement suivi d'un réappel pour ceux des membres qui n'ont pas voté. Le dépouillement du scrutin s'opère comme dans le cas du scrutin public ordinaire (1). Le règlement du Sénat n'autorise pas expressément la demande de l'appel nominal en cas de scrutin public à la tribune ; cette disposition ne se trouve
(i) Règ. s., î», 57 -, Règ. C, 85, 88.
que dans le règlement de la Chambre ; mais noas pensons que si la demande en était faite, elle devrait être soumise au Sénat, puisque aucun texte réglementaire ne s'y oppose, et que d'ailleurs Tappel nominal semble être la forme normale de ce mode de scrutin.
619. Le scrutin secret s'est transmis par une tradition non interrompue dans nos assemblées depuis les séances tragiques de la Convention. On y a vu une protection des minorités, une garantie de la sincérité et de la liberté du vote contre les pressioiis exercées soit par le gouvernement, soit par les passions populaires. Les règlements des deux Chambres de 1876 l'avaient uniformément autorisé ; mais, comme nous l'avons déjà indiqué, la Chambre des députés a rayé le scrutin de son règlement pour tous les votes sur des projets de loi ou des propositions quelconques, et ne Ta maintenu que pour les nominations soit en assemblée générale, soit dans les bureaux ou les commissions. Le Sénat, au contraire, n'a pas jugé opportun de suivre ce précédent ; son règlement statue que dans tous les cas où le scrutin public peut ou doit être admis, le scrutin secret est de droit quand vingt membres le demandent dans les formes prescrites pour la demande de scrutin public. Les noms des signataires de la demande sont également insérés au Journal officiel, et le vote a lieu dans les mêmes conditions que pour le scrutin public à la tribune.
620. Quant à la procédure même du vote, elle ne diffère de celle du scrutin public qu'en ce que les bulletins de vote sont remplacés par des boules, l'une blanche pour l'adoption, l'autre noire pour le rejet. Les secrétaires versent dans une corbeille les boules déposées dans les urnes ; ils séparent les blanches des noires, en font le compte, et ce compte, arrêté par deux secrétaires au moins, est proclamé par le président.
621. Dans les deux Assemblées, le scrutin secret est obligatoire pour toutes les nominations faites soit en assemblée générale, soit dans les bureaux et les commissions. Pour les nominations en assemblée générale, deux urnes sont placées sur la tribune (à la Chambre, l'une des urnes est sur la tribune ; l'autre, sur le bureau des secrétaires) ; chaque membre dépose dans la première son bulletin de vote sous enveloppe non cachetée ; dans la seconde, la boule servant de contrôle.
Le dépouillemenl se fait non par les secrétaires, mais par des scrutateurs dont les noms sont tirés au sort, à raison de trois par table de dépouillement (t).
622. En ce qui concerne la manière de mettre aux voix, nous devons noter que la division est de droit, chaque fois qu'elle est demandée et qu'elle est possible, c'est-à-dire chaque fois'que la proposition en discussion, quelle qu*en soit la nature, comporte deux ou plusieurs objets susceptibles de division. Eq général, les votes ne peuvent pas être négatifs; si donc une suppression est demandée, c^estParticle même qui est mis aux voix, à moins que la clarté du vote n'exige la mise aux voix de la suppression : par exemple, quand il s'agit de la réduction partielle d'un crédit. De même, quand il s'agit des conclusions de la commission d'initiative, le vote porte sur ces conclusions, alors même qu'elles proposent le rejet et non sur la proposition originaire.
623. Dans les deux Chambres, les votes sont pris à la majorité des suffrages exprimés, et en cas d'égalité, la proposition mise aux voix est rejetée.
624. Gomme nous l'avons dit, en général tout vote pro- .clamé par le président est acquis. Il n'y a lieu de le renouveler qu'en cas de malentendu, par exemple, quand des membres déclarent n'avoir pas compris la position de la question, ou quand des erreurs matérielles sont constatées pendant la séance par le pointage fait par les secrétaires.
625. Lorsque ces erreurs ne se révèlent qu'après la séance, par an dépouillement fait au bureau des procès-verbaux, une jurisprudence constante n'en maintient pas moins le vote proclamé en séance, à moins que l'Assemblée consultée n'en décide autrement (2).
626. Le nombre des votants n'atteint jamais dans aucune Assemblée le nombre de ses membres. Il y a toujours des vacances par décès ou démission; il y a toujours aussi des absences, soit légitimes et justifiées par des congés réguliers;
(1) Règ. s., 59, 60; Règ. G., 89.
(2) Cf. Poadra et Pierre, 1336 et suiv., 1407 et suiv.
soit accidentelles et justifiées encore par des maladies constatées, soit non justifiées. U y aaassi, dans nombre de cas, des abstentions yolontaires, que le règlement ne prévoit pas, qu'une théorie sévère semble proscrire, mais qui peuvent souvent être imposées à des consciences scrupuleuses par la complexité de certaines questions.
627. L'on a dû fixer par des règles précises le nombre de membres dont la présence est nécessaire pour qu'un vote soit valable.
Les deux règlements ne parlent que de la présence^ mais il semble que ce qui est dit de la présence doit s'entendre également du vote, puisque c'est par le vote que s'exprime la volonté de l'Assemblée. On pourrait invoquer à l'appui de cette opinion le texte même des deux règlements qui disent « qu'au cas d'impossibilité d^un vote par le défaut de la présence du nombre légal des députés (ou des sénateurs) » il y a lien de procéder à un second tour et que c à ce second tour, le vote est valable à la majorité relative quel que soit le nombre des votants ». Le Sénat a interprété ainsi son règlement, en se fondant sur la déclaration du rapporteur, disant que le remède contre des abstentions calculées consiste précisément dans le deuxième tour de scrutin valable quel que soit le nombre des votants. A la Chambre au contraire un précédent qui semble faire jurisprudence a décidé (en se fondant sur le texte du règlement qui dit que « la présence de la majorité absolue est nécessaire pour la validité des voles) qu'un vote est valable quand le bureau a constaté la présence de la moitié plus un, alors même que le nombre constaté des VO' tants se trouverait Inférieur (1) ».
628. Le nombre exigé pour la validité des votes est la moitié plus un des membres de l'Assemblée. Dans les deux règlements, cette proportion est indiquée en chiffres, 151 au Sénat, 267 à la Chambre. Pour le Sénat, cela ne fait pas difficulté puisque le nombre des sénateurs est invariablement fixé à 300. Mais il en est autrement à la Chambre, puisque le nombre des
(1) Poudra et Pierre, 1324-1325 et supplément, ibid.
députés n'est pas invariable, qu'il suit la variation de la population, qu'il s'est trouvé, en conséquence de cette variation, augmenté de plusieurs membres et qu'un accroissement assez sensible est résulté de l'application de la nouvelle loi électorale. Il aurait donc été préférable qu'au lieu d'indiquer un chiffre, on se fût contenté do dire la moitié plus un, ou la majorité absolue; mais le sei\s de la disposition ressort très clairement du texte lui-même, puisqu'après avoir dit : 267 députés, il ajoute : majorité absolue de leur nombre légal (1).
629. Le bureau, soit spontanément, soit sur la demande d'un membre de l'Assemblée constate le nombre des membres présents. S'il n'est pas unanime, il est procédé au scrutin public à la tribune.
630 . Au cas d'impossibilité d'un vote par le défaut de présence dé la majorité absolue du nombre légal des membres de l'Assemblée, un second tour de scrutin sur le même objet est porté à l'ordre du jour de la séance suivante, et, à ce second tour, le vote est valable à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants (2).
631 . Telles sont les règles posées par les règlements dans la prévision que le nombre des votants devait toujours être égal à celui des membres présents. Théoriquement, en effet, il est peu admissible que des membres votent, sans avoir assisté à la délibération, ou que des membres ayant assisté à la délibération ne votent pas. Mais, dans les deux cas, la pratique a souvent donné tort à la théorie. Pour ce qui est de l'abstention, nous pensons qu'elle est le droit absolu des membres des assemblées, et que son usage est légitime, quand elle est le résultat d'un scrupule de conscience. Mais il n'en est pas de môme en ce qui concerne le vote pour les absents. Nous avons indiqué plus haut les inconvénients de cet usage si profondément enraciné dans nos mœurs parlementaires ; nous ajouterons seulement ici qu'il n'est pas sans nuire à la considération du parlement et que l'opinion s'étonne
(1) Règ. C, 93, § 1 et § 2.
(i) Règ. S., 60; Règ. C, 95.
toujours et s'indigne quelquefois de voir porter au Journal officiel^ parmi les votants, les noms de sénateurs ou de députés notoirement absents.
632. La question préalable tendant à faire ^déclarer qu'il n'y a pas lieu à délibérer peut toujours être proposée. Le règlement de la Chambre, toutefois, admet à cette règle une exception qui ne se trouve pas dans celui du Sénat : aucune proposition ne peut être écartée par la question préalable avant le rapport de la commission d'initiative. Par cetle disposition, on a voulu donner à Tinitiative parlementaire une garantie contre les abus d'autorité, toujours possibles, des majorités, et assurer à toule proposition émanant d'un député l'avantage au moins d'un examen préliminaire. Cependant de nombreux précédents ont affirmé le droit pour le président de refuser le dépôt d'une proposition inconstitutionnelle et le droit de la Chambre d'écarter immédiatement par la question préalable les propositions qui ont ce caractère (1).
633 . La demande de la question préalable peut élre motivée sommairement à la tribune : l'auteur de la proposition à l'égard de laquelle la question préalable est demandée a le droit d'être entendu. Ces deux dispositions du règlement du Sénat ne se trouvent pas dans celui de la Chambre ; mais comme ce dernier n'a pas de règle contraire, nous croyons qu'elles y sont également applicables. La question préalable, par sa nature même, doit être mise aux voix, non seulement avant la question principale, mais avant toule autre demande relative au même objet (2).
634. Le règlement du Sénat et celui de la Chambre ne parlent de la question préalable que relativement aux propositions émanant de l'initiative parlementaire. Faut-il en conclure qu'elle ne puisse être demandée sur un projet du gouvernement ? Nous ne le pensons pas. Si l'Assemblée jugeait qu'un projet du gouvernement est contraire à la Constitution, il nous semble qu'elle pourrait et devrait l'écarter par la
(1) Poudra et Pierre, 965 et suiv. et supplément, ibid, (2 Règ S., 43; Règ. G., 90.
question préalable. Seulement, dans ce cas, il ne suffirait pas de soumettre à TAssemblée cette question eile^^môme ; il faudrait, dans le silence du règlement, commencer par lui demander si la question peut et doit être posée.
635. Les demandes d'ordre du jour, de priorité et de rappel au règlement ont toujours la préférence sur la question principale en délibération. Elles en suspendent la discussion^ mais seulement après que l'orateur qui est à la tribune a fmi de parler (i).
(i) Règ. s., 61; Règ. G.,91.
CHAPITRE V
CONGES.
636. En principe, tout membre de Tune ou l'autre Assemblée doit assister à toutes les séances ; mais cette règle est soumise à des exceptions nécessaires. D'abord, dans les cas d'urgence,, le président peut accorder un congé, sauf à en rendre compte à l'Assemblée. Ensuite, des congés peuvent être demandés à l'Assemblée et accordés par elle. La demande est renvoyée à la commission nommée tous les mois pour cet objet. Cette commission donne son avis sur chaque demande, et cet avis est communiqué avec la demande par \ le président à l'Assemblée qui statue.
637. La sanction de ces dispositions est la suppression de rindemnité pour tout membre absent sans congé ou qui prolonge son absence au delà des termes du congé qui lui a été accordé. Est réputé absent sans congé tout membre qui pendant six . séances consécutives n'a pas répondu aux appels nominaux, ou qui n'a pas pris part ni aux travaux des bureaux et des commissions, ni, en séance publique, aux discussions de tribune et aux scrutins. Les circonstances établissant l'absence sont relevées et contrôlées par les questeurs. A défaut de motifs valables qui justifient l'absence, celui dont l'absence a été ainsi constatée est inscrit nominativement au Journal officiel comme absent sans congé. D'après le règlement de la Chambre, il a le droit de réclamer : les réclamations sont portées au Bureau de la Chambre qui prononce après avoir pris Favis de la commission des congés (i).
(1) Rèç. s., i09; Rèç. Ç., lie.
TITRE V
POLICE PARLEMENTAmB.
POLICE INTÉRIEURE ET EXTERIEURE
638. La loi du 22 juillet 1879, relative au rétablissement du siège du gouvernement à Paris, dispose dans son article 5 : « Les présidents du Sénat et de la Chambre des députés sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de TAssemhlée qu'ils président. A cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire. Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous oftîciers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus dV obtempérer immédiatement sous les peines prévues par la loi. Les présidents peuvent déléguer leurs droits de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux. » En édictant cette disposition, le législateur a voulu, avec juste raison, donner Tautorité de la loi elle-même à des prescriptions qui se trouvaient déjà dans les règlements des deux Chambres. Le principe même de ces dispositions ne fut pas contesté et ne pouvait pas l'être : il est de Tessence du gouvernement parlementaire. Et quand le gouvernement parlementaire est un gouvernement républicain, c'est-à-dire un gouvernement où la suprématie du parlement est incontestable et incontestée, le droit du parlement de pourvoir lui-même à sa sûreté est absolu et ne peut être soumis à aucune restriction.
Dans la discussion de la loi de 1879 cependant, une thèse moins rigoureuse avait été soutenue d'abord et même adoptée par le Sénat. Tout en reconnaissant aux présidents des deux
Chambres le droit de requérir la force armée et les fonclionnaires, le Sénat voulait que la réquisition aux troupes fût adressée au ministre do la guerre ; mais la Chambre des députés maintînt le principe que le droit de réquisition doit pouvoir être exercé directement par le président, seul juge de Topportunité de la mesure et des forces nécessaires pour assurer la sécurité de rassemblée. C'est dans ces termes et, avec cette interprétation que rarticle, en défmitive, fut adopté par le Sénat lui-même et reçut ainsi force de loi.
639. Après la promulgation de la loi du 22 juillet 1879, on n'a pas jugé nécesssaire de modifier le texte des règlements du Sénat et de la Chambre des députés, datant tous deux de 1876. Ces règlements disent simplement, dans le même esprit, mais avec moins de précision : « Le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'assemblée. A cet effet, il fixe Timportance des forces militaires qu'il juge nécessaires ; elles sont placées sous ses ordres. Le président habite dans Pintérieur du palais de l'assemblée (1).
640. Cette dernière disposition, mise à cette place dans les règlements, indique bien que Thabitation dans le palais de l'assemblée nCest pas tant une des prérogatives de la présidence, qu'une de ses obligations strictes ; elle est la conséquence des pouvoirs qui lui sont confiés et des responsabilités qui en dérivent, et par la même raison, nous pensons, que la même règle doit être appliquée aux questeurs ou du moins à celui des questeurs, à qui le président a délégué son droit de réquisition, en vertu du dernier paragraphe de l'article 3 de la loi de 1879 (2).
641 . Le droit de réquisition directe n'empêche pas, cela va sans dire, dans les temps ordinaires, une entente entre les présidents des Chambres et le ministre de la guerre sur l'importance et la composition des forces qui doivent assurer la sécurité de l'Assemblée ; ces forces sont sous le commandement d'un chef choisi par le président et placé sous les or-
(1) Règ. s., 110; Règ. C, 134.
(2) Le règlement de la Chambre dit expressément que les questeurs habitent le palais (131).
dres de celui-ci. Ce qu'on a voulu, c^est que la défense de l'Assemblée ne dépendit pas du bon ou du mauvais vouloir du ministre de la guerre ou du Président de la République, qu'elle fût garantie par elle-même, sans le concours obligé du chef du pouvoir exécutif et, au besoin, conlre lui . C'est pour cela qu'on a pensé qu'une loi était nécessaire pour donner toute leur autorité pratique à des principes d'ailleurs incontestables, mais dont les conséquences avaient été plus d'une fois méconnues.
642. Comme le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'assemblée, c'est lui aussi qui exerce, en son nom, la police sur les personnes étrangères à rassemblée. En règle générale, aucun étranger ne peut sous aucun prétexte, s'introduire dans l'enceinte où siègent les membres du Sénat ou de la Chambre (1). Ne sont exceptés de la règle que les fonctionnaires de la Chambre, qui sont obligés par leur service même d'assisler à la séance, et, en outre, le secrétaire généx^ de la présidence, le chef du cabinet et le secrétaire particulier du président de Tautre Chambre, les chefs de cabinet des ministres, et enfin le directeur et Fimprimeur-gérant du Journal officiel. Toutes ces personnes pénètrent dans l'enceinte, en vertu de cartes qui leur sont délivrées par le président et qui peuvent toujours être retirées (%). Mais la règle qui a pour objet d'écarter de l'enceinte réservée aux sénateurs et aux députés toute personne ne faisant pas partie de l'Assemblée ou du personnel qui en dépend n'est pas toujours observée av^ toute la rigueur qui serait peut-être désirable. L'usage s'est introduit de laisser pénétrer dans une partie au moins de cette enceinte soit des membres de l'autre Assemblée, soit des attachés aux ministères, soit des secrétaires particuliers des ministres. Dans les séances où les passions sont vivement excitées, cet usage a souvent dégénéré en abus et n'a pas toujours été sans inconvénient. Sans doute le président a le droit de faire sortir tous ceux qui se sont indûment introduits dans l'enceinte réscr-
(1) Règ. s., lli, 112; Reg. G., 135, 136. {%) Poudra et Pierre, 1092.
vée ; mais l'exercice de ce droit est souvent délicat, surtout dans les cas où il serait plus . particulièrement nécessaire, et il vaudrait mieux s'en tenir toujours à la prescription si formelle et si sage des règlements.
643. Les personnes étrangères à T Assemblée, qui sont admises .à assister aux séances, doivent régulièrement prendre place dans les tribunes à ce destinées. Une tribune spéciale est réservée au président, deux autres collectivement aux vice-présidents, questeurs et secrétaires de rAssemblée* D'autres tribunes sont réservées au Président de la République, aux ministres, au corps diplomatique> aux membres de l'autre Chambre, au conseil d*Rtat, aux officiers généraux, aux anciens membres du parlement. Une tribune qui, après ces réserves, est nécessairement fort restreinte, est toujours mise à la disposition du public. Enfin l'accès des autres tribunes est ouvert aux personnes munies de billets que les questeurs mettent à la disposition des députés à tour de rôle, et par ordre alphabétique (1). . 644. Dans un intérêt de bon ordre, il est enjoint à toute personne admise dans les tribunes de se tenir assise, découverte et en silence ; elles doivent s'abstenir, sous peine d'exclusion immédiate, de toute marque d'approbation ou d'improbation. Les huissiers chargés de maintenir Tordre dans les tribunes ont le devoir d^opérér ces exclusions, sans attendre un ordre du président ou des questeurs ; mais le président a toujours le droit de faire évacuer la tribune où se sont produites des manifestations contraires au règlement. 645. Tout individu étranger à l'Assemblée qui trouble les délibérations est traduit sans délai, s'il y a lieu, devant Fautorité compétente (2). Ni le Sénat, ni la Chambre ne se sont réservé, comme Pont fait quelquefois d'autres assemblées, le droit de juger elles-mêmes les auteurs des délits ou contraventions qui peuvent se commettre dans le lieu de leurs séances, ou les injures ou offenses dont elles peuvent être l'objet.
(1) Poudra et Pierre, 1092-93.
(2) Règ. S., 113, 115 ; Règ. C, 137,' 139.
DISCIPLINE INTERIEURE
646. Les règlements des deux Chambres, rédigés en 1876, contenaient des dispositions identiques en ce qui concerne les peines disciplinaires applicables à leurs membres. Le Sénat ne les a pas modifiées. La Chambre des députés au contraire, à la suite de scènes tumultueuses, a cru devoir les renforcer et les aggraver par une résolution en date du !•' décembre 1879. Nous traiterons à part de ces règles propres à la Chambre des députés et nous commencerons par colles qui sont communes aux deux Assemblées.
647. Les peines disciplinaires communes aux deux Assemblées sont : 1<* le rappel à Tordre ; 2^^ la censure ; 3<* la censure avec exclusion temporaire du lieu des séances.
648. Le rappel à l'ordre est la peine disciplinaire normale et en quelque sorte la peine type de la discipline parlementaire. Elle est prononcée contre tout orateur qui s'écarte de Tordre, contre tout membre qui le trouble par une interruption, une personnalité ou de toute autre manière. Le président seul rappelle à Tordre.
649. Le membre qui est atteint d'un rappel à Tordre peut, s'il se soumet à Tautorité du président, demander à se justifier ; cette justification, si le rappel à Tordre a été prononcé contre un orateur au cours ^e son discours, peut être présentée immédiatement ; au cas contraire, elle ne peut Tétre qu'à la fin de la séance, à moins que le président n'en ordonne autrement.
650. Si le rappel à Tordre après cette justification est maintenu par le président, il en est tenu note par les secrétaires.
651 . Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à Toràre dans la même séance, F Assemblée peut, sur la proposition du président, lui interdire la parole pour le reste de la séance: le vote est rendu par assis et levé, sans débats (1).
652. Le règlement du Sénat dispose que la proposition d'interdire la parole à Torateur qui a encouru deux rappels à Tordre, ne peut être faite que si 'une troisième fois il s'écarte de V ordre. Le règlement de la Chambre de 1876 contenait la même disposition; mais elle a été supprimée en 1879, et il faut en conclure qu'immédiatement après un second rappel à Tordre le président peut proposer d'interdire la parole à Torateur pour le reste de la séance. Il y a lieu de remarquer encore que cette disposition rigoureuse n'est édictée que contre les orateurs. Elle ne saurait donc s'appliquer à des membres de l'Assemblée rappelés à Tordre, alors qu'ils ne sont pas à la tribune, quel que soit le nombre de ces rappels à Tordre.
653. La censure est prononcée contre tout membre : l^qui, ayant encouru Tinterdiction de la parole, ne sera pas rentré dans le devoir ; %^ qui, dans Tespace de trente jours, aura, dans trois séances différentes (2), encouru le rappel à Tordre ; 3° qui, dans T Assemblée, aura donné le signal d'une scène tumultueuse ou d'une abstention collective de prendre part aux travaux législatifs ; 4^ qui aura adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures, provocations ou menaces. Le règlement du Sénat ajoute un cinquième cas qui ne se trouve pas dans celui de la Chambre : c'est le cas où un sénateur se serait constitué, pour Tapport d'une pétition, intermédiaire entre le Sénat et un rassemblement formé sur la voie publique (3).
654 . La censure est prononcée par TAssemblée, sans débats, par assis et levé, sur la proposition du président. Le membre contre qui elle est demandée a toujours le droit d'être entendu ou de faire entendre, en son nom, un de ses collègues. La
(1) Règ. s., 117-119; Règ. C, 118, 121, 122.
(2) Le règlement de la Chambre n'exige pas que les trois rappels à Tordre aient été prononcés dans trois séances différentes.
(3) Règ. S., 120; Règ. G., 123.
décision de rAssemblée, prononçant la censure, est inscrite au procès-verbal (1). Le règlement de la Chambre, comme nous le verrons, y ajoute une peine pécuniaire.
655 . La peine de la censure peut être aggravée dans certains cas et remplacée par la censure avec exclusion temporaire. Le règlement du Sénat et celui de la Chambre mentionnent également et sous le même nom cette peine disciplinaire. Dans le texte de 1876, les dispositions qui s'y rapportent sont conçues dans les mêmes termes. Le Sénat ne les a pas modifiées ; mais il en est autrement de la Chambre qui, en 1879, tout en conservant le même nom à cette peine disciplinaire, lui a donné un autre caractère et une portée bien plus grave. Nous reviendrons plus bas sur ces dispositions nouvelles, nous contentant do résumer ici le texte de 1876 qui^ pour le Sénat, est resté en vigueur.
656. La censure avec exclusion temporaire du lieu des séances est prononcée contre tout membre : 1^^ qui aura résisté à la censure simple ; t^ qui aum, en séance publique, fait appel à la violence ou provoqué à la guerre civile ; 3** qui se sera rendu coupable d'outrages envers PAssemblée, ou une partie de TAssemblée ou son président; 4^ qui se sera rendu coupable d'outrages envers Taulre Assemblée ou envers le Président de la République.
657. Elle impose à celui qui en est frappé Tobligation de sortir immédiatement de l'Assemblée et de s'abstenir d'y reparaître pendent les trois séances suivantes. En cas de désobéissance à rinjonction qui lui est faite par le président de sortir de la salle des séances, la séance est levée. Elle peut être reprise.
658. La procédure pour l'application de cette peine est la même que pour la censure simple : proposition du président, vote de l'Assemblée par assis et lové, sans débats, après audition du membre dont la censure est demandée ou d'un de ses collègues en son nom, inscription au procès-verbal de la décision prononçant la censure (^),
Toutes les mesures disciplinaires, prévues, dans les
(1) Règ. s., 123; n. C, 127.
(2) Règ. S., 121-123; Règ. C. de 1876, 122-124.
règlements de 1876, avaient en quel(]fue sorte un caractère moral et tiraient leur efficacité du respect qae tous les membres d'une assemblée doivent porter à cette assemblée et au président qui la représente. L'injonction de sortir du lieu des séances et de n'y pas reparaître pendant trois séances semblait l'extrême limite jusqu'où pût aller le pouvoir disciplinaire de l'Assemblée sur ses membres. Elle dépassait notablement les . limites où s'étaient renfermés plusieurs des règlements antérieurs, notamment celui de la Constituante de 1 848 qui n'allait pas, en cas de résistance prolongée, au delà du rappel à Tordre avec inscription au procès-verbal, soit simple, soit avec censure. Soit que les passions politiques fussent devenues plus vives, ou les mœurs politiques ^\\is relâchées, soit que le sentiment du respect eût diminué et en même temps celui de la dignité personnelle, la Chambre estima, en 1879, qu'il était nécessaire de donner au pouvoir disciplinaire des armes mieux trempées, d'une efficacité plus certaine, et elle n'hésita pas à ajouter une sanction pécuniaire et matérielle à ce qui jusqu'alors n'était qu'une peine morale. Il ne nous appartient pas d'apprécier si ces mesures étaient nécessaires pour mettre fm à des violences persistantes et le plus souvent calculées ; mais il nous est permis d'exprimer le regret qu'elles aient pu paraître nécessaires, cette nécessité même, si elle est réelle, étant la preuve la plus manifeste d'un certain abaissement des mœurs parlementaires. Quoi qu'il en soit, voici les peines nouvelles introduites dans le règlement de la Chambre par une résolution en date du 1®"^ décembre 1879.
660. La première de ces peines est le rappel à Tordre avec inscription au procès-verbal. Elle est prononcée contre tout député qui, dans la môme séance, a encouru un premier rappel à Tordre. Comme le rappel à Tordre simple, elle est prononcée par le président de la Chambre seul ; celui qui en est atteint peut présenter sa justification dans les mêmes conditions qu'au cas de rappel à Tordre simple. Si la peine est maintenue par le président, elle entraine de plein droit la privation pendant quinze jours de Tindemnité allouée aux députés (1).
(1) Règ. C, 119-121.
661 . La censure avec exclusion non plus, comme dans le règlement de 1876, du lieu des séances, mais du palais législatif lui-même, est applicable à tout député : 1^ qui aura résisté à la censure simple ou qui dans le cours de la même séance aura déjà subi deux fois la censure simple ; 2° qui aura, en séance publique, fait appel à la violence, provoqué à la guerre civile, ou à la violation des lois constitutionnelles ; 3<* qui se sera rendu coupable d^outrages envers la Cbambre ou une partie de la Chambre, ou son président ; 4° qui aura adressé à un ou plusieurs membres du gouvernement des injures, provocations ou menaces ; 5<* qui se sera rendu coupable d'outrages envers le président de la République, le Sénat ou le gouvernement. Les mots soulignés sont ceux qui ont été ajoutés au texte de 1876. Cette peine est prononcée, par la Chambre, comme la censure simple, sur la proposition du président, par assis et levé, sans débats, après avoir entendu celui contre lequel elle est demandée ou Fun de ses collègues. — Si la qualification des faits qui donnent lieu à Tapplication de cette peine aggrave singulièrement les dispositions du règlement de 1876, les conséquences en sont bien plus rigoureuses encore (1).
662. Le député contre lequel elle est prononcée ne peut prendre part aux travaux de TAssemblée ni même reparaître dans le palais législatif jusqu^à l'expiration du jour de la quinzième séance qui suit celle où la mesure a été prononcée. En cas de désobéissance du député à Tinjonction qui lui est faite par le président de sortir de la Chambre, la séance est levée.
Si, dans le cours de la même session, la censure avec exclusion temporaire est prononcée contre le même député, l'exclusion s^étend à trente séances (2).
663 . Enfin, pour donner une sanction à ces dispositions si rigoureuses, le règlement statue en ces termes : Si le député reparaît dans le palais législatif avant Texpiration du délai d'exclusion, il est arrêté par Tordre des questeurs, conduit
(1) Règ. C, 124.
(2) Règ. G.» 123.
dans un local préparé à cel effet et y est retenu pendant un \- temps qui ne peut excéder trois jours. S*il reparaît dans la
salle des séances, sa présence est constatée par le Bureau. Le Président lève la séance et, sur son ordre, le député est arrêté par les soins des questeurs et retenu comme il est dit au paragraphe précédent (1). Tout commentaire ici est inutile. L'on comprend combien pourrait être dangereuse, entre les mains d'une majorité passionnée, Tarme que le règlement met à sa disposition ; on comprend aussi combien la dignité des députés et celle de la Chambre elle-même, combien le droit des électeurs peuvent souffrir de Texclusion, pendant une durée de plus d^un mois, d^un membre de la représentation nationale, et de son expulsion ma7iu militari du palais législatif.
664. Ce n'est pas tout. Ici encore S3 retrouve la pensée quMne peine pécuniaire peut ajouter à la peino proprement disciplinaire. Celle peine pécuniaire s'applique à la censure simple, comme à la censure avec exclusion; mais elle est graduée : à la censure simple correspond la privation pendant un mois de la moitié de Tindemnilé ; à la censure avec exclusion, la même privation pendant deux mois. L*une et Tautre, en outre, entraînent l'impression et Taffichage à 200 exemplaires, aux frais du député, de Textrait du procês-verbal mentionnant la censure-» Ces affiches doivent être apposées dans toutes les communes de la circonscription par laquelle il a été élu (2).
La légalité de ces mesures a été contestée. On s'est demandé si, en dehors d'un texte constitutionnel ou d'une loi, une assemblée pouvait, par mesure disciplinaire, priver l'un de ses membres de la liberté et le condamner à la perte de l'indemnité à laquelle il a droit. La question, posée devant les tribunaux, a été résolue, dans le sens de la légaUté de la mesure, par cette considération que les Chambres arrêtent elles-mêmes, aux termes de la Constitution, leur règlement, et que ce règlement, voté par elles, doit obliger tous leurs membres (3).
(1) Règ. C, 126.
(2) Règ. c, 128.
(3) Paris, 4 janvier 1881 (Baudry d'Asson). — l.a Cour, considérant que
665. En cas d*un délit commis dans le palais de TAssemblée par Vxin de ses membres, toule délibération est suspendue. Le président, séance tenante, porte le fait à la connaissance de r Assemblée. Sur Tordre du président, l'auteur du délit est tenu de quitter la salle des séances et de se rendre ' dans le cabinet du président où le bui*eau réuni entend ses explications. Le bureau dresse un procès- verbal qu'il envoie, s'il y a lieu, à Tautorité compétente. Telles sont les prescriptions du règlement du Sénat. Celui de la Chambre dispose que le député peut s^expliquer devant la Chambre avant de se rendre, sur l'injonction du président, dans le local à ce destiné, et il
les règlements des assemblées législatives sont des mesures d*ordre intérieur ayant pour but d^assurer par leurs dispositions disciplinaires la dignité des séances et le respect des décisions ; qu'ils sont votés par les assemblées elles-mêmes, et qu'ils en obligent tous les membres ; — Considérant que dans le règlement de la Chambre des députés, il est dit que le président de la Chambre fait observer le règlement, qn'il maintient l'ordre et que, quand il y a lieu de faire procéder à l'arrestation d'un dëpnté, cette mesure s'opère sur son ordre par les soins des questeurs ; — Considérant que le président de la Chambre, en ordonnant, dans la séance du 11 novembre 1880, l'arrestation du député Baudry d'As8on,etles questeurs et le chef des huissiers, en procédant à cette mesure, n'ont fait qa'exécuter le règlement, dont les dispositions n'ont rien de contraire aux lois existantes; qu'il ne saurait donc être question des articles 341 et 343 du Code pénal, relatifs à la séquestration des personnes ; qu'il n'y a ni crime, ni délit ; — Confirme l'ordonnance de non-lieu.
Paris, 14 février 1881 (Baudry d'Asson). — Vu le jugement du tribunal ainsi conçu :
Attendu que la demande de Baudry d'Asson ne s'adresse aux questeur qu'en ladite qualité et comme exécuteurs des décisions disciplinaires de la Chambre des députés ou de son président, qu'elle constitue, en réalité, un pourvoi contre ces décisions mômes ; — Attendu que le pouvoir disciplinaire retenu par la Chambre ou délégué par elle à son président découle du droit essentiel qui appartient à tout corps délibérant de régler son propre fonctionnement et d'assurer l'ordre de ses discussions ; que ce droit, qui n'a été contesté à aucune de nos assemblées législatives ne saurait l'être à la Chambre des députés organisée par les lois constitutionnelles de 1875 ; qu'il est visé au surplus par une de ces lois, celle du 16 juillet 1875, article 5 ; qu'il s'agit seulement de savoir si l'exercice du droit dont il s'agit peut donner lieu à un recours quelconque ; — Attendu que, sans examiner si la Chambre des députés, qui est l'un des organes de la souverainté nationale, peut reconnaître dans l'ordre disciplinaire une juridiction supérieure, le tribunal doit se borner à constater que la loi n'en a établi aucune ; que ce serait donc arbitrairement et par un excès de pouvoir qu'il se constituerait juge d'appel à l'égard des décisions que Baudry d'Asson prétend lui déférer ; ~ Par ces motifs, se déclare incompétent. — La Cour, adoptant les motifs des premiers Juges: — Confirme.
ajoute qa'en cas de résistance du député oa de tumulte dans la Chambre, le président lève la séance et enfin que 1& Bureau informe le procureur général qu*un délit vient d'être commis dans le palais de la Chambre des députés (1).
(1) Règ. s., 125; Rëg. G., 129.
CHAPITRE m
IBfBfUPIlTÉS PARLE»SNTAni8S<
666. Si les règlements des deux Chambres déterminent avec le plus grand soin la procédure à suivre à l'égard des membres qui manquent au bon ordre de rAssemblée ou qui commettent un crime ou un délit dans Tenceinte du palais législatif, ils sont au contraire muets en ce qui concerne Tapplication: du principe de l'inviolabilité parlementaire. Ce principe est posé dans Tarticle 13 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 en ces termes : « Aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché à Toccasion des opinions ou des votes émis par lui dans l'exercice de ses fonctions. »
667. L'immunité est absolue; à aucune époque, sous aucunprétexte, un membre de Tune des deux Chambres ne peut être poursuivi pour aucun des actes accomplis dans Texercice de ses fonctions : discours, rapports, votes. Cette immunité s'étend à toutes les pièces imprimées par l'ordre de l'une des deux Chambres, ainsi qu'aux comptes rendus des séances publiques faits de bonne foi par les journaux (1) ; et, suivant une jurisprudence bien établie, il en résulte que les particuliers nommés dans ces comptes rendus n'ont pas le droit d'imposer leurs réponses aux journaux. Le principe et sa conséquence cessent naturellement de trouver leur application si le compte rendu est fait de mauvaise foi.
668. Mais, en dehors de l'exercice de leurs fonctions, les membres du parlement peuvent commettre des crimes et
<1) L. 39 juillet 1861, art. 40-41
des délits, et alors deux intérêts très graves sont en conflit : d'une part, l'intérêt de ne pas compromettre Tintégrité du parlement et la légitime sécurité de ses membres, en les laissant sans défense contre des attaques inspirées par des haines politiques ou des rancunes personnelles, et, d*autre part, rintérêt de ne pas entraver l'action nécessaire de la justice répressive et de ne pas violer le principe de l'égalité devant la loi, en soustrayant les membres du parlement aux poursuites loyalement dirigées contre eux. Ccsl à concilier ces deux intérêts que se sont toujours appliqués les auteurs de nos diverses constitutions. L'article 14 de la loi du 16 juillet 1875 résout ainsi la difficulté : « Aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec Tautorisalion de la Chambre dont il fait partie, hors le cas de flagrant délit. La détention ou la poursuite d'un membre de Tune ou de l'autre Chambre est suspendue pendant la durée de la session et pour toute sa durée si la Chambre le requiert. »
669. Il résulte de ce texte : i^ Que l'inviolabilité ne couvre le membre du parlement que pendant le temps où l'Assemblée est en session, c'esl-à-dire pendant le temps où le membre du parlement est dans l'exercice effectif de sa fonction, et Ton en a conclu avec raison qu'elle couvre la personne, mais non le domicile, et qu'elle ne doit pas mettre obstacle aux visites domiciliaires régulièrement ordonnées par l'autorité compétente, ni à l'exercice de la responsabilité civile (1). Ainsi la dérogation au principe de l'égalité devant
(1) MontpeUier, 14 juillet 1873 (Arrazat). — La Goar, sur la question relative à la nullité de la poursuite, basée sur Tapplicalion de l'article 11 du décret du 2 février 1852; — Attendu que cet article, reuouvelé des lois et des constitutions antérieures, ordonne de ne poursuivre ou d'arrêter, en matière criminelle, aucun membre du Corps législatif, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que le Corps législatif a autorisé la poursuite ; — Attendu que cette disposition, basée sur Timportance du mandat législatif et sur les considérations d'ordre public qui s'opposent à ce que FAssemblée nationale soit privée, sans son avis, du concours d'un de ses membres, n'est point faite pour le cas qui nous occupe; qu'il s*agit d'une action civile dont le débat ne réclame nullement la présence des parties intéressées, tandis que l'article 11 qui
la loi se trouve étroitement renfermée dans les limites nécessaires;
2® Que rinviolabilité ne peut être écartée et les poursuites continuées qu'avec l'autorisation de l'Assemblée, ei ainsi se trouve assuré et garanti le principe qu'un membre du parlement ne doit pas être arraché de son siège par des poursuites passionnées ou légères (1).
670. Mais le principe de Tinviolabilité du membre de Tune des deux Chambres est absolu, et la fin de non-recevoir qu'il crée contre toute action qui n'a pas été précédée de Taulorisation préalable est péremptoire et défmitive (2).
peut aussi être invoqué, en matière correctionnelle, ne s^applique, ainsi que les termes l'indiquent suffisamment, qu'à des a£tes d'arrestation ou de poursuite directe et personnelle ; — Infirme.
En ce sens, Bastia, 7 mars 1868 (D. P. 68. 3. 29).
(1) Besançon, 10 avril 1865 (de Grammont). — La Cour, considérant qu*il est de droit public qu'un membre du Corps législatif ne peut être poursuivi pendant la durée des sessions qu'après autorisation préalable de cette Assemblée; que cette garantie, l'une des bases des Constitutions de 1791, 1795, 1848, et des Chartes de 18U et de 1830, maintenue par Tarticle 11 du décret organique du 2 février 1852^ et sanctionnée par Tarticlo 121 du Code pénal,, ne tient pas seulement à l'homme, mais à la fonction et au corps dont il fait partie, toujours libre d'autoriser une poursuite à laquelle le député consentirait lui-même ; que, dès lors, ce dernier ne peut y renoncer en justice; — qu'en admettant même qu'un fonctionnaire public révocable, et pouvant être remplacé momentanément duns ses fonctions, soit admissible à renoncer, sous sa responsabilité et sous le contrôle de ses chefs, à la garantie que lui confère la Constitution de l'an VIII, il devrait encore en être autrement du député qui exerce une partie de la puissance législative, et qui fait partie d'une assemblée délibérative, au sein de laquelle sa présence peut être nécessaire; que la poursuite dirigée contre lui serait d'ailleurs, en certains cas, de nature à compromettre la dignité du corps auquel il appartient ; — que l'autorisation doit être préalable à toute citation en justice ; que la citation en justice est un acte de poursuite; qu'elle met en mouvement l'action publique, et saisit le juge ; qu'elle a pour effet d'enlever le député à l'exercice de ses fonctions et de porter atteinte au caractère public dont il est revêtu ; qu'elle pourrait donner lieu à des abus graves ; — Que le cours de l'action publique ne saurait être suspendu, sous prétexte d'une autorisation qui serait ultérieurement demandée ; qu'il est loisible au prévenu de produire tous témoins utiles sur les faits de nature à détruire ou à atténuer les imputations dont il est l'objet ; que dans l'espèce le prévenu a déjà fait citer des témoins à décharge et qu'aucune atteinte n'est apportée aux droits de la défense. Par cos motifs, déboute le sieur David de ses conclusions.
(2) Gass. crim. 5 août 1882 (Drouhet contre Alype). La Cour, sur le moyen du pourvoi tiré de la fausse application de Tarticle li de la Gon-
67i . La demande d'autorisation de poursuivre pcnt être formée soit par le ministère public, soit par des particuliers. Lanqu'elle Test par le ministère public, T Assemblée est saisie régulièrement par le réquisitoire du procureur général, commua niqné au président par le garde des sceaux. Lorsqu'elle est formée par des particuliers, elle n'est soumise à l'Assemblée que sur la preuve» fournie parle plaignant, qu'il a réellement commencé devant les tribunaux des poursuites arrêtées par l'immunité parlementaire (1).
672. Jusque dans ces derniers temps, la demande était lue en entier par le président en séance publique ; mais un nsage plus respectueux de la dignité du parlement et de ses membres s'est établi récemment à la Chambre des députés ; le président se contente d'annoncer la demande sans lire le réquisitoire et sans énoncer le nom du député. Après cette communication, il prononce le renvoi aux bureaux, pour nommer une commission.
673. Quelquefois, sous prétexte d'urgence, l'Assemblée a été appelée à statuer, séance tenante, sur la lecture du réquisitoire
stitution da 16 juillet i875, et de la Tiolalion de Tarticle 1030 du Gode de procédure civile en ce que l'arrêt attaqué, en annulant la citation en cour d'assises donnée par Drouhet à Pierre Alype, député, pour délit de diffama* tien, a prononcé une nullité non prévue par la loi ; — Attendu qu'aux termes de Tarticle 14 de la Constitution du 16 juillet 1875, aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre ne peut, pendant la durée de la session, être poursuivi ou arrêté, en matière criminelle ou correctionnelle, qu*avec l'autorisation de la Chambre dont il fait ^partie, sauf le cas de flagrant délit; qu*il suit de là que cette autorisation est la base nécessaire et légale de toute poursuite exercée, au cours d'une session, contre un membre du parlement, et que tout acte de poursuite fait sans cette autorisation est frappé de nullité ; — Attendu que la citation qui saisit la juridiction criminelle ou correctionnelle est un acte de poursuite; que, dans l'espèce, cette citation avait été donnée à Pierre Alype, député, au cours de la session, sans autorisation préalable de la Chambre dont il fait partie ; que, dès lors, Tarrét attaqué, en prononçant la nullité de ladite citation» loin de violer Tarticle 11 de la Constitution du 16 juillet 1875, en a fait, au contraire, une juste application ; — Attendu que le principe posé par l'article 1030 du Gode de procédure civile ne saurait être invoqué utilement à l'appui du pourvoi, la nullité de la citation ayant été prononcée par l'arrêt attaqué, non à raison d'un vice dans la rédaction de cet acte, mais parce qu'il n'avait pas été précédé de l'autorisation prescrite par l'article U sus visé de la Constitution du 16 juiUet 1875. — Rejet.
(1) Poudra et Pierre, 131 et suîv. et suppléaient.
sans renyai aux bureanx, sans rapport d'une commission ; ihais il y a eu là évidemment un abus regrettable, et d'autant plus dangereux que c*est habituellement en temps de criée que Ton agit avec cette précipitation.
674 . Dans la plupart des cas^ l'Assemblée a tenu à attendre le dépôt et la distribution du rapport ; cependant il est arrivé que la discussion se soit engagée immédiatement après la lecture du rapport. Ce sont les conclusions du rapport qui sont imses aux voix, alors même qn^les sont négatives et, dansée dernier cas, leur rejet implique, sans nouveau vote, Fautorisatîon de poursuivre.
675 . Aucune règle précise ne peut être posée à Texeroice du droit de TÂssemblée en cette matière. Tout ce qu^on peut dire d'une manière générale, c'est que la Chambre, dans son examen, doit se préoccuper surtout de rechercher si la poursuite est sérieuse, faite véritablement dans l'intérêt de la justice et non pour la satisfaction d'animosités politiques ou privées ; c'est une question de tact et de mesure.
676. La loi du 16 juillet 1875 (art. 14, § i) pose une exception à la règle qu'aucune poursuite ne peut être dirigée contre un membre de l'Assemblée, sans une autorisation préalable. C'est le cas de flagrant délit. Dans ce cas, en effet, l'action de la justice ne peut être entravée ou suspendue par l'immunité parlementaire, mais le procureur général doit immédiatement saisir l'Assemblée par son réquisitoire aux fins d'être autorisé à continuer les poursuites.
677. Le membre du parlement détenu à la suite d'une condamnation prononcée hors session, ou après une autorisation régulière, est suspendu de toutes ses fonctions, aussi bien de l'exercice de l'initiative parlementaire que du vote. Il perd également, pendant la durée de la détention, son droit à Tindemoité (1).
678. Aux termes du paragraphe 2 de l'article 14 de la loi du 46 juillet 4815, la détention ou la poursuite commencées hors session se continuent de plein droit et sans autorisation
(1) Règl. sur la comptabilité de la Chambre des députés, art. 19.
de la Chambre ; mais la Chambre peut en requérir la snspen sion [>en(lant la durée de la session.
679 . Si un membre du parlement est frappé d^une condamnation emportant la privation du droit d*étre élu, la déchéance n*est pas prononcée par le tribunal même quia rendu le jugement. Elle est prononcée par T Assemblée, sur le vu des pièces justificatives (1), c'est-à-dire sur la communication faite par le garde des sceaux de l'extrait du jugement de condamnation et après examen de ce document par une commission nommée dans les bureaux. D'après une jurisprudence parlementaire qui semble bien établie (2), la déchéance peut résulter aussi bien d/une condamnation par contumace que d'un jugement définitif. La raison en est que, d'une part, il ne parait pas possible de laisser inoccupé pendant an temps indéfini, au gré d'un prévenu ou d*un accusé, un siège du parlement, et que, d'un autre côté, il est impossible également, dans le système de notre régime électoral, de le faire occuper provisoirement.
680. Pour terminer ce qui concerne les immunités parlementaires, il ne reste plus qu'à mentionner pour mémoire les dispositions qui, dans les anciennes lois, punissaient les outrages ou les offenses aux deux Chambres. Diaprés ces lois, ces offenses pouvaient être poursuivies, soit d'office, soit sur l'autorisation de la Chambre offensée, par le ministère public, et être portées devant les juridictions ordinaires, ou être poursuivies et jugées par la Chambre elle-même (3). Les Chambres anciennes ont fait plus d'une fois usage de celle prérogative ; mais, depuis 1871, aucune des demandes formulées en ce sens n'a abouti. Aujourd'hui la question n'a plus d'intérêt, la loi du 29 juillet 1881 ayant supprimé le délit d'outrage aux deux Chambres (4).
(1) D. organ. 2 février 1852, art. 28.
(2) Poudra et Pierre, 155.
(3) L. 29 décembre 1875, art. 6 ; L. 25 mars 1822, art. 15 et 16.
(4) Séance du 15 février 1881.
HONNEURS ET PRÉSÉANCES
681. Les Chambres législatives ont rang dans les cérémonies publiques avant tous les autres corps constitués. Elles viennent immédiatement après le Président de la République, qui, aux termes de Tarticle 3 de la loi du 25 février 1875, » préside aux solennités nationales ». Elles ont également droit à des places d'honneur dans toutes les cérémonies publiques, civiles ou religieuses. Suivant un usage constant, qui remonte au décret du 24 messidor an xir, la préséance entre les deux Chambres appartient au Sénat.
Généralement, et hors des cas exceptionnels qui font Tobjet d'une décision formelle des assemblées, le Sénat ni la Chambre des députés ne se rendent pas en corps aux cérémonies publiques; ils y sont représonlés soii par leurs bureaux, soit par des dépulations. Ces députitions sont désignées par le sort; le nombre des membres qui les composent est déterminé par TAssemblée. Elles comprennent toujours le président ou un vice-président et deux secrétaires (1).
682. Les sénateurs et les députés ont des insignes dont la nature a été déterminée au Sénat par le bureau et à la Chambre par le règlement lui-même. Le règlement du Sénat dit, en termes exprès^ que les sénateurs doivent porter ces insignes lorsqu'ils sont en mission, dans les cérémonies publiques et en toutes circonstances où ils ont h faire connaître leur qualité; pour les députés, quoique le règlement ne le dise point, la pratique est la même (2). Les insignes ne sont
(1) Régi, s.; 137, 138 ; Règl. C, 146, 148.
(2) Règl. S., 139 ; Règl. G., 133.
délivrés aux membres de Tune et l'autre assemblée qu'après vérification de leurs pouvoirs. Outre les insignes, il leur est remis une médaille en argent, frappée à leur nom et servant à constater leur identité.
683. L'ouverture des séances du Sénat et de la Chambre ne se fait plus avec la solennité usitée dans quelques-unes des anciennes assemblées. Cependant, le président se rend toujours encore à la salle des séances, précédé des huissiers et suivi des secrétaires ; la garde d'honneur fait la haie sur son passage et les tambours battent aux champs (1).
684. Quand les présidents .du Sénat ou de la Chambre, revêtus de leurs insignes, ou quand le Sénat ou la Chambre en €orps ou en députation^ passent devant un poste^ la garde prend les armes ou monte à cheval, se forme devant le poste, porte les armes ; les tambours ou clairons battent ou sonnent aux champs; les trompettes sonnent la marche (2).
685. Lorsque l'une des deux Chambres, en corps ou en députation, se rend chez le Président de la République ou à une cérémonie publique, elle est escortée par une garde à cheval, ou, à défaut, par une garde à pied répartie en avant, en arrière et sur les flancs du cortège, et composée d'un escadron de troupes à cheval, ou de deux compagnies d'infanterie, sous le commandement d*un capitaine (3).
686. Lorsque les Chambres sont en session, les décès de leurs membres sont annoncés en séance publique par leurs présidents. Au Sénat, en vertu d'une résolution spéciale, prise le 9 février 1878, le président annonce en séance même les décès survenus pendant l'intervalle des sessions ou pendant une prorogation.
687. Lorsque les obsèques ont lieu dans la ville où siège l'Assemblée , le président tire au sort une députation de 25 membres, qui la représente. Le questeur chargé du service militaire informe le commandant de place du jour et de ITieure des obsèques, atin que les honneurs militaires soient rendus
(1) Poudra et Pierre, 1099.
(2) Dec. 23 oct. 1883 portant règlemcDt sur le service des places de guerre et des villes de garnison, 285.
(3) Dec. cité, 302.
au défunt. Aux termes du d(^cret réglementaire du 23 octobre 1883, ces honneurs sont les suivants : pour les présidents des deux Chambres^ toutes les troupes (c'est-à-dire à Paris, et dans les villes où les garnisons sont considérables, une division entière) prennent les armes; pour les autres membres du Sénat ou de la Chambre, deux escadrons de cavalerie ou un bataillon d'infanterie sous les ordres d*un colonel (1).
688. D'après les anciens règlements, ces troupes devaient se rendre à la maison mortuaire et conduire le corps à Péglise «t au cimetière. Ces dispositions ont donné lieu à des incidents regrettables dans plusieurs cas d'enterrements civils, et quoique, par respect pour la liberté de conscience, le ministre de la guerre, non sans une longue résistance, eût fmi par ordonner qu'il ne serait fait aucune distinction, quel que fût le caractère des obsèques (2), le dernier règlement a statué que pour toutes personnes autres que les militaires et les marins en activité de service, les honneurs ne seraient rendus qu'au domicile du défunt. « Les troupes sont rangées, autant que possible, face à la maison mortuaire. Pendant la levée du •corps et jusqu'à ce que le cortège ait défilé, elles sont au port d'armes; les tambours, clairons ou trompettes battent ou sonnent la marche funèbre. Après le défilé du cortège, les troupes sont reconduites à leurs quartiers (3). »
(i) Décret 23 oct. 1883. 314, 317, 318.
(2) Cire. 4 juin 1880.
(3) Dec. cité, 338.
TITRE VI
ADMINISTRATION DES DEUX CHAMBRES
688. Les services relevant de Tune et de l'autre Assemblée se divisent en deux classes : services dits législatifs, et services administratifs. Les premiers sont sous Tautorité et la direction du bureau tout entier diaprés le règlement du Sénat, et, d'après celui de la Chambre, sous la haute direction et le contrôle du président ; mais les dépenses qui les concernent ne peuvent être engagées sans l'avis préalable des questeurs; les seconds sont placés dans les deux Chambres sous l'autorité et la direction des questeurs (1). Le règlement du Sénat ne fait pas lui-même le classement des deux cadres de services ; il le renvoie à un règlement intérieur arrêté par une commission comprenant le président, deux vice-présidents, et deux secrétaires délégués par le bureau, les trois questeurs, et trois membres de la commission de comptabilité délégués par celle-ci (2) . Le règlement de la Chambre, au contraire, fait lui-même le classement (3). Mais, en général^ le classement est le même dans les deux Chambres.
689. Les services législatifs sont : le secrétariat général de
(1) Rëgl. s. liO ; Règl. C. 131.
(â) Rëgl. S. 142. Le règlement intérieur a été arrëlc le 13 décembre 1877 et modiûé le 9 janvier 1883.
(3) Règl. C. 130.
la présidence, le bureau de rexpédition des lois et des procès-verbaux, la rédaction des procès- verbaux et des comptes rendus analytiques, et la rédaction du compte rendu sténographique in extenso (1). Les services administratifs sont : le secrétariat général de la questure, les archives, la bibliothèque, la caisse et les bâtiments; le règlement du Sénat y ajoute un service médical (2).
SECTION PREMIÈRE
BERVIGBS LÉGISLATIFS.
690. Le secrétaire général de la présidence centralise auprès du président les services législatifs (3) ; il est chargé de la préparation du travail relatif à la présidence, à la tenue des séances, à la suite à donner aux projets et aux propositions de loi, aux amendements et aux demandes d'interpellation. Il a, dans ses attributions, la correspondance et les rapports législatifs avec les départements ministériels; il transmet à la questure les pièces, avis et renseignements concernant les commissions et les bureaux ; il veille à ce que les délais et formalités prescrits soient observés pour le règlement des ordres du jour, du vote des lois et de Texpédition des projets adoptés. Il assiste le président en séance et dans les délibérations du bureau de l'Assemblée; il tient à sa disposition tous les documents qui peuvent être invoqués au cours des discussions et pourvoit à toutes les nécessités des services législatifs. Il a sous sa garde le sceau de l'Assemblée et le ikit apposer, par Tordre du président, sur les lois votées. U
(1) Règl. int. s., ait. 1«<^. Rëgl. C. laO. Les articlei du règleoiMUde la Chambre se trouvent reproduits et complétés dans un règlement intérieur délibéré par le bureau de l'Aseemblée nationale à la date dea 3&- 29 décembre 1873, et modifié par le règlement de la Chambre du 16 juin 1876 et par différents arrêtés du bureau ; c'est le tente de oe règlement intérieur que nous suivrons désormais.
(2) Règl. int. S., art. 1er ; Règl. int. C, art. l*'.
(3) Ibid., S. 2. C. 6.
transmet les ordres du président dans les services et signe les ampliations des arrêtés pris par le bureau (1). A ces attributions, qui sont énumérées on termes identiques dans les règlements intérieurs des deux Chambres, le règlement de la Chambre en ajoute encore une autre qui n^est pas mentionnée dans le règlement du Sénat, mais qui, sans aucun doute, est également pratiquée dans cette Assemblée, puisqu'elle dérive du caractère essentiel de la fonction, qui est de centraliser tous les services législatifs. Le secrétaire général de la prési<denoe est chargé de la surveillance de la publication, au Journal officiel et dans les Annales parlementaires ^ des débats et documents; il doit se concerter avec les chefs des services législatifs et avec Tarchiviste, tant pour éviter les réimpressions inutiles, que pour assurer rétablissement des tables analytiques et sommaires au fur et à mesure de la publication des fascicules du Journal officiel {%).
691. Les procès*- verbaux des séances, constatant les opé<rations et les votes de l'Assemblée et soumis à son approbation, sont rédigés, ainsi que le compte rendu sommaire et le compte rendu analytique mis chaque soir à la disposition des journaux par des secrétaires-rédacteurs, sous la direction d'un chef (3).
69d. Le chef du service sténographique est chargé de la reproduction in extenso des débats législatifs qui doivent être insérés au Journal officiel le lendemain de chaque séance, de la surveillance et de la publication de ces mêmes débats dans les Aiinales pai'lementaives et delà correction des épreuves (4). Suivant une résolution du bureau de l'Assemblée nationale en date du 26 juin 1873, les orateurs sont admis à corriger les épreuves de leurs discours pendant les cinq heures qui suivent la clôture de la séance ; après ce délai, il doit être passé outre à l'impression. La correction des épreuves ne peut se faire d'ailleurs que dans l'intérieur môme du palais de l'Assemblée, sans déplacement du manuscrit ni des épreuves
(1) Ibid., s. 3. C. 3.
(i) nègl. iot. U. 3 (Arr. du bureau du 9 avril, 1188).
(3) nègl. int. S. 5; Règl. int. C. 4.
(4) Régi. int. S. 6; Rëgl. iat. G. 5.
des discours. Le chef du service slénographique est chargé, sous sa responsabilité, de veiller à la rigoureuse exécution de cette mesure (i). Mais, malgré Tévidente utilité de cette règle, il y est assez souvent, paratt-il, dérogé dans la pratique.
693. Le service de l'expédition des lois et des procès-verbaux, des pétitions, des impressions législatives et de la distribution constitue dans les deux Assemblées un bureau. Le chef de ce bureau a dans ses attributions : l'expédition et la collection des lois et des résolutions votées par TAssemblée ; la copie des projets ou propositions de loi et des, amendements ; rexpédition et la collation des procès-verbaux des séances ; la vérification des scrutins publics et leur insertion au Journal officiel; la tenue des répertoires législatifs; la surveillance de Fimpression des documents parlementaires et des feuilletons; le service des pétitions; Texpédition et Tenvoî des ordres du jour ; la direction et la surveillance de la distribution des imprimés se rapportant aux services législatifs. Cette distribution, toutefois, ne peut être faite que par les ordres du président ou des questeurs, et il doit toujours être rendu compte aux questeurs des imprimés reçus et distribués. De même les questeurs déterminent, de concert avec le président, le nombre d*exemplaires auquel les documents doivent être tirés (2).
SECTION II
SERVICES ADMINISTRATIFS
694. Comme les services législatifs, les services administatifs sont placés sous la direction d'un secrétaire général désigné sous le nom de secrétaire général de la questure. Il a dans ses attribution^ : la préparation du budget de TAssemblée et celle des demandes de crédits supplémentaires et
(1) Résolution du SB juin 1873. Arr. du bureau de la Chambre du 29 janvier 1880.
(3) Régi. int. S. i\ Régi. int. G.
du compte administratif des questeurs ; la comptabilité, la liquidation et l'ordonnancement des dépenses; la correspondance des questeurs; la constatation de Tabsence des membres de TAssemblée dans les cas prévus par le règlement (1) ; les marchés à passer, les achats, réceptions et délivrances de fournitures ; la vérification des mémoires des fournisseurs et de l'imprimeur; la délivrance des passeports et des certificats de vie et les légalisations ; la délivrance et la comptabilité des billets d'entrée aux séances ; la transmission aux bureaux des procès-verbaux d'élections et des pièces qui s'y rattachent ; les envois d'imprimés à domicile; l'exécution des ordres de convocation de l'Assemblée, des bureaux et des commissions ; la rédaction du livret des adresses des membres de TÂssemblée ; les impressions nécessaires aux services administratifs ; enfin la surveillance des services d'ordre, de sûreté et de salubrité du palais de T Assemblée, le service médical et le service de la buvette (2).
695. La bibliothèque est sous la surveillance directe du président et des questeurs. Le bibliothécaire leur soumet la liste des livres à acheter ; après y avoir été autorisé par eux, il fait les achats de livres et les abonnements aux journaux. Il est chargé du classAnent et de la conservation des ouvrages et des collections de journaux et de revues et de la conservation et de la tenue au courant des catalogues (3).
696. Les archives sont sous la direction d^un archiviste chargé du classement, de la conservation et de T analyse des documents relatifs aux travaux de la Chambre, et de la tenue des répertoires qui s'y rattachent, de la rédaction et de l'impression des tables analytiques des comptes rendus des séances ; de la délivrance des certificats et des expéditions des actes déposés aux archives, du renvoi aux ministres compétents des documents qui ne doivent pas y rester , des communications et renseignements à donner sur les précédents législatifs (4).
(1) Absence sans congé. Rëgl. S. 108, 109 ; Régi. C. 115, 116.
(2) Régi. int. S., 7 , Réel. int. C, 7.
(3) Régi. int. S., 8 ; Régi. int. C, 9.
(4) Régi. int. S., 9 ; Régi. int. G., 8.
697 i La caisse^ dans les deux Assemblées^ est confiée à un trésorier. Le trésorier à dans ses attributions : les recettes et les payements de toute nature concernant TAssemblée et la caisse des retraites de ses employés ; la liquidation de Tin-* demnité des membres de l'Assemblée et de Tindemnité supplémentaire du président et des questeurs ; les traitements des employés; la réception^ Texamen et le visa des oppositions et des significations de transports frappant sur des sommes dues par TAssembiée ; la délivrance aux créanciers ou à leurs mandataires des états desdites oppositions et significations ; Li réception et Texamen des mainlevées et des désistements ; la distribution des médailles et des insigne» aux membres de TAssemblée. A la tiû de chaque exercicOf le compte de gestion du trésorier est soumis par lui aux questeurs qui l'adressent à la commission de comptabilité chargée, pour le règlement, d'en faire Texamen (1).
698. L'architecte de l'Assemblée a rang de Chef de service. Il est chargé de Tentretieû et de la réparation des différents bâtiments affectés à TAssemblée ; de Texécutlon et de la surveillance des travaux neufs, de la confection de* devis; de rétablissement, surveillance et entretien des services des eaux et de l'éclairage , du (îhauffage et de la ventilation ; de la vérification et du règlement des mémoires ûbé entrepreneurs (2).
699. Le service des huissiers est réglé par le président; ceux de l'Assemblée sont sous la surveillance du président et des questeurs ; ceux de l'hôtel de la présidence, ainsi que tout le personnel de la présidence, sont sous la surveillance directe du président (3).
700 < Le service militaire et le service d'ordre et de santé sont réglés par le président et par les questeurs, qui donnent à cet effet les ordres et les consignes nécessaire».
(4) Règl. int. S., 10; Règl. int. C, 10. ^2) Règl. int. S., 11 ; Règl. int. C, 11. (3) Règl. int. S., 12, 14 ; Règl. int. C, 12, 14.
SECTION III
NOMINATION ET RÉVOCATION DES EMPLOYÉS
701. Les Sécrétaii*es géûéraux (i), les ôbefs de service, lèi secPétalfeà-r*éda(îteurs , les sténographes, les sous-chefs et Commis prinêipaujt, sont nommés et révoqués par le bureau et le président de la commission de comptabilité réunis, sur la proposition du président,, pour les services législatifs, et sur Celle des questeurs, pour les services administratifs. Ils ne peuvent êlî*e mis d*office à là retraite, avant d'avoir atteint la limite d'âge, que par le bureau et la commission de compta^ bilité réunis , sur la proposition du président ou, suivant la nature du service, des questeurs. Le Chef du cabinet du président et, s'il y a lieu , le sous-chef sont nommés par le président. Les employés des grades inférieurs sont nommés et révoqués , sur la proposition des chefs de service, par le bureau pour les services législatifs et par les questeurs pour les autres. Le chef des huissiers et les huissiers de la Chambre sont nommés et révoqués par le président, les vice-présidents et les questeurs; les huissiers de cabinet et tout le personnel du service intérieur le sont par les questeurs seulâ. II en est de même du médecin (2).
SECTION IV
AbMtSSlÔN, TftAtTEHENt ET AVANCEMENt DES EMPLOYÉS.
702. Les règles relatives à Tadmission, au traitement et à Tavâncement des employés ont été fixées par une délibération du bureau de rAssemblée nationale en date du 11 mars 1874,
(1) Le règlement du Sénat ne les mentionne pas ici : ils ont été mis dans celai de la Chambre par un arrêté du bureau du Si mai 1880.
(2) Règl. int. S., io, 19; Regl. nu. C, 13, 19.
et ont été conservées ) sauf quelques modifications, par les deux Assemblées (1). Les employés sont divisés en deux catégories : employés du cadre ordinaire et employés du cadre extraordinaire ou auxiliaire. Le cadre extraordinaire ou auxiliaire constitue une sorte de stage, et il faut y avoir passé un an au moins avant de pouvoir être admis dans le cadre ordinaire. Les conditions. pour élre admis dans le cadre extraordinaire sont les suivantes : il faut être Français, âgé de dix-huit ans au moins et de trente-quatre ans au plus (2) . Les autres conditions varient selon la nature du service auquel le candidat se destine* Pour un emploi de commis, la demande doit être écrite par le candidat et accompagnée de son acte de naissance, de ses diplômes ou de ses états de services antérieurs ; de plus, un comité d'examen désigné par le président ou par les questeurs suivant la nature - du service s'assure que les candidats possèdent les règles de Torthographe et de l'arithmétique, ainsi qu'une écriture applicable aux travaux administratifs, et qu'ils sont capables de rédiger, séance tenante, une lettre ou une note sur un sujet donné concernant Tadministration. Pour les candidats à un emploi à la bibliothèque, les règlements exigent en outre le diplôme de bachelier es lettres et la connaissance des langues allemande, anglaise, espagnole, italienne (ou russe, au Sénat). Le diplôme de bachelier es lettres est également exigé des candidats aux archives, ainsi que Âes candidats aux emplois de secrétaire-rédacteur et de sténographe. Ce n'est que par exception, et à défaut de candidats bacheliers suffisamment habiles, que le bureau peut choisir, parmi les candidats non bacheliers, un rédacteur-sténographe ayant fait preuve d'une aptitude spéciale.
Le cadre ordinaire se recrute exclusivement dans le
(1) A la Chambre, les dispositions relatives à la matière forment un règlement spécial (règlement intérieur sur l'admission, les traitements et Favancement des divers officiers, employés et autres agents de la Chambre des députés) ; au Sénat, elles sont versées dans le règlement intérieur général.
(2) Ce sont les limites admises par le règlement de la Chambre, avec une exception en faveur des sténographes. (Règl. C, 2, 54.) Au Sénat, la limite ordinaire est de trente ans, prolongée à trente-six pour les anciens militaires. (Règl. int. S., 32.)
cadre extraordinaire ou auxiliaire. Pour y être admis, par décision du bureau ou des questeurs, suivant la nature du service, il faut au moins un an de stage et être âgé de vingt ans au moins, de trente-cinq ans (i) au plus, et avoir satisfait à la loi de recrutement. L'admission a lieu sur le rapport du chef de service auquel remployé est attaché, constatant son aptitude et sa bonne conduite (2).
704. Les huissiers de l'Assemblée sont pris parmi les huissiers de cabinet et les hommes du service intérieur, comptant au moins dix ans (au Sénat, deux ans) dans le cadre ordinaire. Les huissiers de cabinet eux-mêmes sont pris exclusivement parmi les hommes de service du cadre ordinaire (3).
705. Le taux des traitements des officiers, employés et agents est le même dans les deux Chambres. Les secrétaires généraux et les chefs de service sont divisés en quatre classes: les premiers aux traitements de 10,000, li,000, 1^,000, 13,000 francs; les seconds aux traitements de 8,000, 9,000, 10,000, 11,000 francs. Néanmoins ces maxima peuvent être élevés de 1,000 autres francs, par décision du bureau, sur la proposition du président ou des questeurs^ selon la nature du service, en faveur des fonctionnaires comptant quinze ans au moins de services dans Tadministration de TAssemblée en qualité de chefs et six ans de jouissance du traitement de la première classe (4).
706. Les services de la rédaction du compte rendu analytique et de la sténographie ont chacun un chef adjoint dont le traitement varie de 7,500 à 8,500 francs, et peut être porté au nKiximum de 9,000 francs, après cinq ans (au Sénat, six ans) de jouissance du traitement de 8,500 francs. Ces deux services n'ont d'ailleurs ni sous-chefs, ni commis principaux (5).
(1) Même observation que ci- dessus, note 2.
(2) Règl. S., 21, 27; Règl. C, 1, 7.
(3) Règl. S., 28, 29 ; Règl. S., 8.
(4) Règl. S., 3, 4. A la Chambre, pour pouvoir être admis à ce dernier maximum, il faut vingt ans de service, dont ciaq (et pour les chefs de service dix) en qualité de chefs, et cinq ans de jouissance du traitement de première classe. (Règl., C, 14.)
(5) Règl. S., 35 ; Règl. 15.
Le traitement du chef du cabinet dn président est di 6,000 francd; le règlement da Sénat admet en outre un 8ou8« chef au traitement de 3,000 francs^ emploi qui n'est pas préra dans celui de la Chambre des députés.
707. Les Secrétaires-rédacteurs ont des appointements de 9,300 & 7,000 francs : le règlement du Sénat admet en otiti'é des secrétaires-rédacteurs adjoints aut traitements de 3,500 ft 5,000 iVancs, emploi supprimé par un arrêté dn bureau de TAssemblée nationale en date du !•' janvier 1873 et non ré» tabli parle règlement de la Chambre (1).
708 . Les sténographes sont divisés en sténographes réviseurs aux appointements de 5,500 à 7,000 francs, et en sté- • nographes routeurs avec 3,500 à 5,500 francs de traitement. Le règlement de la Chambre alloue en outre un supplément aux sténographes concourant au travail de nuit nécessaire pouf la correction des épreuves du compte rendu in extenso (i 5 francs pour les chef et chef adjoint; 8 francs pour les sténographes réviseurs ou rouleurs, par nuit de travail) . Ils reçoivent en outre 40 francs par heure de sténographie, quand ils sont mis à la disposition d'une commission (21) .
709. Les sous-chefs sont divisés en quatre classes, avec traitements de 5,000 à 6,500 francs, maximum qui peut être porté à 7,000 francs, après six ans dans la première classe du grade et vingt ans (au Sénat, quinze ans) dans les services de la Chambre (3).
710 1 Les commis sont divisés en commis principaux et commis ordinaires : les premiers avec 3,600 à 4fii00 francs, pouvant être portés à 4,600 francs; les seconds avec S, 9100 à 3,100, pouvant être élevés à 3,500 francs par décision spéciale du bureau, à peu près dans les mêmes conditions notées ci-dessus pour les sous -chefs. L'inspecteur du bâtiment est assimilé aux commis ordinaires .(4).
Les huissiers de T Assemblée sont divisés en cinq
(1) Hdgl. s., 36 ; nègl. G., 16.
(S) Rëgl. 8.) 37, 36 ; Hègl. G., 17, 19.
(3) Rëgl. S. , 39 ; Règl. C., 20.
(4) Règl. S., 40, 41 ; Règl. G., 21, 22.
ôlasses ay6o 2,700 à :^|000 francs ; les huissiers dé cabinet eu trois classes avec 1,800 à S, 400 francs de traitement (1).
. 71 S. Lé règlement du Sénat divise les agents dti service intéfieui* (cadre ordinaire) en elnq classes, aux appointemëntd de 4,500, 1,600, 1,700, 1,800 et 1,900 francs, en ajôutàùt que leur avancement est ûxé par un arrêté des questeurs, pt\n d'acéord avec le président pour le personnel attaché au servlce dé la présidence. Le règlement de la Chambre dispose que ces appointements et salaires sont fixés paf arrêtés des questeurs, pris d'accord avec le président pour le personnel de la présidence, et dans les limites posées par le règlement. Ces limites sont d'ailleu^s les mêmes qu'au Sénat (8).
713. Dans les deux Assemblées, des régies très précises sont établies pour ravancement, soit en classe, soit eu gradé, de leurs divers fonctionnaires et employés. Les secrétaires généraux (3) et les chefs de service sont pris parmi les chefs adjoints ou les sous-chefs de Tadministration de TAssemblée ayant au moins deux ans de service. Le chef adjoint du service du compte rendu analytique est pris parmi les secrétaires-rédacteurs, et le chef adjoint du service de la sténographie, parmi les sténographes-réviseurs ayant au moins deux ans de service dans leur grade. Les secrétaires-rédacteurs sont choisis, au Sénat, parmi les secrétaires-rédacteurs adjoints, après une année au moins de service ; à la Chambre, ils peuvent être nommés directement comme il est dit ci-dessus n<» 703. Les sténographes -rédacteurs sont choisis parmi les sténographes rouleurs après une année de service. Les sous-chefs sont choisis parmi les commis principaux, et ceux-ci parmi les commis ordinaires comptant les uns et les autres au moins .deux ans dans leurs grades respectifs (4).
714. Tout employé nouvellement nommé ou promu prend place dans la dernière classe de son grade, à moins qu'il n'ait
(1) Règl. s., 43 ; Rëgl. G., 24.
(3) RëgL 9., 44 ; Règl. C, 35.
(3) L« règlement du Sénat ne parle pas deS secrétaires générauî ; tlë T)nt été ajoutés dans celui de la Chambre par Tftrtield 9 dd l'arrêté dtl bureau du 22 mai 1880.
(4) Règl. S., 45-48 ; Règl. G., 26-f7.
dans le grade qu*il quitte un traitement égal à celui qui lui serait alloué dans ses nouvelles fonctions (1).
715. Le passage d*une classe à la classe supérieure s*opère d*aprës Tordre des classes (le règlement de la Chambre ajoute : et par ancienneté), de la manière suivante : pour les secrétaires généraux et les chefs de service, à raison de 1,000 francs et par période de trois ans ; pour les chefs adjoints, sous-chefs, secrétaires-rédacteurs et sténographes, à raison de 500 'francs et par période de trois ans. Le droit à Télévation de classe ne s'ouvre d* ailleurs, pour les secrétaires généraux et les chefs de service, que par une décision du bureau, sur la proposition du président ou des questeurs, et, pour les autres employés et agents, que par décision du bureau ou des questeurs, selon la nature des services, sur la proposition motivée du chef de service compétent (2).
716. Par une décision du président et des questeurs, les émoluments du chef des huissiers peuvent être élevés à raison de 200 francs, par période de trois ans, jusqu'au maximum de 4,200 francs, et ceux des huissiers jusqu*au maximum de 3,000 francs. Par décision des questeurs, les émoluments du chef de service intérieur peuvent être élevés de 300 francs, par période de trois années, jusqu^au maximum de 3,300 francs; ceux des huissiers de cabinet^ à raison de 200 francs, jusqu'à 2,400 francs; ceux de Tadjiidant et du premier garçon de caisse, à raison de 200 francs pour les mêmes périodes, jusqu'à 3,000 francs. Les émoluments des autres employés peuvent être augmentés, à raison de 100 francs par période de cinq ans, jusqu'à 2,200, et ceux des gens de service, à 1,900 francs (3).
717. A Texception des emplois des agents du service intérieur, dont le nombre est fixé par les questeurs, aucun emploi du cadre ordinaire ne peut être créé ou supprimé que par une décision spéciale du bureau (assisté de deux membres de la commission de comptabilité, selon le règlement du Sénat), sur
(1) One exception à cette règle est faite en faveur des employés du cadre auxiliaire, qui, après cinq ans de service, peuvent êlre nommés à l'avant-dernière classe des commis ordinaires. *
(3) Hègl. S., 50, 52 ; Régi. G., 30, 32.
(3) Règl. S., 53-57 ; Hègl. C, 33-36.
la proposition du président ou des questeurs, suivant la nature du service (1).
La limite d*âge entraînant de droit la mise à la retraite est fixée à soixante-dix ans pour les secrétaires généraux (t), les chefs et sous-chefs de service, les secrétaires-rédacteurs et les sténographes; à soixante-cinq ans pour tous les autres employés, les huissiers et les agents du service intérieur. L'application en est faite par le bureau, sur la proposition du président ou des questeurs (3).
SECTION V
PENSIONS DE RETRAITE
718. Tout ce qui concerne les pensions de retraite des employés a été réglé au Sénat par un règlement spécial, adopté, sur la proposition des questeurs, par une commission formée du président, de deux vice-présidents, de deux secrétaires, des trois questeurs, du président et de deux membres de la commission de comptabilité ; il a été voté le 19 novembre 1876, et modifié le 9 janvier 1883. A la Chambre, le règlement concernant les pensions de retraite remonte à 1811, avec des modifications et des compléments qui y ont été successivement introduits par des résolutions de la Chambre (sauf dans la période de 1852 à 1870, où le président avait dans ses attributions tout ce qui concerne Fadminisiration de la Chambre).
719. Les caisses de retraite des deux Assemblées ne reçoivent pas de subvention de TÉtat et ne sont pas régies par les dispositions de la loi du 9 juin 1853. Elles sont autonomes, ayant leurs ressources propres, qui suffisent à tous leurs besoins, et des règles particulières. Elles sont alimentées : 1^ par la retenue d'un mois de toute augmentation de traitement ou
(1) Régi, s., 62; Rëgl. C, 41.
(2) Le règlement du Sônat ne mentionne pas ici les secrétaires généraux.
(3) Régi. S., 63 ; Régi. G., 43.
de salaire, le montant net des traitements ou lalsires pendant les vacances d'emploi n'excédant pas un mois, les intérêts ré^ saltant du placement des fonds ; les amendes et retenues disciplinaires, les dons, legs et subventions; %^ par une retenue de 5 0/0 faite tous les mois sur le traitement de chaque em^ ployé (sauf, suivant le règlement de la Chambre, les traitementt inférieurs à 900 francs) (1).
IdO. Les droits à une pension ne peuvent être réclamés qu^après trente ans de service effectif ou après vingt-cinq ans, lorsque les employés auront atteint Tâge de soixante ans. Exceptionnellement, une pension peut être accordée après dix ans de service à ceux que des accidents, Tâge ou des infirmilés (contractées dans Texercice de leurs fonctions, RègL S.)f rendraient incapables de continuer leur emploi, ou qui seraient réformés par suite de la suppression de leur emploi (2). Le règlement du Sénat accorde, en outre, droit à une pension, indépendamment de toute condition d'âge et de durée de services, à ceux qui auront été mis hors d'état de continuer leni* service, par suite d'un acte de dévouement dans un intérêt public, ou en exposant leurs jours pour sauver la vie d'un de leurs concitoyens, ou par suite de lutte ou combat soutenu dans Texercice de leurs fonctions (3).
721. Suivant le règlement du Sénat, sont comptés comme services administratifs les services civils ou militaires, payés sur le budget de l'État ou sur les fonds d'abonnement des préfectures et sous-préfectures, etc., non rémunérés déjà par une pension, à la condition pour les titulaires de verser une somme égale au montant des retenues qu'ils auraient subies s'ils avaient passé dans leur premier emploi au Sénat les années de services militaires ou civils ; si leurs services mili*taires antérieurs sont déjà rémunérés par une pension, les employés du Sénat peuvent néanmoins, après douze ans de service au Sénat, obtenir une pension, calculée sur la durée de leur service au Sénat (4).
(1) Règl. s., 1, 3 ; Règl. C, 1, 3.
(S) Rëgl. Sm art. S ; Règl. G., art. iO.
(3) Règl. S., art. 3, 4, 5.
(4) Règl. S., 4, 5.
12% . Pour déterminer les quotités de la pension , on prend pour base la moyenne des traitements fixes dont les réclamants ont joui pendant les trois dernières années. La pension accordée après trente ou vingt-cinq ans de services (voy. «ttpi% n®720), est de la moitié de ce traitement moyen, et s'accroit d'un vingtième pour chacune des années restantes, sans pouvoir jamais dépasser lesdeux tiers (au Sénat les trois quarts), ni la somme de 6,000 francs (au Sénat 9,000 francs), ni toucher au-dessous de 500 francs pour les employés (au Sénat 800 francs), et de 300 francs pour les veuves d'employés et les orphelins (au Sénat 500 francs). Les règles sont les mêmes au Sénat, pour les cas prévus- par le paragraphe 3 de Tarlicle 3(voy.«wj?rà,n« 720 i« /în^.).— Au-dessous de vingt-cinq ans, la pension est du sixième du traitement pour dix années de service, et s'augmente d'un soixantième (au Sénat, d'un cinquantième), pour chaque année restante. La même règle est appliquée au Sénat, pour les anciens militaires ayant déjà, à ee titre, une pension (voy, suprà, n° 721).
Pour le cas de réforme par suite de suppression d'emploi ou d'infirmité, les employés qui n'ont pas dix ans de service n'ont pas droit à une pension ; mais le règlement de la Chambre dispose qu'il leur sera remboursé, sur la décision de la questure, la totalité de la retenue qu'ils auront supportée (1).
723. Les veuves n'ont droit à pension que si le mari est mort en fonctions ou jouissant d'une pension de retraite, et si son mariage est antérieur de cinq ans à la mort ou à la mise à la retraite de l'employé, et enfin si la séparation de corps n'a pas été prononcée contre elle. La pension de la veuve est du quart de celle à laquelle le mari aurait droit, et peut s^élever à la moitié, si la veuve est âgée de cinquante ans ou si elle a un ou plusieurs enfants âgés de moins de vingt ans ; au Sénat, le minimum est toujours la moitié, et la pension peut s'élever aux deux tiers de celle du mari; dans ces deux cas le règlement de la Chambre la fixe à la moitié (2).
(1) Règl. c, 14.
(2) Règl. s., 10, 11 ; Règl. C, 15, 16.
724. Les deux tiers de la pension dont la veuve jouit, jusqu'à la date d'un nouveau mariage ou jusqu^à sa mort, sont réversibles à celte époque, à titre de secours annuel, aux enfants nés de son mariage avec remployé décédé. Si remployé est mort veuf, ses enfants reçoivent également, à titre de secours annuel, les deux tiers de la pension à laquelle leur mère aurait eu droit. Le règlement de la Chambre dispose en outre que les enfants dont la mère aurait divorcé sont considérés et pensionnés comme employés. Le règlement du Sénat n^a pas cette disposition ; par contre, il contient une autre disposition qui manque à celui de la Chambre et d'après laquelle, s'il existe une veuve avec un ou plusieurs enfants mineurs, provenant d'un mariage antérieur, il est prélevé, sur la pension de la veuve et sauf réversibilité en sa faveur, un quart au profit de Tenfant du premier lit, sUl est unique ; et un demi, s'il en existe plusieurs, à moins que les enfants du premier lit restent confiés aux soins de leur mère (l).
725. L'employé destitué perd tout droit à pension ; il en est de même pour l'employé démissionnaire, mais dans ce dernier cas (au Sénat, dans les deux cas), s'il est par suite réadmis dans les bureaux, le temps de son premier service lui est compté pour la pension (2).
726. Les pensions de r.etraite sont payées par douzième, chaque mois, sur des états nominatifs dressés par les soins des trésoriers (3).
Elles sont liquidées provisoirement par les questeurs, sur demande à eux adressée avec pièces justificatives, et ' soumises à l'examen de la commission de comptabilité qui les accorde ou les rejette définitivement (4).
727. Les pensions sont incessibles ; elles ne peuvent être frappées de saisie que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour débit envers l'État ou pour des créances privilégiées, et d'un tiers pour les autres créances (5).
(1) Régi, s., 12, 13; Règl. C, 17, 18.
(2) Règl. S., 14 ; Règl. C, 17.
(3) Règl. S., 15 ; Règl. C, 20.
(4) Règl. S., 16 ; Règl. C, 6, 8.
(5 née. ai mai 1862, art. 267. Règl. S., 18.
SECTION VI
DISCIPLINE DANS LES ADMINISTRATIONS DES DEUX CHAMBRES
728. Aucun fonctionnaire, employé ou agent de Tune des deux Chambres ns peut s*absenler sans une permission de son chef, quand il s'agit d'une absence de moins de huit jours, et sans un congé délivré par le président ou par les questeurs, si Tabsence doit être plus longue. Pendant les prorogations, chaque chef de service, avccTapprobation des questeurs, règle pour ses subordonnés Tordre et la durée de leurs absences, de manière à ce que Texécution du travail soit toujours assurée. Toute absence sans autorisation , non justifiée par des motifs sérieux, est punie, sur le rapport du chef de service, par le président ou par l'un des questeurs, de la privation du traitement pendant la durée de l'absence, sans préjsdice d autres peines disciplinaires, s'il y a lieu (2). 729. Il est interdit à tous fonctionnaires, employés ou agents des deux Chambres de fournir directement ou indirectement aux journaux, revues ou autres publications périodiques, des renseignements, notes, comptes rendus ou correspondances signés, non signés ou signés do pseudonymes, concernant soit les travaux courants de la Chambre, des bureaux ou des commissions, soit les faits qui peuvent se passer dans Tenceinte du palais de l'Assemblée. Il leur est interdit également de publier soit des documents inédits dont ils peuvent avoir connaissance en raison de leurs fonctions, soit des travaux composés àTaido de ces documents, à moins qu'ils n'y aient clé autorisés par le président ou par les questeurs, suivant la nature des services (3).
730. A la tin de chaque année, les chefs de service l'ont au président, pour les services législatifs, ou aux questeurs, pour
(1) Le règlement sur la madère a été clùlil)éré par l'As^enililée nationale le 9 mars 187i, et reproduit dans le règlement intérieur du Sénat, (£) Rcgl. S., 69, 70; llôgl. C, J, 2 (3) Hègl. S., 71, 72; nérfl. C. 3, l.
C. L, 2ii
— sosies services administratifs, un rapport sur les travaux, le mérite et la conduite des employés sous leurs ordres , sur ses améliorations qu'ils jugeront utiles pour leur service.
731. Suivant une disposition qui n'est pas reproduite dans le règlement du Sénat, les employés supérieurs (chefs, soufechefs, secrétaires, rédacteurs, sténographes et commis principaux) peuvent, après avoir été préalablement entendus et p^r décision spéciale du< bureau, sur la proposition du président ou des questeurs, être punis de la suspension de leurs fonctions et traitement pendant un mois au moins et trois mois au plus, et même, dans les cas très graves, de la révo* cation immédiate (i)« '
. 732 . Les peines disciplinaires, communes aux règlements des deux Chambres et applicables à tous les employés, sont : l» la privation de isongé ou d'avancement pendant un temps déterminé ; %^ la retenue sur leur traitement, égale au moins à la valeur de cinq journées et pouvant s'élever jusqu*à moitié du traitement ; 3° la suspension pendant une durée de un à trois mois; 4^ la révocation. Ces diverses peines sont appliquées, remployé entendu et sur le rapport du chef de service, les deux premières par le président ou par les questeurs, les deux dernières par le bureau ou par les questeurs (t),
733 . Les mêmes règles sont appliquées aux huissiers de la Chambre ; quant aux agents du service intérieur, ils peuvent, en cas de manquement à leurs devoirs, être punis : \^ d'une amende ou d'une retenue d'une partie de leurs gages ; 2*^ de la suspension ; 3<^ du renvoi immédiat (3).
734. Le montant des retenues opérées par mesure disciplinaire est ordonnancé au profit de la caisse des retraites des employés de l'Assemblée (4).
(1) Règl. C, art. 7.
(2) nègl. S., 76 ; Règl. C, 8.
(3) Règl. S., 76, 80 ; Règl. €., 9, 13.
(4) Règl. S., 81 ; Règl. C, 14.
COMPTABILITÉ DES DEUX CHAHBRES
735. Chacnne des deux Chambres a, sous le nom de dotation^ son budget spécial, distinct du budget de TÉtat, quoiqu'il y soit porté et qu'il soit voté tous les ans avec la loi de finances. Le chiffre en est arrêté par la Chambre elle-même, sur le rapport de la commission de comptabilité, nommée tous les ans par les bureaux, au début de la session ordinaire. Les comptes de ce budget sjpécial ne sont pas soumis au contrôle de la Cour des comptes ; ils sont apurés par la commission de comptabilité qui, à la fin de chaque exercice, rend compte à l'Assemblée de l'exécution de son mandat. En cas d'insuffisance de la somme portée au budget, il y est pourvu par une loi spéciale, sur l'initiative de la commission de comptabilité . Ce sont les questeurs qui sont spécialement chargés de la comptabilité des dépenses. Pour l'exercice de cette charge, ils délèguent l'un d'eux (àdéfaut d'entente entre eux, celte délégation est faite, au Sénat, par le bureau) à qui sont confiées cette administration et la délivrance des mandats pour Pacquittement des dépenses. Le trésorier de PAssemblée ne doit payer aucun mandat, s'il n'est imputable sur un crédit ouvert au budget, accompagné des pièces exigées par le règlement et revêtu de la signature du questeur délégué. Si le questeur refuse sa signature, le règlement du Sénat ouvre à la partie intéressée un recours devant le président qui statue, le bureau entendu, et délivre le mandat s'il y a lieu (1).
73G. Les règlements généraux du Sénat et de la Chambre
(1) Régi, s., art. 133, 136 ^ Régi. C, art. 1S>, 199.
posent les règles que nous venons de résumer. Les détails de cette importante administration sont réglés par des règlements spéciaux. Celui qui est actuellement en vigueur au Sénat a été arrêté, sur la proposition des questeurs, par la commission du règlement intérieur, le 9 décembre 1880; celui de la Chambre des députés a été rédigé par la commission de comptabilité, de concert avec les questeurs, en vertu d *une résolution de la Chambre datée du 19 mars 1879. Nous allons en résumer les principales dispositions ; elles sont d'ailleurs, pour la plupart, reproduites dans les mêmes termes et en même ordre dans les règlements dos deux Assemblées.
737. Chaque mois, le questeur délégué Tait connaître au ministre des fmances les sommes à verser dans la caisse de la Chambre, à valoir sur sa dotation, pour le payement successif des dépenses. Ces versements forment l'article unique du budget des recettes ; quant au budget des dépenses, il est préparé par les soins des questeurs, et remis à la commission de comptabilité qui le soumet à Tapprabation de la Chambre. Il est procédé de la même manière pour Tautorisation des dépenses additionnelles au budget (art. % et 3).
738 . Les dépenses sont réglées par exercice comme le budget de rÉtat ; les crédits ouverts pour les dépenses d*un exercice ne peuvent être employés aux dépenses d'un autre exercice. Sont seuls considérés comme appartenant à un exercice les services faits pour le compte de TAssemblée et les droits acquis à ses créanciers pendant l'année qui donne son nom à l'exercice ; toutefois la durée de la période pendant laquelle doivent se consommer tous les faits de dépense de chaque exercice se prolonge : 1® jusqu'au 30 avril (à la Chambre, jusqu'au 31 mars seulement) pour les opérations relatives à la liquidation et à l'ordonnancement des dépenses ; 2^ jusqu^au 15 mai suivant (à la Chambre, jusqu'au 15 avril) pour l.i réalisation des payements. Les mêmes délais sont observés, quant à la recelte, pour l'envoi des demandes de fonds au ministre des finances et pour l'encaissement des ordonnances de ce ministre (art. 14, Ij).
739. Le budget des dépenses se divise pir arliclos ; mais cette rcparlilion n'établit que des subdivisions administratives et peut être modifié par des arrêtés des questeurs, selon les
besoins respeclifs des services. Les questeurs, dans ce cas, doivent exposer à la commission de comptabilité les motifs des virements qu'ils ont opérés. Les reversements pour cause de trop payé doivent être eflectués dans la caisse du Trésor public, à moins qu'ils n'aient été rétablis au crédit de l'article qui en a supporté l'imputation (art. 6-8).
740. Les dotations des Chambres ne peuvent être accrues par aucune recelte particulière. Tous fonds provenant d'une somme étrangère à la dotation sont versés à la caisse du Trésor public ; il en est ainsi notamment pour le prix de la vente d'objets mobiliers hors de service. Le règlement du Sénat admet une exception, que celui de la Chambre ne mentionne pas : le trésorier est autorisé à faire recette des sommes qui pourraient provenir des versements faits par les compagnies d'assurances contre l'incendie (art. 9).
741. Après la clôture de Texercice, l'Assemblée, sur la proposition des questeurs et le rapport de la commission de comptabilité, arrête son budget en receltes et en dépenses, ordonne la réintégration dans la caisse du Trésor public de Texcédent de rccetles qui peut exister, prononce Taonulation des crédits ou portions de crédits qui n'ont pas clé employés pour des payements effectifs, à l'époque du 15 mai (à la Chambre, du 15 avril) de la seconde année de l'exercice (art. 10),
742. Le mode d'administration et d'exécution de chaque service est déterminé par des instructions spéciales ou par des usages, lesquels sor t analysés ou rappelés en regard de la nomenclature des pièces à produire au trésorier ; mais, en règle générale, aucun service ne peut être fait ou consenti que d'après Tautorisation préalable des questeurs, ou du questeur spécialement chargé de la comptabilité, à moins que la dépense ne résulte de l'exécution des lois et règlements. Cette autorisation doit être donnée sur un registre où sont mentionnées les commandes de fournitures ou de travaux, et un autre registre, visé par les questeurs ou le questeur délégué, doit constater jour par jour les livraisons effectuées et les travaux exécutés. Les services autorisés s'exécutent sous la direction et la surveillance du secrétaire
général de la questure, ou, suivant les cas, du trésorier (art. 12).
743. Les sénateurs et les députés reçoivent une indemnité, fixée à 9,000 francs par an, saisissable, même en totalité. Le règlement de la Chambre ajoute ici une règle qui ne se trouve pas dans celui du Sénat, et suivant laquelle Tindemnité des députés ne peut être cumulée avec aucun traitement afféreut à des fonctions publiques. Il ne fait d'ailleurs, en cela, que reproduire des dispositions légales que nous avons exposées déjà (art. 13 et 16) (1). Une indemnité annuelle do 72,000 francs est allouée au président et une indemnité de 9,000 francs à chacun des questeurs. Les sénateurs et les députés des colonies reçoivent en outre, en vertu d'une disposition spéciale de la loi, l'indemnité de passage, aller et retour, tant pour leur personne que pour leur famille et deux domestiques en plus. Le passage peut avoir lieu, soit sur un bâtiment de TÉtat, et dans ce cas la dépense est avancée par le ministère de la marine à qui la questure en rembourse le montant, soit sur un navire de commerce, cl alors le prix stipulé avec le capitaine ou l'armateur par le membre de l'Assemblée est remboursé à celui-ci par la questure, s'il en a fait l'avance, ou payé par la questure à qui de droit, au vu du traité produit et certifié par le sénateur ou le député. Le règlement de la Chambre ajoute expressément que l'indemnité de passage est due, que l'élection soit ou non validée (2).
744. L'indemnité cesse de droit pour tout membre de Tune ou l'autre Assemblée, absent sans congé. Le règlement de la Chambre ajoute qu'il en est de même pour le député détenu en vertu d'une condamnation pour crime ou pour délit, pendant toute la durée de la détention. Aa Sénat, une allocation de 1,200 francs est accordée par un arrêté des questeurs, et, sur une demande écrite, à la famille d'un sénateur décédé. Une retenue de cinq francs par mois est faite sur l'indemnité
(1) Par suite de la non-insertioa dans le règlement du Sénat de celte dernière disposition, les numéros des articles ne coïncident plus. . (i) Rèçl. S., art. 16 ; Rëgl. C, art. 17.
de chaque meïnbre pour les dépendes de la buvette. Les questeurs détermineut la: nature de ces dépenses, qui sont ordonnancées et liquidées, comme les dépenses de la dotation. Elles sont réglées par les Assemblées à la fin de chaque exercice, et il est statué sur remploi à donner à l'excédent, s*il y a lieu (1).
745. Les traitements des employés sont fixés pour chacun d'eux par les questeurs, par application du règlement intérieur. Ce sont eux également qui déterminent la quotité des salaires et autres rétributions individuelles comprises dans les dépenses du personnel. Les questeurs peuvent, en outre, accorder dans certains cas, sur le fonds des retraites, soit des secours annuels aux orphelins d'anciens employés, soit des secours accidentels, mais avec approbation de la commission de comptabilité lorsque le secours dépasse 100 francs, à des employés, à d'anciens serviteurs nécessiteux, à des veuves et à des orphelins d'employés. Telle est la disposition du règlement de la Chambre. Celui du Sénat autorise les questeurs à accorder des secours accidentels, non seulement aux employés et à leur famille^ mais à d'anciens sénateurs et à leur famille. Ces secours sont pris, non sur le fonds des retraites, mais sur le fonds de dotation, et dans certains cas, mais alors par une décision du bureau et du président de la commission de comptabilité, sur l'article du budget dépenses diverses. Les dispositions des lois et règlements sur le cumul sont applicables aux employés des Chambres. Les recettes et les dépenses du service des retraites sont réglées par l'Assemblée après la clôture de chaque exercice ; les questeurs déterminent l'emploi de l'excédent des recettes (2).
746. Les marchés pour travaux et fournitures sont, autant que possible, passés avec publicité et concurrence ; cependant ils peuvent être passés de gré à gré, quand la nature ou Furgence du service l'exigent. Lés cahiers des charges déterminent, outre les obligations de service imposées aux entrepreneurs ou fournisseurs, la nature et l'importance des
(1) Règl. S.,17, 19; Régi. C, 18, M.
(2) Règl. S., 30, â5 ; Règl. C, 21, 26*
justifications qu'ils doivent produire, soît pour être admis aux adjudications, soit pour répondre de Texéculion de leurs engagements. Les résultats de chaque adjudication sont constatés par un procès-verbal rédigé sur papier timbré et enregistré sur minute par les soins de l'administration. Les questeurs procèdent aux adjudications, lesquelles ne sont valables que moyennant leur adhésion. Ce sont aussi les questeurs qui passent les marchés de gré à gré. Il peut y être suppléé par des achats sur simple facture et par des commandes de travaux, lorsque le prix n'en dépasse pas 1,000 francs (à la Chambre, 500 francs). Pour tous les marchés, traités ou conventions à passer pour le service du matériel, les titres justificatifs doivent être fournis dans le plus bref délai possible, et en cas d'achats sur simple facture ou de commande de travaux dans le mois qui suit la livraison ou l'exécution des travaux. (1).
747. La constatation des droits des créanciers doit toujours précéder rémission des mandats de payement; elle résulte des certificats de livraison ou d'exécution des fournitures ou travaux, signés ordinairement, et, sauf les cas d'exception formellement énoncés, par le sous-chef du matériel (à la Chambre , l'agent comptable du matériel), qui vérifie l'exactitude des mémoires, des calculs et des prix portés, redresse les erreurs et arrête le montant de la créance. Les arrêtés de liquidation sont signés par le secrétaire général de la questure, sauf l'indemnité des présidents, questeurs ou membres de l'Assemblée , les traitements des employés ordinaires et les salaires des gens de service, lesquels sont liquidés par le trésorier tous les mois et sont payés à l'échéance (2j.
748. L'indemnité des membres des deux Chambres leur est payée à partir du lendemain du jour de leur élection ; Tindemnilé supplémentaire du président et des questeurs à partir du jour de leur nomination. Le sénateur dont l'élection est annulée n'a droit à aucune indemnité; en conséquence, aucun payement
(1) Règl. s., 26, 30.; Règl. C, 27. 31. <2} Rôgl. S., 31| 39; Règl. G , 32, 40.
ne peut être fait, avant la vérification des pouvoirs. ^ A la Chambre, il en est autrement : le député dont réleclion est annulée touche l'indemnité jusqu'au lendemain du jour de l'annulation (1). Les droits à Tindemnitj cessent à partir du lendemain du jour de la cessation des pouvoirs ; en cas de décès, elle est due aux héritiers ou ayants cause; en cas de démission, elle est due jusques et y compris le jour de l'acceptation de la démission (à la Chambre, jusqu'au jour de la notification de la démission au ministre de Tintérieur) (2).
749. Pour les employés, la jouissance du traitement court à partir du jour de Tinstallalion, à moins de dispositions contraires de Tarrôté de nomination; elle cesse à partir du lendemain de la cessation de service. Tout employé qui abandonne son poste sans congé régulier ou sans avoir donné sa démission perd le droit à son traitement à compter du jour même de son absence (3).
750. Les mémoires ou factures se rapportant au matériel sont totalisés en chiffres et en toutes lettres, datés et signés par les créanciers. L'arrêté de liquidation de ces mémoires et factures doit contenir le certificat de la réception par Tadministration, et la mention de l'inscription des objets à l'inventaire, s'il y a lieu, ou, pour les livres, au registre des achats tenu à la bibliothèque (4).
751 . Le trésorier dresse les états nominatifs pour le payement par douzième des pensions accordées par la Caisse des retraites (5).
Toutes les dépenses d'un exercice doivent être définitivement liquidées dans les quatre mois (à la Chambre, dans les trois mois) qui suivent l'expiration de cet exercice (6).
Aucune dépense faite pour l'une des Chambres ne peut
(1) Arrêté du bureau des 13-25 juin 1879. En cas de renouvellement intégral, Tindemnité n^est due qu'à partir du lendemain du joar où les pouvoirs de la Chambre précédente ont pris fin. Résolution de la Chambre des députés du 23 juillet 1881.
(2) Règl. S., 40, 42; Règl. C, 41, 43.
(3) Règl. S., 41, 43 ; Règl. C. 42-44.
(4) Règl. S., 46, 47 ; Règl. G., 47.49.
(5) Règl. S., 49 ; Règl. C, 50.
(6) Règl. S., 51 ; Règl. C, 52.
^re acquittée si elle n'a été préalablement ordonnancée par le questeur délégué. Tous les mandats doivent être signés par lui, énoncer Texercice et Tarticle du budget auquel ils se rapportent , être datés , porter un numéro d'ordre et désigner le titulaire de la créance par son nom, ses prénoms et sa qualité. Ils doivent, en outre, être appuyés des pièces constatant qu'ils ont pour effet d'acquitter tout ou partie d'une dette de l'Assemblée, régulièrement justi&ée.
753. Les pièces justificatives sont déterminées dans un tableau spécial annexé au règlement, par nature de service et d'après les bases suivantes :
Dépenses du personnel, — 1° Indemnité des membres de r Assemblée, du président et des questeurs;
:iî° Appointements, salaires, indemnités, gratifications et secours ;
3* Dépenses du matériel.
754. Les mandats ont pour objet soit des payements d'acompte, soit des payements pour solde, soit le remboursement des payements faits à titre d'avances par le trésorier pour menues dépenses courantes. Le règlement de la Chambre ajoute les avances faites à des commissions d'enquête parlementaire pour dépenses assujetties à une justification ultérieure (1).
755. Tout mandat délivré sur la caisse par le questeur délégué est payable par le trésorier sur l'acquit de la partie prenante, s'il est accompagné de justifications complètes et régulières et s'il n'excède pas le crédit ouvert à l'article sur lequel il doit être imputé. Aucun payement ne peut être fait aux entrepreneurs et fournisseurs soumis à un cautionnement s'ils ne justifient de la réalisation de ce cautionnement (2).
756. Les mémoires ou factures produits à l'appui des mandats sont soumis au timbre de dimension : les quittances, au timbre de 10 centimes quand la somme excède 10 francs. N'est pas soumis au timbre le bordereau produit par un agent administratif a l'éfTet, soit d'obtenir le remboursement de dé-
(1) Régi, s., 61, 67 ; Rëgl. C, 62, 68.
(2) Règl. S., 68, 71 ; Rëgl. C, 69, 72.
penses on d'avances^ soit de justifier de remploi des fonds mis à sa disposition pour un service de TAssemblée. Une nomenclature annexée au règlement spécifie les pièces qui doivent être timbrées {!).,.
767. Le payement d'un mandat peut être suspendu par le trésorier s'il reconnaît qu'il y a omission ou irrégularité matérielle dans les pièces justificatives. Dans ce cas, il remet immédiatement la déclaration écrite et motivée de son refus au questeur délégué» et si celui-ci, malgré cette déclaration, requiert par écrit et sous sa responsabilité qu'il soit passé outre au payement, le trésorier procède à ce payement, en annexant au mandat, avec une copie de sa déclaration, l'original de là réquisition du questeur (2).
758. Les retenues n'entrent pas dans le montant des payements effectués ; mais le trésorier les inscrit à la fois en dépense et en recette au crédit du compte auquel elles se réfèrent, et si elles doivent profitera TÉtat, ilenverse le montant au Trésor public.
759. Si un créancier a reçu plus qu'il ne lui était dû, le questeur délégué prescrit le reversement de l'excédent et le secrétaire général de la questure en poursuit le recouvrement. Si le créancier refuse de rembourser, et qu'il y ait lieu à procès devant les tribunaux, l'arrêté du questeur constatant le débet est adressé, avec les pièces à l'appui, au ministère des finances qui fait poursuivre le recouvrement par l'agent judiciaire du Trésor public (â).
760 . Lorsqu'une dépense a reçu une application irrégulière, il est dressé par le secrétaire général de la questure un état de changement d'imputation dont expédition est remise au trésorier pour la rectification de ses écritures, avant rétablissement du compte définitif de l'exercice à soumettre à l'Assemblée (4).
761 . Les mandats délivrés sur leurs caisses sont payables à la Chambre jusqu'au i5 avril et au Sénat jusqu'au 16 mai
(4) Rèfl. S.T 78, 74; Règl» C, 7», 75.
(2) Règl. S., 78; Régi. C, 79.
(3) Rëgl. S., 80,81 ; Rëgl. G. 81, 82.
(4) Rëgl. S., 82 ; Rëgl. C. 83.
de la seconde année de Texercice. Dès le lendemain, le trésorier verse à la Caisse des dépôts et consignations, au nom des ayants droit, et en donnant avis à ceux-ci, le montant des mandats non acquittés (1). Le récépissé délivré par la Caisse des dépôts et consignations tient lieu de quittance et est mis à l'appui des comptes du trésorier (2).
762. Toute dépense non acquittée sur les crédits de l'exercice auquel elle se rapporte ne peut plus être ordonnancée qu à titre de rappel sur les exercices clos. Les règlements ne font que reproduire ici la règle générale posée par la loi du 29 janvier 1831. Il en est de même pour la disposition qui fait exception en faveur des créances dont le payement n*aura pu avoir lieu dans les délais prescrits, par la faute de Tadministration ou par la suite d^instances en justice. Les dépenses d'exercices clos à solder, suivant cette exception, après la période quinquennale, sont payées d'ailleurs sur le môme crédit que les autres créances d'exercices clos, et soumises, comme celles-ci, aux mêmes formalités d'ordonnancement que celles des exercices courants (3).
763 . Les écritures relatives à la comptabilité sont tenues, selon leur nature, soit par le secrétaire général de la questure, soit par le trésorier. Les livres et comptes tenus par le secrétariat général sont au nombre de trois, savoir: 1® le compte des demandes de fonds à valoir sur la dotation, consacré à l'earcgistrement de ces demandes au fur et à mesure qu'elles soat signées parle questeur délégué et avant leur envoi au ministère des finances ; 2® le registre des mandats émis, destiné à Tinscri ption immédiate et successive, par ordre d'émission par série de numéros, de tous les mandats individuels ou collectifs signés par le questeur ; 3® registre des comptes par nature de dépenses^ qui a pour objet de rapprocher et de présenter sous
(1) Le règlement de la Chambre ne meatiomie pas ces règles : il dit (art. 85) que le trésorier doit remettre au secrétariat général de la questure les mandats non acquittés et (art. 86} que ces mandats sont annulés sans préjudice des droits des créanciers et sauf réordonnancement sur les exercices courants jusqu'au terme de déchéance, comme il est dit ci- dessous.
(3) Rëgl. S., 83, 85 ; G. 84, 86.
(3) Règl. S., 86, 90 ; Rëgl. G. 87, 91.
un seul aspect, pour chaque nomenclature détaillée au budget, les crédits ouverts et les mandats émis (1).
764. Les livres et comptes tenus par le trésorier sont: 1^ le livre des fonds reçus sur la dotation, servant à Tenregistrement des fonds reçus du Trésor public, au fur et à mesure de l'encaissement des mandats délivrés par le questeur délégué; ^ le livre de détail des mandais payés' oxx. sont inscrits immédiatement en ordre successif tous les mandats acquittés ; 3® le registre des payements faits aux sénateurs (ou aux députés) sur états nominatifs constatant les payements directement effectués chaque jour en vertu de Tautorisation donnée par le questeur, au moyen d'un ordonnancement provisoire ; 4® le livre des comptes ouverts par nature de dé-* penses^ servant à rapprocher et à présenter sous un seul aspect, pour chaque division de la nomenclature détaillée au budget, les crédits ouverts et les mandais payés ; 5^ entin le journal général de caisse, prësenlant chaque jour le total des receltes et des payements effectués dont le détail est inscrit au carnet journalier (2).
765. Outre ces comptes généraux, des comptes particuliers sont tenus, sur des livres spériaux : 1° pour les recettes et les dépenses de la buvelte ; 2° pour les recelles et les dépenses de la caisse des retraites des employés (3;.
766. Les livres du secrétaire général de la questure et ceux du trésorier sont clos pour chaque exercice le 16 mai (à la Chambre le IG avril) de la seconde année de Texercice, et arrêtés à la même date par le questeur délégué (4).
767. A la fin de chaque exercice, les questeurs remettent à la commission de comptabilité un compte de leur administration, dressé au secrétariat général do la questure. Chaque année, le 30 juin (à la Chambre le l'S mai), au plus tard, le trésorier doit rcniollre au quosteui* délégué les comptes des receltes et dépenses eiFectuées par lui pour Texercice. clos le 15 mai (à la Cliambrc le lo avril), ot en reçoit un récépissé
(1) Régi. S., 9K n, 9i ; Régi. S , 92, 9;i, »j. (f) Règl. S., 93, 95; Uègi. C, 91, 9J.
(3) Rfegl. S.; 96, 98 ; Règl., C. 97, 9.ï.
(4) Règl. S., 93 ; Règl. C. 100.
qui vaut, ponr lui, décharge des pièces téinises. Les comptes du trésorier comprennent en recettes et eh dépenses : le compte général de la dotation, le compte de la buvette et celui de la caisse des retraites. Ces comptes, visés par le questeur délégué, sont soumis en même temps que les comptes administratifs des questeurs à la commission de comptabilité, chargée par le règlement de la vérification et de Tapurement des comptes. Sur le rapport de cette commission, TAssemblée statue et en même temps elle arrête définitivement les comptes du trésorier. Cet arrêté libère le trésorier qui reçoit des questeurs soi^ quitus. Les pièces justificatives àPappui des comptes sont déposées aux archives.
768. C'est entre les mains du trésorier qui en donne le visa, mais nominalement aux questeurs, que sont faites toutes significations de saisies-arrêts ou d*oppositions sur des sommes dues par rAssemblëei de cession ou transport desdites sommes, de tous autres actes ayant pour objet d'en arrêter le payement, de mainlevées d'oppositions, de désistement d'une signification de cession ou transport. Tous ces actes sont portés par ordre de date et de numéro sur un registre spécial tenu par le trésorier, conformément à un modèle annexé au règlement. Les oppositions ou saisies-arrêts, quel que soit le montant des créances par suite desquelles elles sont formées, ont pour effet d'arrêter le payement de la totalité des sommes pouvant être dues aux parties saisies. Les cessions et transports de l'indemnité, dûment signifiés, sont exécutés par le trésorier au profit des ayants droit ; mais si les actes qui les constatent sont sous seing-privé, ils ne reçoivent leur exécution qu'après qu'ils ont été déposés en original, avec reconnaissance de récriture, dans l'étude d'un notaire, ou avérés en justice, et qu'expédition en est fournie au trésorier.
769. Conformément aux dispositions de Particle 1*" de l'ordonnance du 16 septembre 1837, le trésorier verse d'office à la Caisse des dépôts et consignations l'indemnité des sénateurs ou députés, et la portion saisissable des appointements des employés frappés de saisie- arrêt, d'opposition ou de toute autre signification ayant pour objet d'en arrêter le payement ; ce dépôt, pour les autres sommes mandatées sur la .caisse de
la Chambre, n'a lieu qu'en vertu d*un arrêté de la questure ou d*une autorisation de justice.
770. Les mainlevées d'opposition , ainsi que les désistements de signification de cession ou transport doivent toujours être donnés par actes authentiques, et s'ils sont passés en brevet, être accompagnés des originaux d'exploits qui portent le visa du trésorier.
771 . Les saisies-arrêts, oppositions ou significations mentionnées au n<» 768 ci-dessus n'ont d'eflfet que pendant cinq années à compter de leur date. Après ce délai elles sont rayées d'office des registres oîji elles avaient été inscrites et ne sont pas comprises dans les certificats prescrits par l'article 14 de la loi du 17 février 1872, et par les articles 7 et 8 du décret du 18 août 1807.;
772. Le mobilier garnissant le palais de TAssemblée est l'objet d*un inventaire. Cet inventaire est recelé, au moins en partie, à la fin de chaque année, par les soins du secrétariat général de la questure, et, en outre, en ce qui concerne leurs^ logements, à chaque mutation du président et des questeurs. Cette disposition est commune au règlement des deux Assemblées : celui de la Chambre, où l'hôtel de la présidence est distinct du palais de l'Assemblée, ajoute que le mobilier de l'hôtel de la présidence est inventorié dans les mêmes conditions, et que le récolement en est fait contradictoirement avec le gardien responsable du mobilier de cet hôtel.
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9 jaio; 1*848*, — Décret concernant les propositions remoyées à plusieurs comités de V Assemblée nationale.
14 iuinlH^H.-^ Décret portant que les membres de rassemblée nationale ne peuvent, pendant Vexercice de leurs fonctions, être nommés» ou promus à des fonoUansu publiques salariées.
4 novembre 1H4H. — Constitution de la République française,
6 novembre 1848. — Loi relative à la promulgation de la Constitution.
14 février 1840. — Loi relative à la dissolution de V Assemblée nationale et' à- la' convocation de V Assemblée législative.
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3i déeembre f 85S. — Décret réglant les rapports des grands corps dt l'État entre euXy ainsi qu*avec le gouvernement,
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19 Janvier 186*7. — Décret qui remplace V adresse par le droit d'interpellation et envoie les ministres au Sénat et au Corps législatif, en vertu d'une délégation spéciale.
S février 186*7. — Décret portant règlement des rapports du Sénat et du Corps législatif avec Vempereur et le conseil d'État.
S3 mars 1 86*7. — Décret qui modifie le décret du 5 février 1867.
Ht^ mars 1867. — Sénatus-consulte qui modifie V article 26 de la Constitution.
8 février 1860. — Sénatus-consulte qui modifie la Constitution.
8 novembre 1860. — Décret concernant les rapports entre le gouvernement de Vempereur , le Sénat, le Corps législatif et le conseil d'État.
!20 mai 1870. — Dééret concernant les rapports entre le gouvernement de Vempereur^ le Sénat, le Corps législatif et le conseil d'État,
31 mai 18*70. — Sénatus- consulte fixant la Constitution de VEmpire.
4. septembre 18*70. — Décret portant dissolution du Corps législatif et abolition du Sénat.
8 septembre 1870. — Décret convoquant les collèges électoraux à Ve/fet d'élire une Assemblée nationale,
84 septembre 1870. — Décret qui suspend les élections à l* Assemblée nationale •
!29 Janvier 1891. — Décret portant convocation des collèges électoraux à l'effet d^ élire une Assemblée nationale,
99 Janvier 18*71. — Décret concernant les causes d' inéligibilité électorale*
31 Janvier 18*71. — Décret qui frappe dHnéligibilité à V Assemblée nationale plusieurs catégories de citoyens considérés comme complices de V ex-gouvernement impérial.
4 février 18*71. — Décret qui annule le décret du 31 janvier 1871.
1*7 février 1871. — Résolution de V Assemblée nationale-nommant M. Thiers chef du pouvoir exécutif,
10 mars 1871. — Résolution ayant pour objet de transférer à Versailles le siège de V Assemblée nationale»
31 août 1871. — Loi portant que le chef du pouvoir exécutif prendra le titre de Président de la République française.
8 septembre 1871. — Loi portant que V Assemblée nationale y le pouvoir exécutif et les ministres continuent à résider à Versailles*
2S avril I87S. — Loi qui interdit toutes fonctions publiques salariées aux membres de V Assemblée nationale,
13 mars 1873. — Loi qui règle les attributions des pouvoirs publics et les conditions de la responsabilité ministérielle.
24 mai 1873. — Loi qui nomme le maréchal de Mac-Uahon Président de la République française.
Bê novembre A(i93. — Loiqui confie Je pouvoir exénUif, pour sept ans au maréchal de Mac-Mahon.
S4 février IHKS, — Loi organique relative à VûnganiMiioa du Sénat,
Art. 1 à 7. (Abroges par la loi constitutionnelle des 14-15 août 1884 et par la loi des 8-9 décembre 1884.]
Art. 8. Le Sénat a, concurremment avec la Chambre desdcpulcs, rinitiative et la confection des lois. — Toutefois, les lois de finances doivent être, en premier lieu, présentées .à la Chambre des députés et votées par elle.
Art. 9. Le Sénat peut être constitué en Cour de justice pour juger, soit le Président de la République, soit les ministres, et pour c( nnaitre des alternais contre la sûreté de TÉtat,
Art. 10. Il sera procédé à Tclection du Sénat un mois avant Tépoque fixée par rAsscmbléc nationale pour sa séparation. — Le Sénat entrera en fonctions et se constituera le jour où l'Assembléo nationale se séparera.
Art. 11. La présente loi ne pourra être promulguée qu'après le vote définitif de la loi sur les pouvoirs publics.
25 février 187». — Loi sur V organisation des pouvoirs publics.
Art. 1. Le pouvoir législatif s'exerce par deux Assemblées : la Chambre des députés et le Sénat. — La Chambre des députes est nommée par ie suffrage universel, dans les conditions délerminôes par la loi électorale. — La composition, le mode de 'nomination et les attributions du Sénat sont réglés par une loi spéci.ile.
Art. 2. Le Président de la République est élu à la pluralité absolue des suffrages par le Sénat etpar la Chambre des députés, réunis en Assemblée nationale. Il est nommé pour sept ans; il est rééligible..
.Art. 3. lie Préaident de la République a TinitiativA des lois, concurremment avec les membres des deux Chambre^; il promulgue les lois lorsqu'elles ont été votées par les deux Chambres; il en survoille et assure .l'eKécution. — il a le droit ds faite fràoe ; les amnisties ne peuvent ôlre accordées que jpar une leuu — 11 dispose de la force armée. — Il nomme à lous les emplois civils et militaires. — 11 préside aux solennités nationales ; les oùvoyés et les ambassadeurs des .puissances étrangères sont accrédités près de lui. — Chacun des actes du Président de la République doit èlAexoAtrEfiiçné^r'un ministre.
Art. 4. Au far et à josASuie «des vacanceii, ie PiésideoBl; 'de la
Répiibliqi» notmnQyeneoiiBeildeB ministres, les conseillera <d (État en service ordinaire. — Les conseillers d'État ainsi nommés ne peuvent èlre révoqués' que par décision prise en conseil des ministres. — Les conseillers d'État nommes en vertu de la loi du 23 mai 1872 ne peuvent être révoqués que dans la forme déterminée par cette loi. — Après la séparation de TÂssemblée nationale, la révocation ne pourra être prononcée que par le Sénat.
Art. 5. Le Président de la République peut, sur Ta vis conforme du Sénat, dissoudre la Chambre des députés avant Texpiration de £on mandat. — En ce cas, les collèges électoraux sont réunis pour de nouvelles élections, dans le délai de deux mois, et la Chambre dans les dix jours qui suivront la clôture des opérations électorales (1).
Art. 6. Les ministres sont solidairement responsables, devant 66 Chambres, de la politique générale du gouvernement; et, individuellement, de leurs actes personnels. — Le Président de la République n*est responsable que dans le cas de haute trahison.
Art. .7 . En cas de vacance par décès ou par .toute autre cause, les deux Chambres procèdent immédiatement à la nomination du Président de la République. Dans l'intervalle, le conseil des ministres est investi du pouvoir exécutif.
Art. 6. Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées, prises dans chacune à Ja majorité absolue des voix, soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer qu'il y a lieu do réviser les lois constitutionnelles. — Après que chacune des deux Chambres aura pris celle résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la révision. — Les délibérations portant révision des lois constitutionnelles, en tooi ou en partie, devront être prises à la majorité •absolue des membres composant l'Assemblée nationale. — La forme républicaine du gouvernement ne peut faire Fobjet d'une proposition de révision. — Les membres des familles ayant régné sur la France sont inéligibles à la préLidcncc de la République (2). — Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du âO novembre 1873 à M. le maréchal de Mac-Mahon, cette révision ne .peut avoir lieu que sur la proposition du Président de la Aépubligne.
Art. 9 .(abroge) (3).
.(1) Ainsi modifié par la loi constitutionnelle des 1^1*15 août 188^.
(2) Ainsi modifié par la loi constitutionnelle des 14-15 Roût 1881.
(3) Abrogé par la loi «oonstHutionoolle des ^-âS juin '1679.
16 Jaiiiet f SVS. — Loi constitutionnelle sur les rapports des pouvoirs publics.
Art. 1. Le Sénat et la Chambre des députés se réunissent chaque année, lo second mardi de janvier, à moins d'une conyocation antérieure faite par le Président de la République. — Les deux Chambres doivent être réunies en session cinq mois au moins chaque année. La session de Tune commence et fmit en même temps que celle de l'autre. — Le paragraphe 3 a été abrogé par la loi constitutionnelle des 14 et 15 août 1884.
Art. 2. Le Président de la République prononce la clôture de la session. H a le droit de convoquer cxtraordinairement les Chambres. Il devra les convoquer si la demande en est faite, dans l'intervalle des sessions, par la majorité absolue des membres composant chaque Chambre. — Le Président peut ajourner les Chambres. Toutefois l'ajournement ne peut excéder le terme d'an mois, ni avoir lieu plus de deux fois dans la même session.
Art. 3. Un mois au moins avant le terme \égal des pouvoirs du Président de la République, les Chambres devront être réunies en Assemblée nationale pour procéder à, l'élection du nouveau Président. — A dtfaut de convocation, cette réunion aura lieu de plein droit le quinzième jour avant l'expiration de ces pouvoirs. — En cas de décès ou de démission du Président de la République, les deux Chambres se réunissent immédiatement et de plein droit. — Dans le cas où, par application de l'article 5 de la loi du 25 février 1875, la Chambre des députes se trouverait dissoute au moment où la présidence de la République deviendrait vacante, les collèges électoraux seraient aussitôt convoqués, et le Sénat se^ réunirait de plein droit.
Art. 4. Toute assemblée de l'une des deux Chambres qui serait tenue hors du temps de la session commune est illicite et nulle do plein droit, sauf le cas prévu par l'article précédent et celui où le Sénat est réuni comme Cour de justice; et, dans ce dernier cas, il ne peut exercer que des fonctions judiciaires.
Art. 5. Les séances du Sénat et celles de la Chambre des députés sont publiques. — Néanmoins, chaque Chambre peut se former en comité secret sur la demande d'un certain nombre de ses membres, fixé par le règlement. — Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise on public sur le même sujet.
Art. 6. Le Président de la République communique avec les Chambres par des Messages qui sont lus à la tribune par nn ministre. — Les ministres ont leur entrée dans les deux Chambres et doivent être entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se
. faire assister par des commissaires désignés, pour la discussion d'un projet do loi déterminé par décret du Président de la République.
Art. 7. Le Président de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement de la loi définitivement adoptée. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation, par un vote exprès dans l'une et l'autre Chambre, aura été déclarée urgente. — Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la République peut, par un Message motivé, demander aux deux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée.
Art. 8. Le Président de la République négocie et ratifie les traités. 11 en donne connaissance aux Chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de l'État le permettent. — Les traités de paix, de commerce, les traités qui engagent les finances de l'État, ceux qui sont relatifs à l'état des personnes et au droit de propriété des Français à l'étranger, ne sont définitifs qu'après avoir été votes par les deux Chambres. Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi.
Art. 9. Le Président de la République ne peut déclarer la guerre - sans l'assentiment préalable des deux Chambres.
Art. 10. Chacune des Chambres est juge de l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élection ; elle peut seule recevoir leur démission.
Art. il. Le bureau do chacune des deux Chambres est élu chaque année pour la durée de la session, et pour toute session extraordinaire qui aurait lieu avant la session ordinaire de l'année suivante. — Lorsque les deux Chambres se réunissent en Assemblée nationale, leur bureau se compose des président, vice-présidents et secrétaires du Sénat.
Art. là. Le Président de la République ne peut être mis en accusation que par la Chambre des députés et ne peut être jugé que par le Sénat. — Les ministres peuvent être mis en accusaiion par la Chambre des députés pour crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas, ils sont jugés par le Sénat. — Le Sénat peut être constitué en Cour de justice par un décret du Président de la République, rendu en conseil des ministres, pour juger toute personne prévenue d'attentat commis contre la sûreté de l'État. — Si l'instruction est commencée par la justice ordinaire, le décret de convocation du Sénat peut être rendu jusqu'à l'arrêt de renvoi. — Une loi déterminera le mode de procéder pour l'accusation, l'instruction et le jugement.
Art. 13. Aucun membre de l'une ou de l'autre Chambre ne
peut être poursuivi 'Ou rechert^lié à roccasion Ses opînioas -va votes émis par lui dans Texeroice de ses fonOiious.
Art. 14. Aucun membre do Tune ou Tautre Chambre ne pem, pendant la durée de la session, être poursuivi ou'arrèté, en matière criminelle ou correctionnelle, qu'avec Tautorisation de la Gbambse dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. — -La détention ou lia poursuite d*UQ membre de l'une ou de Tautre Chambre «est suspendue pendant la session, et pour toute sa iluirée, siila Ghanabre le requiert.
S août iSVS. — Loi organique sur les élections de sénateurs.
Art. 1 . Un décret d.i Président de la fiùépublique, rendu bu moins six semaines à Tavance, fixe le Jour où doivent avoir lieu les élections pour le Sénat et en même temps xelui «où doivent être choisis les délégués des .conseils municipaux. 11 doit y avoir un intervalle d'un mois au moins entre le chois <des délégués «t Téleclion des sénateurs.
Art. 2, ,§ 1 et 2 (abrogés) (1). Le choix des conseils municipaux ne peut porter ni sur un député, ni sur un conseiller général d'arrondissement. — 11 peut porter sur tous les électeurs de la cornjuune, y compris les conseillers municipaux, sans distinctionentre eux.
Art. 3, 4 et 5 (abrogés) (2).
Art. &. Un tableau des résultats de l'élection des délégués et suppléants est dressé dans la huitaine par le préfet; 'Ce tableau est communiqué à tout requérant ; il peut être copié et j)ttbiié. — Tout électeur a, de même, la faculté de prendre dans les bureaux de la préfecture communication et copie de la liste par (Commune des conseillers municipaux du département, et, dans les bureaux des sous-préfectures, de la liste par commune des conseillers municipaux de l'arrondissement.
Art. 7. Tout électeur de la commune peut, dans un délai de trois jours, adresser directement au préfet une protestation contre la régularité de l'élection. — Si le préfet estime que les opérations ont été irrogulières', il a le droit d'en. demander l'annulation.
Art. 8 (abrogé) (3).
Art. .9. iHuit jours au .plus tard avant r.éicotion .des sénateuM,
(1) L. 9-10 déccufbre 1884.
(-2) L. 9-10 décembre 1884.
(3) L. 940 décembre f 884.
le préfet, Qt, daDsJees ooloDies, le directeur de rintévicurdrt^seia leste dos éieetouFs du département par ordre alphabétti|ue. lia Jiste est oommuoiquée i toul •requérant et peut .être ioopiée et ipul>iiée. Aucun électeur ne^peut avoir plu6 dlun «uiïraga.
Art.. AO, Les députés, .les membres du conseil général ou «des conseils d'arrondissement qui auraient été :proclamés par les commissions de recensement, mais dont les pouvoirs nlau raient pas été vérifiée, sont inscrits sur la liste des électeurs, et ipeuvent prendre part au vote.
Art. 11. Dans chacun des trois départements de l'Algérie, le collège électoral se compose : 1*> des députés; 2" des membres citoyens Français du conseil général ; 3* des délégués élus par les membres citoyens Français de la commune.
Art. 12. Le. collège électoral est présidé par le président du tribunal civil du chef-lieu du département ou de la colonie. Le président est assisté des doux plus âgés et des deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance. Le bureau, ainsi composé, choisit un secrétaire parmi les électeurs. — Si le président est empêché, il est remplacé par le vice-président, et, à son défaut, par le juge le plus ancien.
Arl. 13. Le bureau répartit les électeurs par ordre alphabétique en sections de vote comprenant au moins cent électeurs. Il nomme les présidents et scrutateurs de chacune de ces sections. Il statue sur toutes les difficultés ol contestations qui peuvent s'élever au cours de l'élection, sans pouvoir toutefois s'écarter des décisions rendues en vertu de l'article 8 de la présente loi.
Art. 14 (abrogé) (I).
Art. 13. Nul n'est élu sénateur à l'un des deux premiers tours de scrutin s'il ne réunit : 1« la majorité absolue des suffrages exprimés; 2* un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au troisième tour de scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
Art. 16 (abrogé) (2).
Art. 17. Les délégués qui auront pris part à tous les scrutins recevront sur les fonds de l'État, s'ils le requièrent, sur la présentation de leur lettre de convocation visée par le président du collège électoral, une indemnité de déplacement qui leur sera payée sur les nêmes bases et de la même manière que celle accordée aux jurés par les articles 35, 90 et suivants du décret
(1) L. 9-10 décembre 1884.
(2) L. MO décembre 18Si.
du 18 juin 1811. — Un règlement d'administration publique déterminera le mode de taxation et de payement de celte indemnité.
Art. 18. Tout délégué qui, sans cause légitime, n'aura pas pris part à tous les scrutins, ou, étant empêché, n'aura point ayerti le suppléant en temps utile, sera condamné à une amende de 50 francs par le tribunal civil du chef-lieu, sur les réquisitions du ministère public. — La même peine peut être appliquée au délégué suppléant qui, averti par lettre, dépêche télégraphique ou avis à lui personnellement délivré en temps utile, n'aura pas pris part aux opéraiions électorales.
Art. 19 (abrogé) (1).
Art. âO. II y a incompatibilité entre les fonctions de sénateur et celles de conseiller d'État et maître des requêtes, préfet et souspréfet, à l'exception du préfet de la Seine et du préfet de police; de membre des parquets de cours d'appel et des tribunaux de première instance, à l'exception du procureur gén»^ral près la cour de Paris; de trésorier-payeur général, de receveur parlicwlier, de fonctionnaire et employé des administrations centrales des ministères.
Art. 21. Ne pourront être élus par le département ou la colonie, compris en tout ou partie dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fondions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière : 1* les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d'appel ; 2<* les présidents, les vice-présidents, les juges d'instruction et les membres des parquets des tribunaux de première inslance; 3* le préfet de police, les préfets et sous-prcfcts et les secrétaires généraux des préfectures; les gouverneurs, directeurs de l'intérieur et secrétaires généraux des colonies; i" les ingénieurs en chef et d'arrondissement et les agents voyers en chef et d'arrondissement; 5"» les recteurs et inspecteurs d'académie; 6» les inspecteurs des écoles primaires; 7*> les archevêques, évéques et vicaires généraux; S** les officiers de tous grades de l'armée de terre et de mer; 9*> les intendants divisionnaires et les sous- intendants militaires; 10* les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances; 11* les directeurs des contributions directes et indirectes, de l'enregistrement et des domaines et des postes ; 12* les conservateurs et inspecteurs des forêts.
(i) L. 9-10 décembre ISai.
Art. 22. Le sénateur élu par plusieurs départements doit faire connaître son option au président du Sénat dans les dix jours qui suivent la déclaration de la validité de ces cleclions — A défaut d*option dans ce délai, la question est décidée par la voie du sort et en séance publique. — Il est pourvu à la vacance dans le délai d*un mois, et par le même corps électoral. — II en est de même dans le cas d'invalidation d'une élection. * Art. 23, 24, 25 (abrogés) (1).
Art. 26. Les membres du Sénat reçoivent la même indemnité' que ceux de la Chambre des députés.
Art. 27. Sont applicables à l'élection du Sénat toutes les dispositions de la loi électorale relatives : 1* aux cas d'indignité et d'incapacité ; 2* aux délits, poursuites et pénalités; 3* aux formalités de Télection en tout ce qui ne serait pas contraire aux dispositions de la présente loi.
Dispositions transitoires.
Art. 28. Poar la première élection des membres du Sénat, la loi qui déterminera l'époque de la séparation de l'Assemblée nationale fixera, sans qu'il soit nécessaire d'observer les délais établis par l'article premier, la date à laquelle se réuniront les conseils municipaux pour choisir les délégués et le jour où il sera procédé à l'élection des sénateurs. — Avant la réunion des conseils municipaux, il sera procédé par l'Assemblée nationale à l'élection des sénateurs dont la nomination lui est attribuée.
Art. 29. La disposition de l'article 21, par laquelle un délai de six mois doit s'écouler entre le jour de la cessation des fonctions et celui de l'élection, ne s'appliquera pas aux fonctionnaires autres que les préfets et les sous-préfets, dont les fonctions auront cessé, soit avant la promulgation de la présente loi, soit dans les vingt jours qui la suivront.
30 novembre 1875. — Loi organique concernant Vélection des députés.
Art. 1. Les députés seront nommés par les électeurs inscrits : 1* sur les listes dressées en exécution de la loi du 7 juillet. 1S74; 2* sur la liste complémentaire comprenant ceux qui résident dans
(1) L. 9-10 décembre 1884.
— 4âÛ —
la ûommane depuis^ si^^ moiS'(l^. — L'iiiscripliom anr lai liste 00mfklémenUiire aura lieu,, oonfonnément. aux.loiii«elkcë^emeBl&iqui. régissent actuellement les listes* élactorales. politiques, paar les. commi&sions et suivant les formes* établies, daas les articles %. 2,. 3 et 4 do la* loi du 7 juillet 1874. — Le» poun^is' em cassationr^ relatifs à la formation et à la révision da l'une et^ l'autre- liirti^, seront portés directement devant la chambre civile de la Gourde cassation. — Les listes électorales arr&tées au. 31 mar» 1875 serviront jusqu'au 31 mars 1876;
Art. 2. Les militaires et assimila de tousBg^ades^eVde toultefs^ armes, des armées de terre et de raen, ne pienocnU part à- aucun vote quand ils sont présents à leur corps,, à; leur poste ou dans- Taxercice de leurs fonctions.. Ceux qui, au moment de l'èleetion, sa trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession^ d'un congé régulier, peuvent voler dans la. commune sur le»" listes* de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Celle dernière disposition s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en disponibilité ou dans le cadre de réserve .
Art. 3. Pendant la durée de la période électorale,, les- ciroulaires et professions de foi signées des candidats, les placards et manifestes électoraux signés d'un ou de plusieurs électeurs,, pouriont,, après dépôt au parquet du procureur de la République,. èlr&. affichés et distribués sans autorisation préalable. — La. distribution des bulletins de vote n'est point soumise à. la. formalité, du. dépôt au parquet. — Il est interdit à tout agent de l'autoritÔL publique ou municipale de distribuer des bulletins de vote, profes^sions de foi et circulaires des candidats. — Les dispositions de l'article 19 de la loi organique du 2 août 1875, sur les élections des sénateurs, seront appliquées aux élections des députés.
Art. 4. Le scrutin ne durera qu'un seul jour. Le voie a lieu an clief-lieu de la commune; néanmoins, chaque commune, peut être divisée par arrêté du préfet en autant de sections que L'exigentles circonstances locales et le nombre dos électeurs. Le second tour de scrutin continuera d'avoir lieu le deuxième dimanche qui suit le jour de la proclamation du résultat du premier scrutin, conformément aux dispositions de l'article 65 de la loi du 15 mars 1849.
Art. 5. Les opérations 'du vote auront lieu conformément aux. dispositions dès décrets organiques cl réglementaires du 2 février 1852. — Le vote est secret. — Les listes d'émargement de
(1) Modifié par la loi municipale des 5-3 avril 1881.
chaque- section^ signôe» dU prosidonC ov du: scorâlaire». demsnrow. ronti d^oséea- pendant btiitatne* aa> aecrétariati àe lai mairiai^ oui elles seront communiquée» à tout élealeur roquerai nU.
Arti. 6. Tout électeur est éligiblOj sans- oondition de> con^î à Itâge: de- yingti-einq ans acoompllsk
Mrii T. Auoun mililoire ou* marin- faisanr parité des- crrnrces actives^ de teiTe ou db mor ne pourra, quels que soient son gradû otp ses fonctions» être élu membre- de là t^liambre des dépulcs'. «- Gette disposition s'applique aux- militaires qV marin» en dfsponi'bilUé ou en non^activilé, mais elle no &'étend ni aux ofHciers* plaeés dans la seconde seclion du- cadre de Tctat-major génét^al', ni à^ ceux qui-, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef (ievanl* l'ennemi, ont cessé- d'être* employés activement*, ni aux- officiers qui, ayant des droits acquis à la rotiraiite, sont env^Dvés ou maintenus dan» leurs foyers en attendtmt' la* liquidation' de leur pension. — La décision par laquelle l'ofliciep aura' été admis' à faire valoir ses droits à la retraite deviendra- dans ce cas irrévocable. — La disposition contenue dans le premier paragraphe du présent article ne s'applique pas à la réserve de l'armée active ni de l'armée territoriale.
Art. 8. L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'État est incompatible avec le mandat de député. — En conséquence, tout fonctionnaire élu député sera remplacé dans ses fonctions si, dans les huit jours qui suivront la vérification dbs pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il u'acccpte pas le mandat de dépulc. — Sont exceptées des dispositions qui précèdent : les fonctions de ministre, sous-sccrélaire d'Éiat, ambassadeur, ministre plénipotentiaire, préfet de la Seine, préfet de police, premier président de la Cour de cassation, premier président de la Gourdes comptes, premier président de la cour d'appel de Paris, procureur général près la Cour de cassation, procureur général près la Cour des comptes, procureur général près la cour d'appel de Paris, archevêque et évoque, pasteur président do consistoire dans les circonscriptions consistorialcs dont le chef-lieu compte deux pasteurs et au-dessus, grand rabbin du consistoire central, grand rabbin du consistoire do Paris.
Art. 9. Sont également exceptés des dispositions de rarticlc 8 : 1* les professeurs titulaires de chaires qui sont données au concours ou sur la présentation des corps où la vacance est produite ; 2«* les personnes qui ont été chargées d'uno mission temporaire. Toute mission qui a duré plus de six mois cesse d'être temporaire et est régie par l'article 8 ci-dessus.
Art. 10. Le fonctionnaire conserve les droits qu'il a acquis à
une pension de retraite et peut, après l'expiration de son mandat, être remis en activité. Le fonctionnaire civil qui, ayant en vingt ans de services à la date de l'acceptation de son mandat dé député, justifiera de cinquante ans d'âge à l'époque de la cessation de ce mandat, pourra. fair>! valoir ses droits à une pension de retraite exceptionnelle. — Cette pension sera réglée conformément au troisième paragraphe de l'article 12 de la loi- du 9 juin 1853. — Si le fonctionnaire était remis en activité après la cessation de son mandat, les dispositions énoncées dans les articles 3 (g 2) et 28 de la loi du 9 juin 1853 lui seront applicables. — Dans les fonctions où le grade est distinct de l'emploi, le fonctionnaire, par l'acceptation du mandat de député, renonce à remploi et ne conserve que le grade.
Art. 11. Tout député nommé ou promu à une fonction publique salariée cesse d'appartenir à la Chambre par le fait môme de son acceptation ; mais il peut être réélu si la fonction qu'il occupe est compatible avec le mandat de député. — Les députés nommés ministres ou sous-secrétaires d'État ne sont pas soumis à la réélection.
Art. 12. Ne peuvent être élas par l'arrondissement compris en tout ou en partie dans leur ressert, pendant l'exercice de leurs fonctions et pendant les six mois qui suivent la cessation de leurs fonctions par démission, destitution, changement de résidence ou de toute autre manière : 1* les premiers présidents, les présidents et les membres des parquets des cours d'appel ; 2* les présidents, vice-présidents, juges titulaires, juges d'instruction et membres du parquet des tribunaux de première instance; 3* le préfet de police, les préfets et les secrétaires généraux des préfectures. — Les sous-préfets ne peuvent être élus dans aucun des arrondissements du département dans lequel ils exercent leurs fonctions ; 4* les ingénieurs en chef et d'arrondissement, les agents voyers en chef et d'arrondissement; 5* les recteurs et inspecteurs d'académie ; 6* les inspecteurs des écoles primaires ; 7* les archevêques, évoques, et vicaires généraux ; S* les trésoriers-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ; 9* les directeurs des contributions directes et indirectes, de l'enregistrement et des domaines, et des postes; 10* les conservateurs et inspecteurs des forêts.
Art. 13. Tout mandat impératif est nul et de nul effet.
Art. 14 (abrogé) (1).
(1) L. 16-17 juin 1885.
Art. 15. Les dôpjulés sont élus pour quatre ans. La Chambré se renouvelle intégralement.
Art. 16. En cas de vacance, par décès, démission ou autrement, l'élection deyra être faite dans le délai de trois mois, à partir du jour où la vacance se sera produite. — En cas d'option, il sera pourvu à la vacance dans le délai d'un mois.
Art. 17. Les députés reçoivent une indemnité. — Cette indemnité est réglée par les articles 96 et 97 de la loi du 15 mars 1849, et par les dispositiops de la loi du 16 février 1872.
Art. 18. Nul n'est élu au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni : 1* la majorité absolue des suffrages exprimés ; 2« un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits. — Au deuxième tour, la majorité relative suffit. En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est élu.
Art. 19. Chaque département de l'Algérie nomme un député.
Art. 20. Les électeurs résidant en Algérie, dans une localité non érigée en commune, seront inscrits sur la liste électorale de la commune la plus proche. — Lorsqu'il y aura lieu d'établir des sections électorales, soit pour grouper dos communes mixtes dans chacune desquelles le nombre dos électeurs serait insuffisant, soit pour réunir les électeurs résidant dans les localités non érigées en communes, les arrêtes pour fixer le siège de ces sections seront pris par le gouverneur général, sur le rapport du préfet ou du général commandant la division.
Art. 21. Los quatre colonies auxquelles il a été accordé dos sénateurs par la loi du 24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat, nommeront chacune an député.
Art. 22. Toute infraction aux dispositions prohibitives de l'article 3, paragraphe 3 de la présente loi, sera punie d'une amende de 16 à 300 francs. — Néanmoins, le tribunal correctionnel pourra faire l'application de l'article 463 du Code pénal. — Les dispositions de l'article 6 de la loi du 7 juillet 1874 seront appliquées aux listes électorales politiques. — Le décret du 29 janvier 1871 et les lois du 10 avril 1871 , du 2 mai 1871 et du 18 février 1873, sont abrogés. — Demeure également abrogé le paragraphe 11 de l'article 15 du décret organique du 2 février 1852, en tant qu'il se réfère à la loi du 21 mai 1836 sur les loteries, sauf aux tribunaux à faire aux condamnes l'application de l'article 42 du Code pénal. — Continueront d'être appliquées les dispositions des lois et décrets en vigueur auxquelles la présente loi ne déroge pas.
f O Jain iSVO. — Règlement du Sénat.
— 434 '- CHAPITRE PREMIER
DU BUREAU PROYISOIRE ET DU. BUREAU DÉFINLIIF
Art. 1. A la séance d'ouverture de chaque session ordinaire, le doyen d'âge préside le Sénat. — Les six plus jeunes sénateurs remplissent les fonctions de secrétaires jusqu'à Télection du bureau défiaitif.
Art. 2. Le président renvoie à l'oxamen des bureaux les procès-verbaux des élections de sénateurs qui ont lieu dans l'intervalle de deux sessions.
Art. 3. Le Sénat fixe la séance où aura lieu rélection du bureau définitif; il peut même y être procédé immédiatement. — Le Sénat peut décider qu'il nommera un président et un viceprésident provisoires.
Art. 4. Le bureau définitif, élu pour l'année aux termes des lois constilutiounelles, se compose : d'un président ; de quatre vice-présidents; de six secrétaires; de trois questeurs.
Art. 5. L'élection des membres du bureau a lieu, en séance publique, par scrutins séparés, et par bulletins de liste pour les vice-présidents, secrétaires et questeurs.
Art. 6. L'cleclion a lieu, au premier et au second tour de scrutin, à la majorité absolue des votants. — Après deux tours de scrutin sans résultat, il y a ballottage entre les deux membres qui ont ob!enu le plus de suffrages, et, pour l'élection, la majolilé relative sufiit. — En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. — Les mêmes règles s'appliquent à l'élection par bulletins de liste. — En ce cas, le ballottage s'établit entre les membres qui, en nombre double des nominations à faire, ont obtenu le plus de suffrages.
Art. 7. L'élection du bureau définitif étant terminée,, le président fait connaître à la Chambre des députés et au Président de la République que le Sénat est constitué.
J>E LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS
Art. 8. Aucune élection de sénateur ^par le Sénat n*auffa lieu que huit jours après fixation de sa date en séance publique.
Le résultat défi él«c lions faites par lo SenîU est annoncé en séance publique immédiatement après le scrutin. L'élu n'est proclamé sénateur que trois jours après. — Si, dans ce délai, une réclamation est faite contre l'élection, la proclamation n'a lieu qu'après décision du Sénat sur la capacité de l'élu. Le Sénat statue sans renvoi aux bureaux (1). — Les procès-verbaux dos élections de sénateurs par les collèges départementaux sont, avec les pièces justificatives, répartis entre les bureaux par ordre alphabétique de départements, et soumis d'abord à l'examen de commissions de trois membres, formées dans chaque bureau par la voie du sort. — Le rapport sur chaque élection est fait par un sénateur que le bureau en a chargé.
Art. 9. Le Sénat statue sur la validité des élections ; le président déclare admis les sénateurs dont les pouvoirs ont été déclarés valides. — Lorsqu'une élection est contestée, le Sénat peut, sur la demande d'un membre, renvoyer la délibération à la séance qui suivra l'insertion du rapport au Journal officiel ou la distribution aux membres du Sénat de ce rapport imprimé. — Les sénateurs dont les pouvoirs n'ont pas encore été validés peuvent prendre part aux délibérations et aux \otes du Sénat.
Art. 10. Le droit de prendre part aux votes du Sénat est suspendu pour tout membre dont l'admission a été ajournée. — Tout sénateur dont l'élection est contestée ne peut, ni dans le bureau, ni en séance du Sénat, prendre part aux votes sur la validation de cette élection.
DES BUREAUX ET COMMISSIONS
Art. 11. Le Sénat se partage en neuf bureaux, renouvelés chaque mois, en séance publique, par la voie du sort. — Chaque burean nomme son président et son secrétaire, comme il est dit à l'article 6.
Art. 12. Les bureaux se conforment, pour l'ordre de leurâ travaux, aux ordres du jour arrêtés par le Sénat. Chacun d'eux discute séparément les questions renvoyées à leur examen. — Il e^t tenu procès-verbal de leurs délibérations. — Le procès-verbdl de chaque séance mentionne les noms des membres présents.
(IJ Abrogé ,par la loi du '9-10 déGambse ISBi.
Art. 13. Sauf Turgence déclarée, la discussion ne peal s'ouvrir dans les bureaux que vingl-qnatre heures au plus tôt après la distribution des projets de lois et propositions.
Art. 14. Chaque bureau, lorsque la discussion est terminée, nomme un commissaire, suivant les formes fixées par l'article 6 ; il en nomme plusieurs, selon qu'une disposition du règlement ou une résolution spéciale da Sénat l'a ainsi décidé.
Art. 15. Aucun sénateur faisant partie de deux commissions, autres que la commission de comptabilité et celle des congés, ne peut être appelé h. faire partie d'une troisième, jusqu'à ce quVme des deux premières ait nommé son rapporteur. — Cette interdiction ne s'applique pas à toute commission pour Texamen d'un projet de loi ou proposition dont l'urgence a été déclarée. — Tout membre élu commissaire est tenu de faire connaître au bureau s*il est libre, aux termes du règlement, d'accepter cette mission. — Dans le cas de la négative, il est immédiatement procédé à son remplacement.
Art. 16. Les bureaux, au commencement de chaque session ordinaire, nomment, pour l'année entière, une commission char> gée de Texamen de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses administratives du Sénat.
Art. 17. Sont nommées chaque mois par les bureaux :
Une commission chargée d'examiner les propositions émanant de l'initiative parlementaire et de donner son avis snr la prise en considération ;
Une commission chargée de l'examen des projets de loi relatifs à des intérêts communaux et départementaux ;
Une commission chargée de l'examen des pétitions ;
Une commission chargée de l'examen des demandes de congé.
Ces commissions sont composées de neuf membres, sauf la commission de l'initiative parlementaire qui en a dix-huit.
Art. 18. Le Sénat peut, s'il le juge convenable, renvoyer à une commission déjà formée l'examen des projets ou propositions qui lui sont soumis. — Dans ce cas, seront observées, pour la nouvelle proposition, les conditions d'examen auxquelles est assujettie la proposition dont la commission est déjà saisie.
Art. 19. Lors du renvoi d'un projet de loi ou d'une proposition à l'examen des bureaux, le Sénat peut, sur la demande d'un membre, décider que la nomination des commissaires sera faite par scrutin de liste, dans les bureaux, conformément aux règles posées en l'article 6. — Cette décision sera prise par assis et levé. — Dans chaque bureau, après délibération, le scrutin est ouvert et dépouillé. Le recensement général est opéré par le pre-
mier bureau et transmis au président du Sénat, qui proclame le résultat du scrutin.
Art. 20. Les bureaux, au commencomeut de chaque session ordinaire, nomment, pour toute la durée de cette session, une commission de dix-huit membres chargée de l'examen : 1* de tous projets de loi portant demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires afférents aux exercices courants, clos ou périmés; 2*> de tous les projets de loi ou propositions qui peuvent avoir pour effet de modifier la situation du Trésor ; 3* de la loi des recettes et des dépenses.
Art. 21. Le Sénat peut toujours renvoyer à une commission spéciale l'examen des projets de lois et propositions énoncés en Tarlicle précédent.
Art. 22. Toute commission spéciale, chargée de l'examen d*un projet de loi ou d'une proposition affeclant les recettes ou les dépenses de l'Etat, fait un rapport sur l'ensemble du projet, sans pouvoir* proposer d'imputation de crédits. Si les conclusions sont favorables au projet, elle est tenue de les communiquer à la commission nommée comme il esl dit en l'article 20. — Celle-ci, dans les dix jours, donne son avis sur l'imputation des crédits. — Cet avis motivé est imprimé et annexé au rapport principal. — Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables au cas d'urgence.
Art. 23. Les commissions, convoquées sans retard par le président du Sénat, nomment, comme il est dit à l'article 6, un président et un secrétaire. — Elles choisissent dans les mêmes formes,' lorsque la discussion est terminée, un rapporteur chargé de rendre compte au Sénat du résultat de leurs travaux. — Le procès-verbal de chaque séance d'une commission mentionne les noms des membres présents. — En cas de vacances survenues au sein des commissions par démission, décès, non-réélection ou autrement, il sera pourvu au remplacement des commissaires manquants par les bureaux de la formation à laquelle remonte leur nomination (1). — Les sénateurs nouvellement élus appartiendront au bureau dont faisaient partie les sénateurs auxquels ils succèdent.
Art. 24. Le président envoie aux bureaux et commissions toutes les pièces relatives aux objets qui doivent y être discutés. — Par les soins de la questure, il est mis à la disposition des commissions un local où chacune d'elles, dans une case particulière fer-
Ci) Késolution du 24 janvier 1879.
maDt à clef, conserve 'jusqu'à la fin de ses travaux ses procès*^ verbaux et les pièces qui lui ont été communiquées.
Art. 2â. Les membres du Sénat peuvent prendre connaissance des documents remis aux commissions poor l'étude des projets- at résolutions qu'elles sont chargées d'examiner. — Cette communication a lieu sans déplacement et sans qne les travaux des commissions puissent en être entravés. — Ces documents et les procèsverbaux des commissions sont, après le vote définitif, déposés aux archives du Sénat.
Art. 26. Les commissions communiquent directement aveo le» ministres par leur président ou par ceux de leurs membres qu'elles auront désignés.
Art. 27. L'auteur d'une proposition a le droit d'être entendu* par la commission chargée d'examiner sa proposition. Il est invité, avant la nomination du rapporteur, à se rendre dans la commission. — S'il y a plusieurs auteurs d'une même proposition, ils doivent désigner un ou plusieurs d'entre eux qui les représenteront auprès de la commission.
Art. 28. Les bureaux et les commissions se réunissent et délibèrent au palais du Sénat, dans les locaux qui leur sont spécialement affectés. — Les commissions peuvent, exceptionnellement, pour leurs travaux préparatoires, se réunir dans les ministères*.
CHAPITRE IV
DE LA ItENUE DE» SÉANCES.
Art. 29. Le président ouvre la séance. Il dirige les délibératioasy fait observer le règlement et maintient l'ordr-e.
Art. 30. Les secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal. — A l'ouverture de chaque séance, un d'eux donne lecture du procès-verbal de la séance précédente. — Le procès -verbal, adopté par le Sénat, est signé par le président ou le vice-président qui a présidé la. séance, et par deux, secrétaires au moins.
Art. 31. Avant de passer à l'ordre du jour, le président donne connaissance au Sénat des communications qui le concernent.
Art. 32. Les pièces communiquées au Sénat sont déposées sur le bureau ou adressées au président. Le Sénat peut en ordonner l'impression, s'il le juge utile.
Art. 33. Aucun membre du Sénat ne peut parler qu'après avoir demande la parole au président et l'avoir obtenue. — L'orateur
parle à la tribune, à moins quo le président ne Tautorisc à parler de sa place.
Art. 34. Les secrétaires inscrivent pour la parole les sénateurs^ suivant Tordre de leur demande. — L'inscription ne peut se faire qu'après le dépôt du rapport.
Art. 35. Le président donne alternativement la parole à des' orateurs qui parleront pour et à des orateurs qui parieront contre.
Art. 36. Les ministres, les commissaires du gouvernement et les rapporteurs chargés de soutenir la discussion des projets de loi ne sont point assujettis à Forilre d'inscription et obtiennent la parole quand ils la réclament.
Art. 37. Un membre du Sénat peut toujours obtenir la parole après un orateur du gouvernement.
Art. 38. L'orateur doit se renfermer dans la question ; s'il s'en écarte, le président l'y rappelle. — Aucun membre du Sénat ne peut obtenir la parole sur le rappel à la question.
Art. 39. Si l'orateur, rappelé deux fois à la question dans le même discours, continue à s'en écarter, le président consulte le Sénat pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur, pendant le reste de la séance, sur le même sujet. — La décision a lieu, sans débats, par assis et levé ; en cas de doute, la parole n'est pas interdite à l'orateur.
Art. 40. Nul ne parle plus de deux fois sur La même question^ à moins que le Sénat n'en décide autrement.
Art. 4L La parole est accordée à tout membre du Sénat qui la demande pour un fait personnel.
Art. 42. Toute interruption, toute personnalité, toute manifestation troublant l'ordre sont interdites.
Art. 43. La question préalable, c'est-à-dire la déclaration qu'il n'y a lieu à délibérer, peut toujours être proposée. — Elle peut être motivée sommairement à la tribune. — L'auteur de la proposition à l'égard de laquelle la question préalable est demandée a le droit d'être entendu. — Le Sénat prononce sans débals.
Art. 44. Avant de prononcer la clôture delà discussion, le président consulte le Sénat. — Si la parole est demandée contre la clôture, elle doit être accordée ; mais elle ne peut l'être qu'à un seul orattiur. — S'il y a doute sur le vote après une seconde épreuve, la discussion continue. -* La clôture prononcée, la parole n'est plus accordée que sur la position do la question.
Art. 45. Le Sénat peut décider q^'il se formera en comité secret. — Les demandes de comité secret-, signées de cinq membres^ sont remises au président. La décision est prise par assis et levé sans débats. — Les noms des signataires de la demande sont in-
sérés au procës-yerbal. — Si le motif qui a donné lieu au comité sucrel a cessé, le président consulte le' Sénat aux termes de l'article 5 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 18*75 (1) sur la reprise en public de la séance.
Art. 46. Le président, ayant de prononcer la clôture de la séance, consulte le Sénat sur le jour, Theure et les objets de discussion de sa prochaine séance. — L'ordre du jour ainsi réglé est affiché dans Tenceinte du palais et publié au Journal officiel.
CHAPITRE V
DES VOTATIONS.
An. 47. Le Sénat vote sur les questions soumises à ses délibérations par assis et levé, au scrutin public, au scrutin secret.
Art. 48. Le vote par assis et levé est de droit sur toutes les questions, sauf les exceptions prévues par les articles 50, 51, 56 du présent règlement.
Art. 49. Le vote par assis et lové esl constaté par le président et les secrétaires; s'ils décident qu'il y a doute, l'épreuve est renouvelée. — Nul ne peut obtenir la parole entre les deux épreuves par assis et levé, ni entre la deuxième épreuve et le vote au scrutin.
Art. 50. Le vote au scrutin public est de droit : 1* après deux épreuves douteuses ; 2* sur l'ensemble de tous les projets de loi portant ouverture de crédits.
Art. 51 (2). Le vote au scrutin public peut être demandé en toute matière, excepté quand il s'agit : l» d'ordonner la nomination d'une commission au scrutin de liste (art. 19) ; — î» d'interdire la parole à un orateur (art. 39 et 119); — S» d'ordonner le comité secret (art. 45); — 4* de décider s'il y a lieu de procéder au scru-
(1) L. constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 5 :
« Les séances du Sénat et celles de la Chambre des députés sont publiques.
« Néanmoins, chaqae Chambre peat se former en comité secret sur la demande d'un certain nombre de ses membres, fi&é par le règlement. Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la séance doit être reprise en public sur le même sujet. »
(2) Résolution du 8 février 1881.
tin public à la tribune (art. 53) ou au scrutin secret avec appel nomi- Dal (art. 57); — 5» de prendre des amendements en considération (art. 71, 73 et 93); — 6* de fixer le jour où les iuterpellalions seront faites (art. 83); — !• d'accorder l'urgence ou la priorité à l'examen d*une pétition (art. 103) ; — 8« de prononcer la censure (art. 123).
Art. 52. — Le scrutin public peut èlre demandé, soit ayant toate épreuve par assis et levé, soit après une épreuve douteuse.
Art. 53. La demande du scrutin public doit être faite par écrit, signée de dix membres au moins et déposée entre les mains du président. — Elle peut être faite oralement, par un seul membre, après ane épreuve douteuse. — Le nom des membres qui ont demandé le scrutin et ceux des votants sont insérés au Journal officiel.
Art. 54. Il est procédé au scrutin public dans les formes suivantes : Le président invite les sénateurs à prendre leurs places. Chaque sénateur a deux bulletins de vote sur lesquels son nom est imprimé. Les bulletins blancs représentent l'adoption, les bulletins bleus la non-adoption. Les huissiers présentent à chaque membre du Sénat une urne dans laquelle il dépose son bulletin. Lorsque les votes sont recueillis, le président prononce la clôture du scrutin. Los urnes sont immédialemeni apportées sur la tribune. Les secrétaires en font le dépouillement et le président proclame le résultat du vote.
Art. 55. Le scrutin public à la tribune peut être demandé par dix membres. Le Sénat prononce par assis et levé, sans débats. — Il y est procédé de la manière suivante : deux urnes sont placées sur la tribune ; — chaque sénateur, après avoir reçu des mains d'un secrétaire une boule de contrôle, dépose son bulletin dans la première urne et la boule de contrôle dans la seconde ; les secrétaires procèdent au dcpoaillement du scrutin, conformément à l'article précédent.
Art. 56. Dans tous les cas où le scrutin public peut ou doit être admis, si vingt, membres réclament le scrutin secret, il doit y être procédé. — Les formes prescrites pour la demande du scrutin public sont observées pour celle du scrutin secret. — Les noms des signataires de la demande sont insérés au Journal officiel.
Art. 57. En cas de scrutin secret, si l'appel nominal est réclamé, le Sénat prononce par assis et levé, sans débats. — L'appel nominal est fait par l'un des secrétaires ; il est immédiatement suivi d'un réappel pour les sénateurs qui n'ont pas encore voté.
Art. 58. Le scrutin secret a lieu dans les mêmes formes que le scrutin public à la tribune sauf que le bulletin de vote est remplacé
par une boule blanche ou noire. La boulo blanche exprime l'adoption ; la noire, la non-adoption. — Les secrétaires versent les boules dans uns corbeille ; ils en font ostf nsiblement le compte et séparent les boules blanches des noires ; ils procèdent de la même manière au dépouillement de l'urne de contrôle. Le résultat du compte est arrêté par deux secrétaires au moins, et proclamé par le président.
Art. 59. Les nominations en assemblée générale, dans les bureaux et commissions, se font au scrutin secret. — Pour les nominations en assemblée générale, deux urnes sont placées sur la tribune. Chaque sénateur dépose dans la première son bulletin de vole sous enveloppe non cachetée; dans la seconde, la boule servant de contre-épreuve. — Le dépouillement des scrutins de nomination a lieu par des scrutateurs que le sort désigne, au nombre de trois pour chaque table de dépouillement.
Art. 60. Le présence de 151 membres du !§énat, majorité absolue du nombre légal, est nécessaire pour la validité dès voles. — Le bureau constate le nombre des membres présents. — Si le bureau n'est pas unanime, il est procédé au scrutin public à la tribune. — Au cas d'impossibilité d'un vote par le défaut de présence de la majorité absolue du nombre légal des sénateurs, un second tour de scrutin sur le même sujet est porté à l'ordre du jour de la séance suivante ; et, à ce second tour, le vote est valable, quel que soit le nombre des votants.
An. 61. Les réclamations d'ordre* du jour, de priorité el de rappel au règlement ont la préférence sur la question principale; elles en suspendent la discussion, sans que l'orateur puisse être interrompu.
Art. 62. Les projets de loi et propositions sont votés parai*ticle. La délibération est toujours terminée par un vote sur l'ensemble.— Leà amendements sont mis aux voix avant la disposition principale. — Si les dispositions présentées par la commission' sont rejetces, le texte primitif dos projets et propositions que le gouvernement et les auteurs desdites propositions- ont dôolaré maintenir est repris. Il est soumis au vote du Sénat.
Art. 63. Dans les questions complexes, la division a lieu de dix)it, lorsqu'elle est demandée.
DES PROJETS DE LOI PRÉSENTÉS AU SÉNAT
Art. 64. Les projets de loi présentés au nom du gouvei'no-
ment sont déposés par un des ministres sur le bureau du Sénat, après lecture si le Sénat Tordonne. — Ces projets sont imprimés avec l'exposé des motifs et distribués. — ^lls sont transmis dans les: bureaux par le président, pour être disculéft suivant la forme ré* gléo au cbapilro IIL
Art. 65. Los rapports des commissions sont déposés sur le bureau du Sénat, après lecture, s*il y a lieu. Le président propose et le Sénat fixe le jour de la discussion.
Art. 66 (1). Les rapports sont imprimés et distribués. La discussion ne peut s'ouvrir en assemblée générale que vingt-quatre heures au moins après la distribution.
Art. 67. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, n'est voté définitivement qu'après deux délibérations, à des intervalles qui no peuvent être moindres de cinq jours. — La première délibé» ration porte d'abord sur l'ensemble, puis sur les articles du projet et' les amendements qui s'y rapportent. Le Sénat décide s'il veut passer à la deuxième délibération. — A la deuxième délibération, il est procédé au vote de chaque article et des amendements qui* s'y rapportent. Avant le vote définitif du projet, tout membre a le droit de présenter des considérations générales pour l'adoption ou pour le rejet.
Art. 68» Les amendements sont rédigés par écrit et remis au. président. — Lo Sénat ne délibère sur aucun amcndomont, si après avoir été développé, il nfest appuyé.
Art-. 69. Tout amendement présenté et non soumis au vote dans le cours de la séance est imprimé et distribué avant la séance sui* vaDta.
Art. 70. Les amendements nouveaux et les articles additionnels présentés après la clôture de la première délibération doivent être communiqués à la commission, imprimés, distribués un jour au moins avant l'ouverture de la deuxième.
Art. 71. S'il eu est présenté dans le cours même de cette délibération, ils sont motivés sommatremcut à la tribune. Lo rapporteur est! entendu. Le Sénat décide par assis et lové, sans débats, s'il prend les amendements et articles additionnels en considération. — En ce cas, ils sont l'envoyés à l'examen de la commission, imprimés et distribués. Ils ne peuvent être volés le jour môme où ils ont été présentes.
Art. 7â. Tout projet repoussé après Tune des deux délibérations ne peut èlre reproduit avant le délai de trois mois.
(1) RésolatiOR du 24 février 187T.
AU
Art. 73. Les prescriptions relatives aux deux délibérations ne s*appliqueQt pas au budget des recettes et des dépenses, aux lois des comptes, aux lois portant demandes de crédits spéciaux, aux lois d'intérêt local; pour le vote do ces lois, une seule délibération sufQt : elle a lieu suivant les formes déterminées au cbapilre tiii du présent règlement, pour les cas où Furgence a été demandée. — Néanmoius, les amendements ou articles présentés danif le cours de la délibération sont soumis aux formalités prescrites par Farticle 71.
Art. 74. Le résultat des délibérations du Sénat est proclamé par le président en ces termes : « Le Sénat a adopté » ou « Le Sénat n*a pas adopté. »
Art. 75. Lorsque le Sénat est saisi d*un projet de loi par lequel le gouvernement, conformément à Tar ticle 8 àe la loi constitationnelie du 16 juillet 1875, lui demande l'approbation d'un traité conclu avec une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les articles du traité ; il ne peut être présenté d'amendements à son texte. — Si, dans le cours de Tune ou de l'autre des deu^ délibérations, il y a opposition à qu«lqu*une des clauses du traité, elle se produit sous forme de demande de renvoi à la commission, imprimée et distribuée au moins vingt-quatre heures à l'avance. — Si le Sénat, après débats, a décidé le renvoi, la commission, avant le vote définitif, fait un rapport d'ensemble^ qui doit être imprimé et distribué, sur les différentes clauses contestées et renvoyées à son examen ; elle conclut à l'adoption , au rejet ou à Tajournement du projet de loi. — Quand le Sénat se prononce pour Tajournement, il le motive en ces termes : « Le Sénat, appelant de nouveau l'attention du gouvernement sur telle ou telle clause du traité (relater en entier les clauses sur lesquelles se fonde l'ajournement), sursoit à donner l'autorisation de ratifier. — Lorsque l'urgence a été déclarée, la commission présente son rapport sur les clauses renvoyées à son examen, après la clôture de la discussion sur les articles non contestes. Tout projet d'approbation do traité qui a été rejeté ou ajourné peut être reproduit sans observation d'aucun délai.
Art. 76. Lorsque, en venu de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1875 (1), le Président de la République demande une nouvelle dé-
(1) L. coDstitationnelle du 16 juillet 1875, art. 7 :
« Le Pcésideot de la République promulgue les lois dans le mois qui suit la transmission au gouvernement de la loi défloitivement adoptée. Il doit promulguer dans les trois jours les lois dont la promulgation, par
libération du Sénat, le message motiyé est imprimé et distribué. — Le Sénat se réunit dans ses bureaux et nomme une commis sion sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle délibération.
CHAPITRE VII
des propositions, des questions aux ministres et des demandes
d'interpellation.
Art. 77. Toute proposition faite par un sénateur est formulée par écrit; elle est remise au président, qui, après en avoir donné connaissance au Sénat, la renvoie c^ la commission spéciale pour les propositions, sauf Texception portée eu Tarticle 18.
Art. 78. Dans les vingt jours, cette commission présente un rapport sommaire sur chacune des propositions renvoyées à son examen. Ce rapport conclut au rejet pur et simple, ou à la prise en considération de la proposition. — Néanmoins, lorsqu'elle aura reconnu qu'une proposition rentre dans les travaux d'une commission déjà chargée de l'examen d'une autre proposition ou d'un projet de loi, elle pourra, sur rapport verbal au Sénat, en demander purement et simplement le renvoi à cette commission.
Art. 79. Au jour fixé pour la discussion, le Sénat délibère sur la prise en considération. — Si la prise en considération est prononcée, il est donné suite à la proposition, selon les formes déterminées au chapitre vi à l'égard des projets de loi.
Art. 80. L'auteur d'une proposition peut toujours la retirer, même quand la discussion est ouverte; mais si un autre membre la reprend, la discussion continue.
Art. 81. Les propositions rejetées par le Sénat ne peuvent être représentées avant le délai de trois mois, si elles ont été prises en considération ; avant un délai de six mois, si la prise en considération a été écartée.
Art. 82. Le président accorde la parole à tout sénateur qui veut poser une question à un ministre, si le ministre y consent. L'au-
un vote exprès dans l'une et l'autre Chambre, aura été déclarée urgente.
« Dans le délai fixé pour la promulgation, le Président de la République peut, par un message motivé, demander aux deux chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée. »
leur de la question ne peut parler plus de deux foie; les aalres membres n'ont pas le droit d'intervenir.
Art. 83. Tout sénateur qui veut faire des interpellations en remet la demande écrite au président. Cette demande explique sommairement Tobjet des interpellations. Le président en donne lecture au Sénat. — Les interpellations de sénateur à sénateur sont interdites. — Le Sénat, après avoir entendu un des membres du gouvernement, fixe, par assis et levé, sans débats, le jour où les interpellations seront faites. — Les interpellations sur la politique intérieure ne peuvent être renvoyées au delà d'un mois.
Art. 84. Aucun ordre du jour motivé sur les inlerpellalions ne peut être présente, s'il n'est rédigé par écrit et déposé sur le bureau du président qui en donne lecture. — L'ordre du jour pur et simple, s'il est réclamé, a toujours la priorité.
Art. 85. En cas de rejet de l'ordre du jour pur et simple, le Tenvoi aux bureaux est de droit, s'il est demandé par le gouvernement. — Ce renvoi peut être également prononcé par le Sénat sur la proposition d'un de ses membres. — Dans l'un et l'autre cas, une commission est nommée, et, sur son rapport, le Sénat stafue sommairement comme en matière d'urgence.
Art. 86. La résolution de la commission est d'abord mise aux voix. Si elle est adoptée, l'interpellation est close. ^- Si elle est rejetée, il est statué sur les ordres du jour motives dans l'ordre où ils ont été discutés, à moins qu'une question de priorité n'ait été résolue en faveur de l'un d'eux. — En cas do rejet, l'interpellation est close par le vote qui inter\'ient sur le dernier ordre du jour mis aux voix.
Art. 87. Les demandes d'interpellation retirées par ceirx qui les ont faites peuvent être reprises par un autre membre.
CHAPITRE VIII
DE LA DÉCLARATION d'uRGENGE.
Art. 88. Lors de la présentation d'un projet do loi ou d'une proposition, l'urgence peut être demandée. — Elle peut l'être par le gouvernement, par l'auteur de la proposition, par tout membre du Sénat. — La demande ayant pour objet de faire déclarer riii>gence -est précédée d^un exposé de« motifs.
Art. 89. Lorsque la demande d'oirgenoû e&t .laite par le gouver-
nement, le Sénat, consulté, dccidc immédiatement s'il y a lieu de donner suile à la demande d'urgence. — Si l'urgence est demandée pour une proposition émanée de l'inilialive parlementaire, le sénateur qui fait cette demande la dépose par écrit entre les mains du président à l'ouverture de la séance. Le président en donne connaissance au Sénat. Le yote sur l'urgence est remis à la fin de la séance; il a lieu avant la fixation de l'ordre du jour. — Si l'urgence est déclarée, le Sénat prononce le renvoi soit à une commission déjà formée, soit aux bureaux.
Art. 90 (1). Après le dépôt d'un rapport, l'urgence peut être demandée. En ce cas, seront suivies, pour la demande et la déclaration d'urgence, les règles posées par l'article précédent. La discussion immédiate pourra être prononcée par le Sénat, sur une demande écrite et signée de vingt membres. — Les noms des signataires de cette demande seront insérés au Journal officiel. — Les dispositions du présent article ne s'appliquont pas aux rapports de commissions chargées d'examiner des demandes de poursuites contre des membres du Sénat. Ces rapports sont avant toute délibération, et aux termes do l'article 66» imprimés et distribués.
Art. 91. La délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet ou de la proposition. — Le président consulte le Sénat pour savoir s'il enteiid passer à, la discussion des articles.
Art. 92. Si le Sénat refuse de passer à, la discussion des articles, la proposition ou le projet est rejeté. — Dans le cas contraire, la discussion continue. Elle porte sur chacun des articles et sur les amendements qui s'y rapportent.
Art. 93. Tout amendement, tout article additionnel proposé dans le cours de la discussion est motivé sommairement à la tribune. Il est envoyé de droit à l'examea de la commission, si un ministre ou la commission le demande. — Si ce renvoi n'e&t pas demandé, le Sénat, après avoir entendu le rapporteur, dé« cide, par assis et levé, sans débats, s'il prend l'amendement ou l'article additionnel en considération. Dans ce cas, ils sont renvoyés à l'examen de la commission.
Art. 94. Après le vote des articles, il est procédé au vote sur l'ensemble de la proposition. Avant ce dernier vote, tout sénateur peut présenter des considérations générales pour l'adoption ou pi)iir ie .vjBJùL — Le Sénat peut aussi, avant le vote do l'en-
(i) Résolufion du 24 février 1877.
semble, renvoyer le projet à la commission, afin qu'il soit ré\isé et coordonné. Ce renvoi est de droit, si la commission le demande. — La commission présenle sans délai son travail. Lecture en est donnée, et la discussion porte exclusivement sur la rédaclion.
Art. 93. Si le Sénat s'est prononcé conlre l'urgence, la proposition ou le projet est examiné et voté dans les formes ordinaires. — Le caractère d'urgence reconnu à une proposition ou à un projet do loi pourra être relire, sur la demande d'un membre du Sénat, après le dépôt du rapport de la commission chargée de son examen. — Ce retrait ne pourra plus être demandé après l'ouverture de la discussion sur les articles (1). Mais il pourra l'être après la discussion des articles et avant le vote sur l'ensemble de la loi.
Art. 96. Après le vote d'une loi, le Sénat, sur la proposition d'un membre, est consulté par le président sur le point de savoir si la loi votée sera promulguée d'urgence, dans les trois jours, aux termes de l'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 (2).
DES PÉTITIONS
Art. 97. Toute pétition doit être rédigée par écrit et signée ; elle doit indiquer la demeure du pétitionnaire ou de l'un d'eux si elle est revêtue de plusieurs signatures. — Les signatures des pétitionnaires doivent être légalisées. — Si la légalisation était refusée, le pétitionnaire ferait mention de ce refus à la suite de sa pétition. — Les pétitions doivent être adressées au président du Sénat. — Elles peuvent également être déposées entre les mains d'un des secrétaires par un sénateur qui fait, en marges mention du dépôt et signe cette mention. — Une pétition apportée ou transmise par un rassemblement formé sur la voie publique ne pourra être reçue par le président, ni déposée sur le bureau.
Art. 98. Les pétitions, dans l'ordre de leur arrivée, sont inscrites sur un rôle général contenant le numéro d'ordre de la
(1) Résolution du 24 décembre 1883.
(2) L. constitutionnelle du 16 juillet 1875, art. 7. (V. p. A\i, note 1.)
pétition, le nom et la demeure du pétitionnaire ainsi qne Tindication sommaire de Tobjet de sa demande, et, lorsqu'elle n'aura pas été adressée directement au président, le nom du sénateur qui l'aura déposée. — Ce rôle est imprimé et distribué au Sénat.
Art. 99. Les pétitions inscrites sur le rôle sont renvoyées à la commission des pétitions. — Néanmoins, celles relatives à une pcoposition actuellement soumise à Texamcn d'une commission spéciale sont directement renvoyées à cette commission par le président du Sénat. — Ce renvoi peut également être ordonné par la conmiission des pétitions. — Tout membre du Sénat pourra prendre communication des pétitions en s'adressant au président de la commission chargée de leur examen.
Art. 100. La commission, après examen de chaque pétition, les classe dans l'ordre suivant : celles sur lesquelles elle conclut au renvoi à un ministre ; — celles qu'elle juge devoir être, indépendamment de ce renvoi, soumises à l'examen du Sénat ; — celles qu'elle ne juge pas devoir être utilement soumises à cet examen. — Avis est donné au pétitionnaire de la résolution adoptée, ùl l'égard de sa pétition, et du numéro d'ordre qui lui est donné.
Art. 101. Un feuilleton, distribué chaque mois aux membres du Sénat, mentionne le nom et le domicile du pétitionnaire, l'indication sommaire de l'objet de la pétition, le nom du rapporteur, enfin la résolution adoptée par la commission, avec le résumé succinct de ses motifs. — Toutefois, la commission peut ne faire figurer la pétition au feuillelon que par son numéro d'ordre et par le nom de son auteur , avec indication de la résolution adoptée. Cette décision no peut être prise qu'à l'unanimité des membres présents.
Art. 102. Tout sénateur, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'une pétition, quel qne soit le classement que la commission lui ait assigne. Sur sa demande, adressée par écrit au président du Sénat, le rapport devra être présenté au Sénat. — Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doivent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel.
Art. 103. — La commission rapporte les pétitions en séance publique. La priorité ou l'urgence peut être demandée pour l'examen d'une pétition ; sur cette demande, le Sénat décide par assis et levé, sans débats.
Art. 104. Les commissions spéciales auxquelles des pétitions
auront été renvoyées devront en faire mention dans leors rapports. — Dans un délai de six mois, les ministres feront connaître, par une mention portée au feuilleton distribué aux membres du Sénat, la suite qu'ils auront donnée aux pétitions qui leur auront été successivement renvoyées.
DES CONGÉS
Art. 105, Nul sénateur ne peut s*absenter sans un congé du Sénat. — Le président peut néanmoins, en cas d'urgence , accorder un congé; il en rend compte au Sénat.
Art. 106. Les demandes de congés sont renvoyées à Texamen d'une commission nommée comme il est dit à l'article 17, et chargée de donner son avis sur chaque demande.
Art. 107. En soumettant les demandes de congés au Sénat, le président fait connaître Tavis de la commission sur chacune d'elles.
Art. 108. L'indemnité cesse de droit pour tout sénateur absent sans congé, ou qui prolonge son absence au delà du terme du congé qui lui a été accordé.
Art. 109. Est réputé absent sans congé le sénateur qui , pendant six séances consécutives, n'aura pas répondu aux appels nominaux, ou qui n'aura pris part ni aux travaux des bureaux et des commissions, ni, en séance publique, aux discussions de tribune et aux scrutins de vote. — Les circonstances établissant l'absence sont relevées et constatées par la questure. — A défaut de motifs valables qui justifient son absence, le sénateur est inscrit nominativement au Journal officiel comme absent sans congé. — Les sénateurs en congé régulier constaté au Journal officiel ne devront pas prendre part à un vote avant l'expiration de leur congé, s'ils ii'ont pas averti le bureau de leur présence.
CHAPITRE XI
DE LA POLICE INTÉRIEURE EJ EXTÉRIEURE DU SÉNAT. -^ DES DROITS DU PRÉSIDENT.
Art. 110. Le président est chargé do veiller à la sûreté intérieure et extérieure du Sénat. A cet effet, il fixe l'importance
des forces militaires qu*il juge nécessaires ; elles sont placées sous ses ordres. — Le président habile dans Tintérienr du palais sénatorial.
Art. 111. La police du Sénat est exercée, en son nom, par le président.
Art. lia. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, sMntroduire dans l'enceinte où siègent les membres du Sénat.
Art. 113. Pendant tout le cours des séances, les personnes placées dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence.
Art. 114. Toute personne qui donne des marques d'approbation OQ d'improbation est sur-le-champ exclue des tribunes par les huissiers chargés d'y maintenir Tordre.
Art. 115. Tout individu qui trouble les délibérations est traduit sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité compétente.
DE LA DISCIPLINE
Art. 116. Lés peines disciplinaires applicables aux membres du Sénat, sont : le rappel à l'ordre ; la censure ; la censure avec exclusion temporaire du lieu des séances.
Art. 117. Est rappelé à l'ordre tout orateur qui s'en écarte, tout membre du Sénat qui trouble l'ordre par une des infractions au règlement prévues dans l'article 42, ou de toute autre manière.
Art. 118. Le président seul rappelle à l'ordre; la parole est accordée à l'orateur qui, rappelé à l'ordre, se soumet à l'autorité du président et demande à se justifier. — Tout membre qui, n'étant pas autorisé à parler, s'est fait rappeler à Tordre, n'obtient la parole pour se justifier qu'à la fin do la séance, à moins que le président n'en décide autrement. — Si le rappel à Tordre est maintenu par le président, il en est tenu note parles secrétaires.
Art. 119. Lorsqu'un orateur a été rappelé à Tordre deux fois dans une même séance, si une troisième fois il s'écarte de Tordre, le président propose au Sénat de lui interdire la parole pour le reste do la séance. — Le Sénat prononce par assis et levé, sans débats.
Art. 120. La censure est prononcée contre : tout sénateur qui, après avoir encouru finterdiction mentionnée en l'article précédent, no sera pas rentré dans le devoir; tout sénateur qui, pendant
l'espace de trente jours, aura, dans trois séances différentes, subi le rappel à Tordre; tout sénateur qui, dans l'assemblée, aura donné le signal d'une scène tumultueuse ou d'une abstention collective de prendre part aux travaux législatifs ; tout sénateur qui, pour l'apport d'une pétition, se sera constitué intermédiaire entre le Sénat et un rassemblement formé sur la voie publique ; tout sénateur qui aura adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures, provocations ou menaces.
Art. 121. La censure avec exclusion temporaire du lieu des séances est prononcée contre tout membre : qui aura résisté à la censure simple ; qui aura, en séance publique, fait appel à la violence, ou provoqué à la guerre civile ; qui se sera rendu coupable d'outrage envers le Sénat, ou une partie de cette assemblée, ou son président; qui se sera rendu coupable d'outrages envers la Chambra des députés, ou envers le Président de la République.
Art. 122. La censure, avec exclusion temporaire, impose au membre contre lequel elle a été prononcée l'obligation de sortir immédiatement du Sénat et de s'abstenir d'y reparaître pendant les trois séances suivantes. — En cas de désobéissance du sénateur à l'injonction qui lui esn faite par le président de sortir du Sénat, la séance est levée. Elle peut être reprise.
Art. 123. La censure simple et la censure avec exclusion temporaire sont prononcées par le Sénat, sans débats, et par assis et levé, sur la proposition du président. — Le sénateur, contre qui l'une ou l'autre de ces peines disciplinaires est demandée, a touj ours le droit d'être entendu, ou de faire entendre, en son nom, un de ses collègues. — La décision du Sénat, prononçant soit la censure simple, soit la censure avec exclusion temporaire, est inscrite au procès-verbal.
Art. 124. Si l'Assemblée devient tumultueuse, et si le président n'y peut ramener le calme, il se couvre ; si le trouble continue, il annonce qu'il va lever la séance. — Si le calme ne se rétablit pas, le président suspend la séance pour une heure: les sénateurs se retirent dans leurs bureaux respectifs. — L'heure étant expirée, la séance est reprise. Si le tumulte renaît, le président lève la séance et la renvoie au lendemain.
Art. 125. Si un délit est commis par un sénateur dans l'enceinte du palais du Sénat, toute délibération est suspendue . Le président porte, séance tenante, le fait à la connaissance du Sénat. — Sur l'ordre du président, le sénateur est tenu de se rendre dans le cabinet du président, où le bureau réuni entend ses explications. — Le bureau dresse un procès-verbal qu'il envoie, s'il y a lieu, à l'autorité compétente .
CHAPITRE XIII
DES PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOIS TRANSMIS AU SÉNAT OU A TRANSMETTRE PAR LE SÉNAT A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS.
Art. 126. Si les deux Chambres ODt été saisies de projets ou de propositions de lois sur le même objet, et si la délibération eât commencée à la Chambre des députés, le Sénat ne met pas les projets ou propositions à son ordre du jour ayant le vote définitif de la Chambre des députés.
Art. 1^7. Tout projet de loi voté par le Sénat est transmis par le président du Sénat au ministre qui en a fait la présentation. — Si le gouvernement ne le présente pas à la Chambre des députés dans le mois qui suit^ un membre du Sénat peut reprendre le projet, que le président du Sénat transmet alors au président de la Chambre des députés. — Le délai d'un mois est réduit à trois jours dans le cas où une décision spéciale a déclaré que la transmission aura lieu d'urgence. — Toute préposition de loi votée par le Sénat est transmise directement par le président du Sénat au président de la Chambre des députés. Le gouvernement est avisé de cet envoi.
Art. 128. Les propositions de lois émanées de l'initiative parlementaire, votées par la Chambre des députés et transmises au président du Sénat, sont examinées conformément aux règles suivies pour les projets présentés par le gouvernement. — Dans les cas où la Chambre des députés a déclaré l'urgence, le Sénat doit être consulté sur la question d'urgence.
Art. 129. Si le Sénat adopte sans modification les projets ou propositions de lois votés par la Chambre des députés, le président du Sénat transmet la loi au Président de la République par l'intermédiaire du ministre compétent.
Art. 130. Lorsqu'un projet de loi voté par le Sénat a été modifié par la Chambre des députés, le Sénat peut, ou mettre de nouveau ce projet en délibération, ou le soumettre aux bureaux, ou le renvoyer à l'ancienne commission. U peut également, sur la proposition d'un de ses membres, décider qu'une commission sera chargée d'entrer en conférence avec une commission de la Chambre des députés, à l'effet de s'entendre sur un texte commun. — Le Sénat donne les pouvoirs à cet effet à une commission de onze membres élus au scrutin de liste.
Art. 131 . Si les deux commissions tombent d'accord, la cbm-
mission nommée par le Sénat fait un rapport à cette assemblée qui délibère sur la nouvelle rédaction. — Si le Sénat a repoussé la proposition d'une conférence, le projet ne pourra être porté de nouveau à Tordre du jour avant le délai de deux mois que sur l'initiative du gouvernement. — 11 en sera de même dans le cas où les commissions ne tomberaient pas d'accord, ou si le Sénat persistait dans sa première résolution.
Art. 132. Lorsque des projets ou propositions de lois votées par le Sénat sont rejetés par la Chambre des députés, ils ne pourront être repris avant le délai de trois mois que sur l'initiative du gouvernement.
DE LA COMPTABILITÉ
Art. 133. Une commission nommée, comme il est dit en l'article 16, pour la durée d'un exercice, est chargée de l'examen de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses administratives du Sénat.
Art. 134. Elle vérifie et apure les comptes, même les comptes antérieurs non réglés. — Elle fait un récolement général du mobilier appartenant au Sénat. — Elle dresse le budget du Sénat et le soumet à son approbation. — Les dépenses du Sénat sont réglées par exercice, comme le budget de l'État.
Ai*t. 135. A la fin de chaque exercice, la commission de comptabilité rend compte au Sénat de Texécution du mandat qui lui a été confié.
Art. 136. Les questeurs sont spécialement chargés de la comptabilité des dépenses du Sénat ; ils délèguent à l'un d'eux l'exercice de cette administration et la délivrance des mandats pour l'acquittement des dépenses. — A défaut d'accord unanime entre les questeurs, le choix de celui qui sera chargé de la délivrance des mandats est remis au bureau. — Les mandats, pour être valablement payables par le trésorier du Sénat, doivent être imputables sur an crédit ouvert au budget, accompagnes des pièces exigées par le règlement de comptabilité, et revêtus de la signature du questeur délégué. — Au cas de refus de cette signature, la partie intéressée peut soumettre la question au président du Sénat, qui statuera, le bureau entendu, et délivrera le mandat de payement, s'il y a lieUi
OBJETS DIVERS
Députations» — Insignes. — Division des services. —
Règlement intérieur.
Art. 137, Les députations sont nommées par la voie du sort; le nombre des membres qui les composent est déterminé par le Sénat.
Art. 138. Un vice-président et deux secrétaires font nécessairement partie de chaque députatîon.
Art. 139. Des insignes sont portés par les sénateurs lorsqu'ils sont en mission-, dans les cérémonies publiques, et en toutes circonstances où ils ont à faire reconnaître leur qualité. — La nature de ces insignes egt déterminée par le bureau du Sénat.
Art. 140. Les services du Sénat se divisent en services législatifs, sous l'autorité et la direction du bureau, et en services d'administration et de comptabilité, sous i'autorito et la direction des questeurs.
Art. 141. Un règlement intérieur classera les différents services suivant Tordre indiqué en l'article précédent, H réglera leur organisation et leur marche ; il déterminera, au point de vue de ces divers services, les droits respectifs des dignitaires du Sénat; il fixera les attributions des divers officiers et agents, le mode de leur nomination, les conditions de leur avancement, leur discipline, leurs traitements et leurs retraites.
Art. 142. Le règlement intérieur sera arrêté par une commission spéciale qui comprendra : le président du Sénat, deux vice-présidents et deux secrétaires délégués par le bureau, les trois questeurs, trois membres de la commission de comptabilité délégués par cette commission. — Le président du Sénat aura voix prépondérante en cas de partage.
Disposition additionnelle (1). Il est interdit à tout sénateur do prendre ou de laisser prendre sa qualité parlementaire dans des entreprises financières, industrielles ou commerciales.
16 JoIb 1876. •— Règlement de la Chambre des députés.
(1) Résolaiion du 29 juillet 1882.
GttAPITRE PREMIER.
PRÉSIDENCE d'âge. — BUREAU PROVISOIRE. — VÉRIFIGATlOIf
DES POUVOIRS
Art. 1. A l'ouverture de la première séance de chaque session ordinaire, le plus âgé des membres présents occupe le fauteuil ; il est assisté dos six plus jeunes membres présents, lesquels remplissent les fonctions de secrétaires jusqu'à l'élection du bureau définitif.
Art. 2. A la première séance d'une nouvelle législature, et après rinstaliaiion du président d'âge, il est procédé immédiatement, en séance publique^ par scrutin séparé, et. à la majorité absolue, à la nomination d'un président et de deux vice-présidents provisoires. — Après deux tours de scrutin, et en cas de ballottage, la majorité relative suffit. — S'il y a égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. — Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin, et le doyen d'âge en proclame le résultat.
Art. 3. Le président provisoire est installé. — Il procède par la voie du sort à la division de la Chambre en onze bureaux.
Art. 4. Les bureaux procèdent, sans délai, à l'examen des procès -verbaux d'élection. Ces procès-verbaux sont répartis par ordre alphabétique de départements, et, autant que possible, proportionnellement au nombre total des élections. Ils sont examiné? par des commissions de cinq membres au moins, formées dans chaque bureau par la voie du sort. — Les députés chargés de faire le rapport sont nommés par les bureaux.
Art. 5. La Chambre prononce sur la validité des élections, et le président proclame le nom des députés dont les pouvoirs ont été déclarés valides. — Si le bureau conclut à l'invalidation, la discussion ne peut avoir lieu le jour même de la lecture du rapport à la tribune.
Art. 6. Les députés dont les pouvoirs n'ont pas encore été validés peuvent prendre part aux délibérations et aux votes. — Toutefois le droit de voter est suspendu pour tout député dont l'admission a été ajournée par décision de la Chambre. — Les députés non validés ne votent sur leur admission ni dans les bureaux, ni en assemblée générale. Us ne peuvent déposer aucune proposition de loi.
GHAPlTItE U.
BtIREAD DÉFINIT]
Arl. 1. Quand les pouvoirs de U moitié plas un des membres de la Chambre ont été vérifiés, il peut être procédé à l'éleclion du bureau définilif. — Si ]es pouvoirs ont été vénfiéa dans une session précédeule, lello élection a lieu à la première séance de la session nouToUement ouverte.
Art. 8. Le Bureau se compose d'un président, de quatre viceprôsideats, do huit secrétaires, dont quatre au moins doiveul siéger à tour de vâle pendant les séances publiques, et de trois questeurs. L'élection a liou dans les formes dctermincos par l'article i.
Art. 9. Les vice-prêsidânts , nommfs au scrutin de liste. — L chacune de ces fonctions.
An, 10. Les membres du bureau déficiîtif sont élus s mencement de chaque iiession ordinaire. — Ils resteut e tions jusqu'à l'onverturo de la scssi
Art. 11. Après l'électioa du bur connaître au Sénat et au Président de la République que la Chambre des députés est coDstiluée.
CHAPITRE m
jx. — coamsstoYS. — raiposts. — DoctiHERTs.
Art. IS. Les bureau, formés conformément è. l'article 3, se renouvellent chaque mois par la voie du sort. — Us ne peuvent procéder à aucun vote que ai le liera au muiua des membres est présent. — Ils éliaenl au scrutin, conformément &, l'article S, leurs présidents et leurs secrétaires.
Art. 13. Ils doivent se conformer pour leurs travaux aux ordres du jonr arrêtés par la Chambre. 11 eai tenu proc6s-verbal de leurs délibérations. — Le procés-rerbal de chaque séance mentionne te nom des membres présents.
Art. 14. La discussion dans les bureaux ne peut s'ouvrir, sauf la cas d'urgence daelarée, que vingt-quatre heures aproa la distribution des projets de loi et propositiona.
Arl. 15. Lorsque la discussion csl terminée, chaque bureau nomme un commissaire, conformément aux règles déterminées par Tarticle 2.
Art. 16. Suivant la nature des projets qui sont à examiner, la Chambre peut décider que les commissions seront de yingt-deax membres ou de trente-trois au lieu do onze.
Art. 17. Lors du renvoi d'un projet do loi ou d'une proposition à l'examen des bureaux, la Chambre peut décider, sur la demande d'un de ses membres, que la nomination des commissaires sera faite par scrutin de liste, soit en assemblée générale, soit dans les bureaux conformcmeDt aux règles déterminées par l'article 2.
— Dans le cas où la nomination est renvoyée aux bureaux, les scrutins sont ouverts et dépouillés dans chaque bureau. Le recensement général est opéré par le premier bureau et transmis au président do la Chambre qui proclame le résultat.
Art. 18. La Chambre peut renvoyer à une commission déjà formée l'examen des propositions et des projets de loi q[Ui lui sont présentés. — Dans ce cas, la nouvelle proposition sera soumise aux mêmes conditions d'examen auxquelles est assujettie la proposition dont la commission est déjà saisio.
Art. 19. Les bureaux, au commencement de chaque session ordinaire, nomment pour l'année entière une commission de onze membres, chargée de la comptabilité des fonds alloués pour les dépenses de la Chambre.
Art. 30. A chaque renouvellement des bureaux, il est nommé quatre commissions mensuelles. — Une commission de vingt-deux membres chargée d'examiner les projets émanant de l'initiative parlementaire et de donner un avis sur la prise en considération.
— Une commission de onze membres, chargée de l'examen des projets de loi relatifs aux intérêts communaux et départementaux. — Une commission de onze membres, chargée de l'examen des pétitions. — Une commission de onze membres, chargée do donner son avis sur toute demande de congé.
Art. 21. Une commission de trente-trois membres, nommée par les bureaux, est chargée de l'examen de la loi des recettes et des dépenses.
Art. 22. Sont renvoyés à l'examen de cette commission : l*' tous projets de loi portant demande de crédits supplémentaires ou extraordinaires afférents aux exercices courants, clos ou périmés; 2** tous projets de loi ou propositions qui peuvent avoir pour effet de modifier les recettes ou les dépenses de TÉtat. — Lors de la présentation des projets de loi do crédits supplémentaires ou extraordinaires, ces projets sont dévolus à la commission sur
le rapport de laquelle la dernière loi des roceltes et des dépenses a été votée.
Art. 23. La Chambre peut toujours renvoyer à une commission spéciale .l'examen des projets de loi et propositions énoncées en l'article précédent.
Art. 24. Toute commission spéciale chargée de Texamcn d'un projet de loi ou d'une proposition affectant les recettes ou les dépenses de l'État, fait un rapport sur l'ensemble du projet, sans pouvoir proposer d'imputation de crédits. — Si les conclusions sont favorables au projet, elle est tenue de les communiquer à la commission du budget. Celle-ci, dans les dix jours, donne son avis sur Tîmputation des crédits. —'Cet avis motivé est imprimé et annexé au rapport principal. — Ces dispositions ne sont pas applicables au cas d'urgence.
Art. 25. Les commissions, convoquées sans retard, nomment un président et nn secrétaire, conformément à l'arlicle 2. — Elles élisent, en outre, dans les mêmes formes, un rapporteur chargé de rendre compte à la Chambre du résultat do leurs travaux. — Le procès- verbal de chaque séance d'une commission mentionne le nom des membres présents.
Art. 26. Le rapport de la commission sur un projet de loi ou sur une proposition est déposé en séance publique ; il en est donné lecture si la Chambre le décide. — Ce rapport est imprimé et distribué vingt-quatre heures au moins avant la discussion, sauf le cas d'urgence déclarée par la Chambre.
Art. 27. Aucun membre de la Chambre faisant partie de deux commissions autres que la commission chargée d'examiner les projets de loi d'intérêt local, la commission de comptabilité ou celle des congés, ne peut être appelé à faire partie d'une troisième commission jusqu'à ce que l'une des deux premières ait nommé son rapporteur. — Les membres de la commission du budget ne peuvent faire parlie d'aucune autre commission tant que les rapporteurs sur les recettes et les dépenses des divers ministères n'ont pas été nommes. — Tout membre élu commissaire est tenu de déclarer, devant le bureau, s'il est libre, aux termes du règlement, d'accepter cette mission. — Dans le cas de la négative, il est immédiatement procédé û son remplacement.
Art. 28. Le président envoie aux bureaux et commissions toutes les pièces relatives aux objets qui doivent y être discutés. — Les membres de la Chambre peuvent prendre communication des documents remis aux commissions ou aux bureaux pour l'étude des projets à examiner, — Cetto communication doit avoir lieu
sans dcplacemeot, ot sans que les travaux des commissions puissent être entravés. — Ces documents et les procès-verbaux des bureaux ot des commissions restent déposés aux archives de la ChambrCf après le vole des projets.
Art. 29. La Chambre consacre un jour par semaine aux travaux des commissions (1). Toutefois, une résolution contraire peut toujours être prise si l'urgence de certaine délibération le commando.
PROJETS DE LOI PRÉSENTÉS PAR LE GOUVERNEMENT
Art. 30. Les projets de loi présentés au nom du gouvernement sont déposes par un des ministres sur le bureau de la Chambre, après lecture, s'il y a lieu.
An, 3t. Ces projets sont imprimés avec Texposé des motifs et distribués. — Ils sont transmis aux bureaux par le président ou renvoyés, comme il est dit à l'urlicle 18, à une commission déjà existante.
Art. 3S. Lorsque la Chambre est saisie d'un projet de loi par lequel le gouvernement, conformément à l'article 8 do la loi du 16 juillet 1875, lui demande l'approbation d'un traité conclu avec une puissance étrangère, il n'est pas voté sur les articles du traité, et il ne peut être présenté d'amendement à son texte. — Si, dans le cours des deux délibérations, il y a opposition à quelques-unes des clauses du traité, elle se produit sous forme de demande de renvoi à la commission, imprimée et distribuée au moins vingtquatre heures à l'avance. — Si, après débat, la Chambre prend en considération, elle prononce le renvoi. — Lors de la seconde délibération, la commission fait un rapport d'ensemble, qui doit être imprimé et distribué, sur les différentes clauses contestées et renvoyées à son examen. Elle conclut à l'adoption, au rejet ou à l'ajournement du projet de loi. — L'ajournement est motivé en ces termes : « La Chambre, appelant de nouveau l'attention du gouvernement sur telle ou telle clause du traité (relater en entier les clauses sur lesquelles se fonde l'ajournement), sursoit à donner
(1) Par une résolation en date du 28 février 1879, il a été décidé que la Chambre consacrerait deux jours par semaine (le mercredi et levésdredi) aux travaux'^des commissions,
l'autorisation de ratifier. » — Lorsque Turgence a été déclarée, la commission présente son rapport sur les clauses renvoyées à son examen, après la clôture de la discussion sur les articles non contestés. — Les dispositions de l'article 38 ne sont pas applicables aux traités.
Art. 33. Lorsqu'en yertu de l'article 7 de la loi constitutionnelle sur les rapports des pouvoirs publics du 16 juillet 1875, le Président de la République demande une nouvelle délibération de la Gbambre, le message motivé est imprimé et distribué. — ^La Chambre se réunit dans ses bureaux et nomme nne commission, sur le rapport de laquelle il est procédé à la nouvelle délibération.
PROPOSITIONS DE LOI PROVENANT DE L'INITIATIVE PARLEMENTAIRE
Art. 34. Toute proposition fait^par un député doit être formulée par écrit en articles de loi et précédée d'un exposé des motifs.— Elle est remise au président qui, après en avoir donné connaissance à la Chambre, la renvoie k l'examen de la commission d'initiative, sauf l'exception portée en l'article 18.
Art. 35. L'auteur ou les auteurs d'une proposition ont le droit d'être entendus dans la commission chargée d'examiner leur proposition.
Art. 36. Dans la quinzaine, la commission d'initiative présente un rapport sommaire sur chacune des propositions qui ont été renvoyées à son examen. — Le rapport conclut à la prise en considération, ou au rejet pur et simple, ou à la question préalable. -> La commission peut également conclure à la déclaration d'urgence. — Si la proposition est prise en considération par la Chambre, elle est renvoyée à l'examen des bureaux. — Si la commission reconnaît qu'une proposition rentre dans les travaux d'une autre commission déjà nommée, elle peut demander le renvoi à une autre commission.
Art. 37. L'auteur d'une proposition peut la retirer, même quand la discussion est ouverte. — Si un autre membre la reprend, la discussion continue.
Art. 38. Les propositions rejetées par la Chambre ne peuvent être représentées avant un délai de trois mois, si elles ont été prises en considération ; avant un délai de six mois, si elles ont été rcpoussées au premier vote.
CHAPITRE VI
DES INTSaPELLATlONS ET DES QUESTIONS.
Art. 39. Tout député qui veut faire des interpellations en remet la demande écrite au président. — Ceile demande explique sommairement l'objet des interpellations; le président en donne lecture à la Chambre. — Les interpellations de député à député sont interdites.
Art. 40. La Chambre, après avoir entendu un des membres du gouvernement, fixe, sans débats sur le fond, le jour où Tinterpellatiou sera faite. — Les interpellations sur la politique intérieure no peuvent être renvoyées à plus d'un mois.
Art. 41. Aucun ordre du jour motivé sur les interpellations ne peut être présenté, s'il n'est rédigé par écrit et déposé sur le bureau du président.
Art. 42. L'ordre du jour pur et simple, s'il est demandé, a toujours la priorité.
An. 43. Si l'ordre du jour pur et simple n'est pas adopté et si le renvoi aux bureaux n'est pas ordonné, conformément aux articles ci-après, le président soumet les ordres du jour motivés au vote de la Chambre. — Il est statué par la Chambre sur les questions de priorité.
Art. 44. Si l'ordre du jour pur et simple est écarté, la Chambre peut, sur la demande d'un de ses membres, décider qu'elle renverra dans les bureaux l'examen des ordres du jour motivés. — En cas de renvoi dans les bureaux, la Chambre, sur le rapport d'une commission, statue comme en matière d'urgence.
Art. 45. Si la résolution de la commission est rejetée, il est statué sur les ordres du jour motivés suivant le rang fixé par la Chambre.
Art. 46. Les demandes d'interpellation retirées par ceux qui les ont faites peuvent être reprises par d'autres députés.
Art. 47. Des questions peuvent être adressées par les députés aux membres du gouvernement, au commencement ou à la fin de chaque séance.
Art. 48. Avis est donné de ces questions aux ministres compétents.
Art. 49. Le député qui a posé la question a seul le droit de répliquer sommairement.
DISCUSSION DES PROJETS DE LOI. — AMENDEMENTS
Art. 50. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, n'est voté définitiyement qu'après deux, délibérations, à des intervalles qui ne peuvent être moindres de cinq jours.
Art. 51. Les amendements provenant de l'initiative d'an ou plusieurs membres indiquent l'article de loi ou le chapitre du budget auquel ils se rapportent. — Ces amendements sont rédigés par écrit et déposés entre les mains du président qui les transmet à la commission. — La Chambre ne délibère sur aucun amendement, si. après avoir été développé, il n'est appuyé.
Art. 52. Tout amendement présenté et non soumis au vote dans le cours de la séance est imprimé et distribué avant la séance suivante.
Art. 53. Les amendements nouveaux présentés après la clôture de la première délibération doivent être communiqués à la commission, imprimés, distribués un jour au moins avant l'ouverture de la seconde.^
Art. 54. Tout amendement proposé dans le cours des deux délibérations est renvoyé de droit à l'examen de la commission, si le rapporteur le demande.
Art. 55. Si le renvoi n'est pas demandé, les amendements pré' sentes dans le cours de la seconde délibération sont motivés sommairement à la tribune. Les membres de la commission peuvent seuls répondre à l'auteur de l'amendement. La Chambre, consultée, décide si elle les prend en considération. Dans le cas de l'affirmative, ils sont renvoyés à l'examen de la commission. — Us ne peuvent être votés le jour même où ils ont été présentés.
Art. 56. Les auteurs des amendements ont le droit d'être entendus dans la commission, s'ils en font la demande.
Art. 57. Dans le cas de renvoi d'un article à la commission, le droit d'amendement peut s'exercer conformément aux règles précédentes.
Art. 58. Après le dépôt et la distribution du rapport, la Chambre fixe le jour de la discussion. La première délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet de loi.
Art. 59. Quand la discussion générale est close sur l'ensemble du projet de loi, le président consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles. Si la Chambre dé-
cide qu'elle ne yent point passer à la discnssion des articles, le président déclare que le projet de loi n'est point adopté. — Dans le cas contraire, la discussion continue; elle porto successivement sur chaque article et sur les amendements qui s'y rattachent. — La Chambre décide si elle entend passer à la seconde délibération. — A la seconde délibération, il est procédé au vote de chaque article et des amendements qui s'y rattachent. — Avant lo vote définitif du projet, tout député a le droit de présenter des considérations générales sur l'adoption on sur le rejet.
Art. 60. Les prescriptions relatives aux deux délibérations ne s'appliquent pas au budget des receltes et des dépenses, aux lois portant demande de crédits spéciaux, aux lois d'intérêt local. Pour le vote de ces lois, une seule délibération suffit, et elle a lieu, tant pour la discussion des projets de loi que pour celle des amendements, suivant les formes déterminées au chapitre ix du présent règlement pour les cas où l'urgence a été déclarée. — Néanmoins, les amendements ou articles additionnels, présentés dans le cours de la délibération, sont soumis aux formalités prescrites par l'article 55.
DES PÉTITIONS
Art. 61. Toute pétition doit être rédigée par écrit et signée; elle doit, en outre, indiquer la demeure du pétitionnaire ou de Tun d'eux, si elle est revêtue de plusieurs signatures. — Les signatures des pétitionnaires doivent être légalisées. — Si la légalisation était refusée, le pétitionnaire ferait mention de ce refus à la suite de sa pétition. — Les pétitions doivent être adressées au président de la Chambre. — Elles peuvent également être déposées par un député qui fait, en marge, mention du dépôt et signe cette mention. — Une pétition, apportée ou transmise par un rassemblement formé sur la voie publique, ne pourra être reçue par le président ni déposée sur le bureau.
Art. 62. Les pétitions, dans l'ordre de leur arrivée, sont inscrites sur un rôle général contenant le numéro d'ordre de la pétition, le nom et la demeure du pétitionnaire, ainsi que l'indication sommaire de l'objet de sa demande, et, lorsqu'elle n'aura pas été adressée directement au président, le nom du député qui l'aura déposée. — Ce rôle est imprimé et distribue à la Chambre.
Art. 63. Les pétitions inscrites sur lo rôle sont renvoyées à la
commission des pétitions. Néanmoins, celles qui sont relatiyes à une proposition aetaellement soumise à Texamen d'une commission spéciale sont directement renvoyées à cette commission par le président de la Chambre. Ce renvoi peut également être ordonné par la commission des pétitions. Tout membre de la Chambre pourra prendre communication des pétitions en s*adressant au président de la commission chargée de leur examen.
Art. 64. La commission, après examen de chaque pétilion, les classe dans l'ordre suivant : celles qu'elle juge à propos de renvoyer à un ministre; celles qu'elle juge devoir être, indépendamment de ce renvoi, soumises à l'examen de la Chambre; celles qu'elle ne juge pas devoir être utilement soumises à cet examen. — Avis est donné au pétitionnaire de la résolution adoptée à l'égard de sa pétition, et du numéro d'ordre qui lui est donné.
Art. 65. Un feuilleton délivré chaque semaine, s'il y a lieu, aux membres de la Chambre, mentionne le nom et le domicile du pétitionnaire, l'indication sommaire de l'objet de la pétition, le nom du rapporteur, enfin la résolution adoptée par la commission, avec le résumé succinct de ses motifs. Toutefois la commission, si, à l'unanimité de ses membres présents, elle l'a décidé, peut ne faire figurer la pétition au feuilleton que par son numéro d'ordre et par le nom de son auteur, avec indication de la résolution adoptée.
Art. 66. Tout député, dans le mois de la distribution du feuilleton, peut demander le rapport en séance publique d'une pétition, quel que soit le classement que la commission lui ait assigné. Sur sa demande, le rapport sera fait de plein droit. Après l'expiration du délai ci-dessus indiqué, les résolutions de la commission deviennent définitives à l'égard des pétitions qui ne doi-< vent pas être l'objet d'un rapport public, et elles sont mentionnées au Journal officiel.
Art. 67. La commission rapporte les pétitions en séance pu-' blique. La priorité ou l'urgence peut être demandée pour l'examen d'une pétition. Sur cette demande, sommairement motivée, la Chambre décide. Le rapporteur ou un membre du gouvernement peut toujours être entendu.
Art. 68. Les commissions spéciales auxquelles des pétitions auront été renvoyées devront les mentionner dans leurs rapports. Dans un délai de six mois, les ministres feront connaître, par une mention portée au feuilleton distribué aux membres de la Chambre, la suite qu'ils ont donnée aux pétitions qui leur ont été respectif yement renvoyées.
G. L. âO
CHAPITRE IX
DE LÀ DÉCLARATION D'uRGENCE.
Art. 69. Lors de la présentation d'an projet de loi ou d'une proposition, l'urgence peut être demandée. Elle peut l'èlre par le gouyernement, par l'auteur de la proposition, par tout membre de la Chambre.
An. 70. La demande ayant pour objet de faire déclarer l'urgence est précédée d'un exposé des motifs. La Chambre, consultée, décide s'il y a lieu de donner suite à, la demande d'argence.
Art. 71. Si l'urgence est déclarée, la Chambre prononce le renvoi, soit à une commission déjc'i formée, soit aux bureaux. Elle peut même, par décision spéciale, statuer immédiatement.
Art. 72. Les propositions et les projets de loi en favenr desquels la déclaration d'urgence a été prononcée ne sont soumis qu'à une seule lecture. La délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet ou de la proposition. Le président consulte la Chambre pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles.
Art< 73. Si la Chambre refuse de passer à la discussion des articles, la proposition ou le projet est rejeté. Dans le cas contraire, la discussion continue et porte exclusivement sur chacon des articles et sur les amendements qui s'y rapportent.
Art. 74. Tout amendement, tout article additionnel, proposé dans le cours de la discussion, est motivé sommairement à la . tribune. Il est renvoyé de droit à l'examen de la commission si un ministre ou le rapporteur le demande. Si ce renvoi n'est pas demandé, la Chambre, consultée, décide, après avoir entendu le rapporteur, si elle le prend en considération ; dans ce cas, il est renvoyé à l'examen de la commission.
ArU 75. Après le vote des articles, il est procédé au vote sur l'ensemble de la proposition. Avant ce dernier vote, tout député peut présenter des considérations générales pour l'adoption ou le rejet. La Chambre peut aussi, avant le vote sur l'ensemble, renvoyer le projet à la commission, afin qu'il soit révisé et coordonné. Ce renvoi est de droit si la commission le demande. La commission présente sans délai son travail. Lecture en est donnée, et la discussion qui s'ouvre porte exclusivement sur la rédaction. Art. 76. Si la Chambre s'est prononcée contre l'urgence, la proposition ou le projet est examiné et voté dans les formes ordi-
naires. Le caractère d'urgence reconnu à une proposition ou à. un projet de loi pourra être retiré, sur la demande d'un membre de la Chambre, après le dépôt du rapport de la commission chargée de son examen. Ce retrait ne pourra plus être demandé après l'ouverture de la discussion sur les articles, mais il pourra l'être après la discussion des articles et avant le vote sur l'ensemble de la loi.
Art. 77. Après le yote d'une loi, la Chambre, sur la proposition d'un député, est consultée par le président sur le point de savoir si la loi votée sera promulguée d'urgence dans les trois jours, aux termes de l'article 7 de la lo'i constitutionnelle du 16 juillet 1875.
CHAPITRE X
DES VOTATIONS.
Art. 78. La Chambre vote sur les questions soumises à ses délibérations par assis et levé, au scrutin public, au scrutin secret (1).
Art. 79. Le vote par assis et levé est de droit sur toutes les questions, sauf les exceptions prévues par les articles 81, 8â et 86 du présent règlement.
Art. 80. Le vote par assis et levé est constaté par le président et les secrétaires. S'ils décident qu'il y a doute, l'épreuve est renouvelée. Nul ne peut obtenir la parole entre les deux épreuves par assis et levé, ni entre la deuxième épreuve et le vote au scrutin.
Art. 81. Le vote au scrutin public est de droit : 1» après deux épreuves douteuses ; 2» sur tous les projets de loi portant ouverture de crédits autres que ceux d'intérêt local.
Art. 82. Le vote par scrutin public peut être demandé en toute, matière, excepté dans les questions de rappel au règlement et dans les cas prévus par les articles 106, '122 et 127. Le scrutin public peut être demandé, soit avant l'épreuve commencée, soit après une première épreuve douteuse.
Art. 83. La demande du scrutin public doit être faite par écrit, signée de vingt membres au moins et déposée entre les mains du président. Elle peut être faite oralement par un seal membre
(1) Le vote au scrutin secret a été abrogé par une résolution en date du 2 février 1885, sauf pour les nominations.
après une épreuve douieuse. Les noms des membres qui ont demandé le scrutin et ceux des votants sont insérés au Journal êfficiel.
Art. 84. Il est procédé au scrutin public dans les formes suivantes : Le président invite les députés à prendre leurs places. Chaque député a deux bulletins de vote sur lesquels son nom est imprimé. Les bulletins blancs expriment l'adoption, les bulletins bleus la non-adoption. Los huissiers présentent à chaque membre de la Chambre une urne dans laquelle il dépose son bulletin. Lorsque les votes sont recueillis, le président prononce la clôture du scrutin. Les urnes sont immédiatement apportées sur la tribune. Les secrétaires en font le dépouillement et le président proclame le résultat.
Art. 85. Sur la demande de quarante membres, le scrutin public a lieu à la tribune. Il y est procédé de la manière suivante : Chaque député, après avoir reçu une boule de contrôle des mains d'un secrétaire, dépose son bulletin dans Turne du vole placée sur la tribune et la boule de contrôle dans l'urne placée sur le bureaa des secrétaires de droite. Il est procédé au dépouillement du scrutin conformément à l'article précédent.
Art. 86. (Abroge) (1).
Art. 87. (Abrogé).
Art. 88. En cas de scrutin public, si l'appel nominal est réclamé, la Chambre prononce sans débats. L'appel nominal est fait par un des secrétaires, il est immédiatement suivi d'un réappel pour les députés qui n'ont pas encore voté.
Art. 89. Les nominations, soit en assemblée générale, soit dans les bureaux ou dans les commissionSt ont lieu au scrutin secret. Pour les nominations en assemblée générale, deux urnes sont placées. Tune sur la tribune, l'autre sur le bureau des secrétaires. Chaque député dépose dans la première son bulletin de vote sous enveloppe non cachetée, dans la seconde, la boule servant de contre-épreuve. Le dépouillement des scrutins de nominations se fait par les soins de scrutateurs dont les noms sont tirés au sort à raison de trois par chaque table de dépouillement.
Art. 90. La question préalable, tendant à faire déclarer qa'il n'y a pas lieu à délibérer, peut toujours être proposée. Elle ne peut être demandée sur les propositions pour lesquelles l'urgence n'est pas réclamée, qu'après le rapport de la commission d'ini-
(1) Résolution du â février 1885.
tiatiye. La qaestion préalable est mise aux voix ayant la question principale.
Art. 91. Les demandes d'ordre du jour, de priorité et de rappel au règlement, ont toujours la préférence sur la question principale ; elles en suspendent la discussion. Toutefois, elles ne peuvent se pr'oduire tant que l'orateur n'a pas achevé son discours.
Art. 92. Les amendements sont mis aux voix avant la question principale.
Art. 93. Dans les questions complexes, la division est de droit lorsqu'elle est demandée.
Art. 94. Les propositions et les projets de loi sont votés par articles. La délibératic^n est toujours terminée par un vote sur l'ensemble.
Art. 95. La présence de 267 députés, majorité absolue de leur nombre Ic^al, est nécessaire pour la validité des votes. Le bureau constate le nombre des membres présents. Si le bureau n'est pas unanime, il est procédé au scrutin public à la tribune. Au cas d'impossibilité d'un vote par le défaut de présence de la majorité absolue du nombre légal des députés, un second tour de scrutin sur le même objet est porté à l'ordre du jour de la séance suivante, et, à ce second tour, le vote est valable, à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants.
Art. 96. Le résultat des délibérations de la Chambre est proclamé par le président en ces ternies : a La Chambre a adopté j> ou « la Chambre n'a pas adopte. »
TENUE DES SÉANCES
Art. 97. Le président ouvre la séance. Il dirige les délibérations ; il fait observer le règlement et il maintient l'ordre.
Art. 98. Les secrétaires surveillent la rédaction du procèsverbal. Un d'eux en donne lecture à l'ouverture de chaque séance. Le procès-verbal adopté par la Chambre est signé par le président ou le vice-président qui a tenu la séance, et trois secrétaires au moins.
Art. 99. Ayant de passer à Tordre du jour, le président donne connaissance à la Chambre des communications qui la concernent.
Art. 100. Les pièces communiquées à la Chambre peuvent être
adressées au président ou déposées sur le bureau. — La Cfaambre en ordonne Timpression, si elle le jage utile.
Art. 101. Aucun membre de la Chambre ne peut parler qn*après avoir demandé la parole au président et Tavoir obtenue. — Il parle à la tribune, à moins que le président ne l'autorise à parler à sa place.
Art. 102. Les secrétaires inscrivent les députés qui demandent la parole, suivant Tordre de leur demande. — S'il s'agit d'un projet de loi, aucune inscription ne peut être reçue qu'après le dépôt du rapport.
Art.' 103. Dans les discussions, les orateurs parlent alternatirement pour et contre. — Les ministres, les commissaires du gouvernement et les rapporteurs chargés de soutenir la discussion des projets de loi, ne sont point assujettis au tour d'inscription et obtiennent la parole quand ils la réclament. — Un député peut toujours obtenir la parole après un orateur du gouvernement.
Art. 104. La parole est accordée à tout député qui la demande pour un fait personnel.
Art. 105. L'orateur doit se renfermer dans la question ; s'il s'en écarte, le président l'y rappelle. La parole ne peut être accordée sur le rappel à la question.
Art. 106. Si l'orateur, rappelé deux fois à la question dans le même discours, continue à s'en écarter, le président consulte la Chambre pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur pendant le reste de la séance, sur le même sujet. — La décision a lieu, sans débats, par assis et levé ; en cas de doute, la parole n'est pas interdite à l'orateur.
Art. 107. Toute interruption, toute personnalité, toutes manifestations troublant l'ordre sont interdites.
Art. 108. Avant de prononcer la clôture de la discussion, le président consulte la Chambre. — Si la parole est demandée contre la clôture, elle ne peut être accordée qu'à un seul orateur. — S'il y a doute sur le vote de la Chambre, après une seconde épreuve, la discussion continue. — La clôture prononcée, la parole n'est plus accordée que sur la position de la question.
Art. 109. Si la Chambre devient tumultueuse, et si le président ne peut la calmer, il se couvre. Si le trouble continue, il annonce qu'il va suspendre la séance. — Si le calme ne se rétablit pas, il suspend la séance pour une heure, et les députés se retirent dans leurs bureaux respectifs. — ^L'heure étant expirée, la séance est reprise; mais, si le tumulte renaît, lo président lève la séance et la renvoie au lendemain.
Art. 110. Lo Chambre peut décider qu'elle se formera en co-
mité secret, conformément à l'article 5 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875. — Les demandes de comité secret, signées de 20 membres, sont remises au président. La, décision est prise sans débats. — Les noms des signataires de la demande sont insérés au . procès-verbal. — Si le motif qui a donné lieu au comité secret a cessé, le président consulte la Chambre sur la reprise do la séance publique.
Art. lit. Le président, avant de prononcer la clôture de la séance, consulte la Chambre sur le jour, l'heure et les objets de discussion de sa prochaine séance. — L'ordre du jour, ainsi réglé, est affiché dans Tenceinte du palais et publié au Journal officiel.
DES CONGÉS
Art. 112. Nul député ne peut s'absenter sans un congé do la Chambre. — Le président peut, néanmoins, en cas d'urgence, ac' corder un congé ; il en rend compte à la Chambre.
Art. 113. Les demandes de congé sont renvoyées à l'examen d'une commission qui donne son avis sur chaque demande.
Art. 114. En soumettant les demandes de congé à la Chambre, le président fait connaître l'avis de la commission sur chacune d'elles.
Art. 115. L'indemnité cesse de droit pour tout député absent sans congé, ou qui prolonge sou absence au delà du terme du congé qui lui a été accordé.
Art. 116. Est réputé absent sans congé le député qui, pendant six séances consécutives n'aura pas répondu aux appels nominaux on n'aura pris part ni aux travaux des bureaux et des commissions, ni, en séance publique, aux discussions de tribune et aux scrutins de vote. — Ces circonstances, établissant «l'absence, sont relevées et coustatées par la questure. — A défaut de motifs valables qui justifient son absence, le député est inscrit nominalement au Journal officiel comme absent sans congé. — Les réclamations sont portées au bureau de la Chambre, qui prononce, après avoir pris l'avis de la commission des congés.
CHAPITRE Xlil
DE LA DlSClPtUfE (i).
Art. 117. Les peines disciplinaires applicables aux membres de la Chambre des députés sont : le rappel à Tordre ; le rappel à Tordre, aYec inscription au procès-yerba] ; la censure ; la censure, ayec eiclusion temporaire du lieu des séances.
Art. 118. Est rappelé à l'ordre tout orateur qui s'en écarte tout membre qui trouble Tordre par une des infractions au règlement prérues dans Tarlicle 107, ou de tonte autre manière.
Art. 119. Est rappelé à Tordre, avec inscription au procèsyerbal, tout député qui, dans la même séance, aura encouru un premier rappel à Tordre.
Art. 120. Le rappela Tordre, avec inscription au procës-yerbal, emporte, de plein droit, la priyation pendant quinze jours de moitié de Tindemnité allouée aux députés.
Art. 121. Le président seul rappelle à Tordre. La parole est accordée à Torateur qui, rappelé à Tordre, se soumet à Tautorité du président et demande à se justifier. — Tout député qui, n'étant pas autorisé à parler, s'est fait rappeler à Tordre, n'obtient la parole pour se justifier qu*à la fin de la séance, à moins que le président n'en décide autrement. — Si le rappel à Tordre est maintenu par le président, il en est tenu note par les secrétaires.
Art. 122. Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à Tordre dans la même séance, la Cbambre peut, sur la proposition du président, lui interdire la parole pour le reste de la séance. — La Cbambre prononce par assis et levé sans débats.
Art. 123. La censure est prononcée contre : 1* Tout député qui, après le rappel à Tordre avec inscription au procès-yerbal, ne sera pas rentré dans le devoir ; 2* tout député qui, dans Tespace de trente jours, aura encouru trois fois le rappel à Tordre; 3* tout député qui, dans la Chambre, aura donné le signal d'nne scène tumultueuse ou d'une abstention collective de prendre part aux
(1) Le chapitre XIII qui dans le règlement de 1876 reproduisait le chapitre XII du règlement du Sénat a été successivement amendé par une résolation du 13 novembre 1877 et surtout par une résolution du l»* décembre 1879.
trayaux législatifs ; 4* tout député qui aura adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures, provocations ou menaces.
Art. 124. La censure avec exclusion temporaire du palais de TAssemblée est prononcée contre tout député : 1*> qui aura résisté à la censure simple, ou qui, dans le cours de la même session, aura déjà subi deux fois la censure simple ; 2* qui aura, en séance publique, fait appel à la violence, provoqué à la guerre civile ou à la violation des lois constitutionnelles ; 3* qui se sera rendu coupable d'outrages envers la Chambre ou une partie de la Chambre, ou envers son président; 4*> qui aura adressé à un ou plusieurs membres du gouvernement des injures, provocations ou menaces ; 5* qui se sera rendu coupable d'outrages envers le Président de la République, le Sénat ou le gouvernement.
Art. 125. La censure avec exclusion temporaire entraine Tinterdiction de prendre part aux travaux de la Chambre et de reparaître dans le palais législatif jusqu'à l'expiration du jour de la quinzième séance qui suivra celle où la mesure aura été prononcée. — En cas de désobéissance du député à Tinjonclion qui lui est faite par le président de sortir de la Chambre, la séance est levée; elle peut être reprise. — Lorsque la censure avec exclusion temporaire est de nouveau appliquée à un député dans le cours de la même session, l'exclusion s'étend à trente séances.
Art. 126. Si le député reparaît dans le palais législatif avant l'expiration du délai d'exclusion, il est arrêté par l'ordre des questeurs, conduit dans un local préparé à cet effet et y est retenu pendant un temps qui ne peut excéder trois jours. — S'il reparait dans la salle des séances, sa présence est constatée par le bureau. Le président lève la séance, et, sur son ordre, le député est arrêté par les soins des questeurs et retenu comme il est dit au paragraphe précédent.
Art. 127. La censure simple et la censure avec exclusion temporaire sont prononcées par la Chambre, sans débats et par assis et levé, sur la proposition du président. — Le député contre qui Tune ou l'autre de ces peines disciplinaires est demandée, a toujours le droit d'être entendu, ou de faire entendre en son nom un de ses collègues. — La décision de la Chambre prononçant soit la censure simple, soit la censure avec exclusion temporaire, est inscrite au procès- verbal.
Art. 128. La censure simple emporte de droit : La privation pendant un mois de moitié de l'indemnité allouée au député. —La censure avec exclusion temporaire emporte de droit la privation de moitié de l'indemnité pendant deux mois. — L'une et l'autre mesure entraînent, en outre, l'impression et l'affichage à deux
cents exemplaires, aax frais du député, de Textrait du procès-verbal mentioDnant la censure. — Les affiches seront apposées dans toutes les communes de la circonscription par laquelle le député a été élu.
Art. 129. Si un délit vient à être commis dans Tenceinte du palais législatif par un député, toute délibération est suspendue. — Le président porte le fait à la connaissance de la Chambre, séance tenante. — Le député est admis à s'expliquer, s'il le demande. Sur Tordre du président, il est tenu de quitter la salle des séances et de se rendre dans le local indiqué à l'article 126. — En cas de résistance du député ou de tumulte dans la Chambre, le président lève à l'instant la séance. — Le bureau informe le procureur général qu'un délit vient d'être commis dans le palais de la Chambre des députés.
DE LA COMPTABILITÉ
Art. 130. Lés services de la Chambre des députés se divisent en services législatifs et en services administratifs. — Les services législatifs sont : le secrétariat général de la présidence, la rédaction du procès^verbal et des comptes rendus analytiques, la sténographie et l'expédition des lois et procès-verbaux. — Les services administratifs sont : le secrétariat général de la questure, les archives^ la bibliothèque, la caisse et les bâtiments.
Art. 131. Le président a la haute direction et le contrôle de tous les services législatifs; mais les dépenses qui les concernent ne peuvent être engagées sans l'avis préalable des questeurs. -^ Les questeurs ont la direction et le contrôle de tous les sen'ices administratifs. Ils habitent le palais de la Chambre des députés.
Art. 132. La commission de comptabilité vérifie et apure les comptes, même les comptes antérieurs non réglés. — Elle fait un recolement général du mobilier appartenant à la Chambre. — Les questeurs préparent le budget de la Chambre; la commission de comptabilité l'examine et le soumet à l'approbation de la Chambre en séance publique. — Les dépenses de la Chambre sont réglées par exercice comme le budget de l'Etat. — A la fin de chaque exercice, la commission de comptabilité rend compte à la Chambre de l'exécution du mandat qui lui a été confié.
Art. 133. Un des questeurs de la Chambre, désigné par ses collègues, est spécialement chargé de la comptabilité des dépenses.
— Pour qu'ils soient yalablement payables par le trésorier de la Chambre, les mandats, délivrés pour Tacquitlement des dépenses, doivent être imputables sur un crédit ouvert au budget, accompagnés des pièces exigées par le règlement de comptabilité, et revêtus de la signature du questeur délégué. — Les membres du bureau ne peuvent faire partie de la commission de comptabilité.
DES DROITS DU PRÉSIDENT
Art. 134. Le président est chargé de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de la Chambre. A cet effet, il fixe Timportance des forces militaires qu'il juge nécessaires; elles sont placées sous ses ordres (1). — Le président habite dans l'intérieur du palais législatif.
Art. 135. La police de la Chambre est exercée, en son nom, par le président.
Art. 136. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans l'enceinte où siègent les membres de la Chambre des députés.
Art. 137. Pendant tout le cours des séances, les personnes placées dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence.
Art. 138. Toute personne qui donne des marques d'approbation ou d'improbation est sur-le-champ exclue des tribunes par les huissiers chargés d'y maintenir l'ordre.
Art. 139. Tout individu qui trouble les délibérations est traduit sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité compétente.
DES RAPPORTS DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS AVEC LE SÉNAT
Art. 140. Si les deux Chambres ont été saisies de projets ou de propositions de loi sur le même objet et si la délibération est
(1) V. L. 22 juillet 1879, art. 5.
commencée au Sénat, la Chambre des députés ne mettra pas les projets ou propositions à son ordre du jour ayant le vote définitif du Sénat.
Art. 141. Toute proposition de loi votée par la Chambre des députés est transmise directement par le président de la Chambre au président du Sénat. Le gouvernement est avisé de cet envoi. — Tout projet de loi voté par la Chambre des députés est transmis par le président de la Cliambre au ministre qui en a fait la présentation. — Au cas où, dans le délai d'an mois, ce projet n^aurait pas été présenté au Sénat par le ministre compétent, le président de la Chambre des députés transmettrait lui-môme le projet au président du Sénat. — Le délai d'un mois est réduit à trois jours si la Chambre, par une décision spéciale, a déclaré que la transmission aurait lieu d'urgence.
Art. 142. Les propositions de loi émanées de l'iniliative parlementaire, votées par le Sénat et transmises au président de la Chambre des députés, sont examinées conformément aux règles suivies pour les projets présentés par le gouvernement. — Dans le cas où le Sénat a déclaré l'urgence, la Chambre doit être consultée sav la question d'urgence.
Art. 143. Si la Chambre adopte sans modifications les propositions de loi ou les projets votés par le Sénat, le président de la Chambre des députés transmet la loi au Président de la République par l'intermédiaire du ministre compétent.
Art. 144. Lorsqu'un projet de loi, voté par la Chambre des députés, a été modifié par le Sénat, la Chambre des députés peut décider, sur la proposition d'un de ses membres, qu'une commission sera chargée de se réunir avec une commission du Sénat & l'effet de s'entendre sur un texte commun. — La Chambre décidera si les pouvoirs, à cet effet, seront donnés à la commission qui a fait le rapport sur le projet ou à une nouvelle commission élue dans les bureaux.
Art. 145. Si les deux commissions s'entendent sur un texte, la commission nommée par la Chambre des députés fait un rapport à cette assemblée. — La Chambre des députés délibère sur la nouvelle rédaction.
Art. 146. Si la Chambre des députés a repoussé la proposition d'une conférence, le projet ne pourra être porté de nouveau à l'ordre du jour ayant le délai de deux mois, que sur l'initiative du gouvernement. 11 en sera de même dans le cas où les deux commissions ne s'entendront pas sur un texte, ou si la Chambre persiste dans sa première résolution.
Art. 147. Lorsque les propositions de loi ou les projet votés
par la Chambre des députés seront rejetés par le Sénat, ils ne pourront être repris, avant le délai de Irois mois, que sur l'initiative du gouvernement.
DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 148. Les députations sont désignées par la voie du sort. Le nombre des membres qui les composent est déterminé par la Chambre.
Art. 149. Le président ou un vice-président et deux secrétaires font nécessairement partie des députations.
Art. 150. Tout député peut faire imprimer et distribuer librement à ses frais le discours qu'il a prononcé.
Art. 151. Tout député dont les pouvoirs ont été vérifiés peut se démettre de ses fonctions. — La démission donnée par un député avant la vérification de ses pouvoirs ne dessaisit pas la Chambre des députés du droit de procéder à cette vériflcation (1).
Art. 152. Les démissions sont adressées au président de la Chambre, qui en envoie immédiatement copie au ministre de l'intérieur.
Art. 153. Les insignes des députés consistent en une décoration ornée des faisceaux de la République surmontés de la main de Justice, et en une écbarpe tricolore à franges d'or, portée en sautoir.
Art. 154. Un règlement intérieur arrêté par le bureau de la Chambre déterminera les règles relatives à la tenue des procèsverbaux et au service intérieur, les attributions respectives des divers officiers et agents de la Chambre, et le mode de leur nomination.
!2S Juillet 1879. — Loi relative au siège du pouvoir exécutif et des Chambres à Paris.
*' Art. 1. Le siège du pouvoir exécutif et des deux Chambres est à Paris.
(1) Aux termes de l'article 10 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, la Chambre peut seule recevoir la démission de ses membres.
Art. 2. Le palais du Luxembour^^ et le Palais-Bourbon sont affectés : le premier, au service du Sénat; le second, k celui de la Chambre des députés. — Néanmoins, chacune des deux Chambres demeure maîtresse de désigner, dans la ville de Paris, le palais qu'elle veut occuper.
Art. 3. Les divers locaux du palais de Versailles, actuellement occupés par le Sénat et la Chambre des députés, conservent leur affectation. — Dans le cas où, conformément aux articles 7 et 8 de la loi du 25 février 1875, relative à l'organisation des pouvoirs publics, il y aura lieu à la réunion de l'Assemblée nationale, elle siégera à Versailles, dans la salle actuelle de la Chambre des députés. — Dans le cas où, conformément à l'article 9 de la loi du 24 février 1875 sur l'organisation du Sénat, et à l'article 12 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs publics, le Sénat sera appelé à se constituer en cour de justice, il désignera la ville et le local où il entend tenir ses séances.
Art. 4. Le Sénat et la Chambre des députés siégeront à Paris à partir du 3 novembre prochain.
Art. 5. Les présidents du Sénat et de la Chambre des députés sont chargés de veiller à la sûreté intérieure et extérieure de l'assemblée qu'ils président. — A cet effet, ils ont le droit de requérir la force armée et toutes les autorités dont ils jugent le concours nécessaire. — Les réquisitions peuvent être adressées directement à tous officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer immédiatement, sous les peines portées par les lois. — Les présidents du Sénat et de la Chambre des députés peuvent déléguer leur droit de réquisition aux questeurs ou à l'un d'eux.
Art. 6. Toute pétition à l'une oy l'autre des Chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. 11 est interdit d'en apporter en personne ou à la barre.
Art. 7. Toute infraction à l'article précédent, toute provocation par des discours proférés publiquement ou par des écrits ou imprimés, affichés ou distribués, à un rassemblement sur la voie publique, ayant pour objet la discussion, la rédaction ou l'apport aux Chambres, ou à l'une d'elles, do pétitions, déclarations ou adresses, que la provocation ait été ou non suivie d'effet, sera punie des peines édictées par le paragraphe 1 de l'article 5 de la loi du 7 juin 1848.
Art. 8. 11 n'est en rien dérogé, par les précédentes dispositions, à la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements.
Art. 9. L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi.
9-f O décembre 1884. — Loi portant modification aux lois organiques sur V organisation du Sénat et les élections des sénateurs.
Art. 1. Le Sénat se compose de trois cents membres élus par les départements et les colonies. — Les membres actuels, sans distinction entre les sénateurs élus par l'Assemblée nationale ou le Sénat et ceux qui sont élus par les départements et les colonies, conservent leur mandat pendant le temps pour lequel ils ont été nommés.
Art. â. Le département de la Seine élit dix sénateurs. — Le département du Nord, élit buit sénateurs. — Les départements des Côles-du-Nord, Finistère, Gironde, Ille-et-Vilaine, Loire, Loire- Inférieure, Pas-de-Calais, Rhône, Saône-et-Loire, Seine-Inférieure, élisent chacun cinq sénateurs. — L'Aisne^ Bouches-du-Rhône, Charente-Inférieure, Dordogne, Haute-Garonne, Isère, Maine-et- Loire, Manche, Morbihan, Puy-de-Dôme, Seine-et-Oise, Somme, élisent chacun quatre sénateurs. — L'Ain, Ailier, Ardcchc, Ardennes, Aube, Aude, Aveyron, Calvados, Charente, Cher, Corrèze, Corse, Côte-d'Or, Creuse, Doubs, Drôme, Eure, Eure-et-Loir, Gard, Gers, Hérault, Indre, Indre-et-Loire, Jura, Landes, Loir-et-Cher, Haute-Loire, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Marne, Haute-Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nièvre, Oise, Orne, Basses- Pyrénées, Haute-Saône, Sarthe, Savoie, Haute-Savoie, Seine-et- Marne, Deux-Sèvres, Tarn, Var, Vendée, Vienne, Haute-Vienne, Vosges, Yonne, élisent chacun trois sénateurs. — Les Basses- Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ariëge, Cantal, Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn-et-Garonne, Vaucluse, élisent chacun deux sénateurs. — Le territoire de Belfort, les trois départements de l'Algérie, les quatre colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes françaises, élisent chacun un sénateur.
Art. 3. Dans les départements où le nombre des sénateurs est augmenté par la présente loi, l'augmentation s'effectuera à mesure des vacances qui se produiront parmi les sénateurs inamovibles. — A cet effet, il sera, dans la huitaine de la vacance, procédé, en séance publique, à un tirage au sort pour déterminer le département qui sera appelé à élire un sénateur. — Cette élection aura lieu dans le délai de trois mois à partir du tirage au sort; toutefois, si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y sera pourvu qu'au mjoment de ce renouvellement. — Le mandat ainsi conféré expirera en même temps que celui des autres sénateurs appartenant au même département.
Art. 4. Nul ne peut être sénateur s'il n*est Français, âgé de quarante ans au moins et s'il ne jouit de ses droits civils et politiques. — Les membres des familles qui ont régné sur la France sont inéligibles au Sénat.
ArU 5. Les militaires des armées de terre et de mer ne peuvent être élus sénateurs. — Sont exceptés de cette disposition : 1* les maréchaux de France et les amiraux; 2* les officiers généraux maintenus sans limite d'âge dans la première section du cadre de l'état-major général et non pourvus de commandement; 3o les officiers généraux ou assimilés placés dans la deuxième Section du cadre de l'état-major général; 4* les militaires des armées de terre et do mer qui appartiennent soit à la réserve de l'armée active, soit à Tarmée territoriale.
Art. 6. Les sénateurs sont élus au scrutin de liste, quand il y a lieU| par un collège réuni au chef-lieu du département ou de la colonie et composé : 1* des députés; 2* des conseillers généraux; 3« des conseillers d'arrondissement; 4* des délégués élus parmi les électeurs de la commune, par chaque conseil municipal. — Les conseils composés de 10 membres éliront 1 délégué. — Les conseils composés de 12 membres éliront 2 délégués. — Les conseils composés do 16 membres éliront 3 délégués. — Les conseils composés de 21 membres éliront 6 délégués. — Les conseils composés de 23 membres éliront 9 délégués. — Les conseils composés de 27 membres éliront 12 délégués. — Les conseils composés de 30 membres éliront 15 délégués. — Les conseils composés de 32 membres éliront 18 délégués. — Les conseils composés de 34 membres éliront 21 délégués. — Les conseils composés de 26 membres et au-dessus éliront 24 délégués. — Le conseil municipal de Paris élira 30 délégués. — Dans l'Inde française, les membres des conseils locaux sont substitués aux conseillers d'arrondissement. Le conseil municipal de Pondichéry élira 5 délégués. Le conseil municipal de Karikal élira 3 délégués. Toutes les autres communes éliront chacune 2 délégués. — Le vote a lieu au cheMieu de chaque établissement.
Art. 7. Les membres du Sénat sont élus pour neuf années. — Le Sénat se renouvelle tous les trois ans, conformément à l'ordre des séries de départements et colonies actuellement existantes.
Art. 8. Les articles 2 (§§ 1 et 2), 3, 4, 5, 8, 14, 16, 19, 23 de la loi organique du 2 août 1875, sur les élections des sénateurs, sont modifiés ainsi qu'il suit : « Art. 2. Dans chaque conseil municipal, l'élection des délégués se fait, sans débats, au scrutin secret, et, le cas échéant, au scrutin de liste, à la majorité absolue des suffrages. Apres deux tours de scrutin, la majorité relative
suffit, et) en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu. * Il est procédé de même et dans la môme forme à l'élection des suppléants. Les conseils qui ont 1 , 2 ou 3 délégués à élire nomment 1 suppléant. — Ceux qui élisent 6 ou 9 délégaés nomment 2 suppléants. — Ceux qni élisent 12 ou 15 délégués nomment
3 suppléants. — Ceux qui élisent 18 ou 21 délégués nomment
4 suppléants. — Ceux qui élisent 24 délégués nomment 5 suppléants. — Le conseil municipal de Paris nomme 8 suppléants. — Les suppléants remplaceront les délégués, en cas de refus ou d'empêchement, selon l'ordre fixé par le nombre des suffrages obtenus par chacun d'eux.
. «c Art. 3. Dans les communes où les fonctions de conseil municipal sont remplies par une délégation spéciale instituée en vertu de l'article 44 de la loi du 5 avril 1884, les délégués et suppléants sénatoriaux seront nommés par l'ancien conseil.
« Art. 4. Si les délégués n'ont pas été présents à l'élection, notification leur en est faite dans les vingt-quatre heures par les soins du maire. Ils doivent faire parvenir aux préfets, dans les cinq jours, l'avis de leur acceptation. En cas de refus ou de silence, ils sont remplacés par les suppléants, qui sont alors portés sur la liste comme délégués de la commune.
« Art. 5. Le procès-verbal de l'élection des délégués et des suppléants est transmis immédiatement au préfet. 11 mentionne l'acceptation ou le refus des délégués et suppléants ainsi que les protestations élevées contre la régularité de l'élection par un ou plusieurs membres du conseil municipal. Une copie de ce procèsverbal est affichée à la porte de la mairie.
« Art. 8. Les protestations relatives à l'élection des délégués ou des suppléants sont jugées, sauf recours au Conseil d'État, par le conseil de préfecture, et, dans les colonies, par le conseil privé. — Les délégués dont l'élection est annulée parce qu'ils ne remplissent pas une des conditions exigées par la loi, ou pour vice de forme, seront remplacés par les suppléants. — En cas d'annulation de l'élection d'un délégué et de celle d'un suppléant, comme en cas de refus ou de décès de l'un ou de l'autre, après leur acceptation, il est procédé à de nouvelles élections par le conseil municipal, au jour fixé par un arrêté du préfet.
« Art. 14. Le premier scrutin est ouvert à huit heures da matin et fermé ^ midi. Le second est ouvert & deux heures et ferme à cinq heures. Le troisième est ouvert à sept heures et fermé à dix heures. Les résultats des scrutins sont recensés par le bureau et proclames immédiatement par le président du collège électoral. « Art. 16. Les réunions électorales pour la nomination des séna-
leurs pourront être tenues depuis le jour de la promulgation da décret de convocation des électeurs jusqu'au jour du vote inclusivement. — La déclaration prescrite par Tarticle 2 de la loi du 30 juin 1881 sera faite par deux électeurs au moins. «— Les formalités et prescriptions de. cet article» ainsi que celles de l'article 3, seront observées. — Les membres du parlement élus ou électeurs drains le département, les électeurs sénatoriaux, délégués et suppléants, et les candidats ou leur mandataire, peuyent seuls assister à ces réunions. — L'autorité municipale veillera à ce que nulle autre personne ne s'y introduise. — Les délégués et suppléants justifieront de leur qualité par un certificat du maire de la commune ; — les candidats ou mandataires par un certificat du fonctionnaire qui aura reçu la déclaration dont il est parlé au paragraphe %.
a Art. 19. Toute tentative de corruption ou de contrainte par l'emploi des moyens énoncés dans les articles 11 7 et suivants du Gode pénal, pour influencer le vote d'un électeur ou le déterminer à s'abstenir de voter, sera punie d'un emprisonnement do trois mois à deux ans, et d'une amende de 50 francs à 500 francs,' ou de l'une de ces deux peines seulement. — L'article 463 du Gode pénal est applicable aux peines édictées par le présent article.
a Art. 23. Il est pourvu aux vacances survenant par suite de décès, ou de démission des sénateurs, dans le délai de trois mois ; toutefois, si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y est pourvu qu'au moment do ce renouvellement... »
Art. 9. Sont abrogés : !• les articles 1 à 7 d(J la loi du 24 février 1875 sur Torganisalion du Sénat; 2» les articles 24 et 25 de la loi du 2 août 1875 sur les élections des sénateurs.
DûpesitUm iransitoire.
Dans Je cas où une loi spéciale sur les incompatibilités parlefflentairas ne serait pas votée au moment des prochaines élections sénatoriales, l'article 8 de la loi du 30 novembre 1875 serait applicable à ces élections. — Tout fonctionnaire atteint par cette disposition, qui comptera vingt ans de service et cinquante ans d'âge à l'époque de l'acceptation de son mandat, pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite proportionnelle, qui sera réglée conformément au troisième paragraphe de Tarticle 12 de la loi du 9 juin 1853.
16-47 iain 4885. — Loi ayant pour objet de modifier la loi électorale de la Chambre des députés,
Arl. 1. Les membres de la Chambre des députés sont élus aa scrutin de liste.
An. 2. Chaque département élit le nombre de députés qui lui est attribué par le tableau annexé à la présente loi, à raison d*un député par 70,000 habitants, les étrangers non compris. Néanmoins, il sera tenu compte de toute fraction inférieure à 70,000. ^- Chaque département élit au moins trois députés. — Il est attribué deux députés au territoire de Belfort, six à rAJgérie et dix aux colonies, conformément aux indications du tableau. — Co tableau ne pourra être modifié que par une loi.
Art. 3. Le département forme une seule circonscription électo-raie.
Art» 4. Les membres des familles ayant régné en France sont néligibles à la Chambre des députés.
Art. 5. Nul n'est élu au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni : 1« la majorité absolue des suffrages exprimés; S*" un nombre de suffrages égal au quart du nombre des électeurs inscrits. — • Au second tour, la majorité relative suffit. — En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé dos candidats est élu.
Art. 6. Sauf le cas de dissolution prévu et réglé par la Constitution, les élections générales ont lieu dans les soixante jours qui précèdent l'expiration des pouvoirs de la Chambre des députés.
Art. 7. 11 n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui précèdent le renouvellement de la Chambre.
Tableau
Tableau annexé à la loi du 16 juin 18H5 déterminant le nombre des députés attribués à chaque département.
DEPARTEMENTS
Ain
Aisoe
Allier
Alpes (Basses-)
Alpes (Hautes-)
Alpes-Maritimes . . . .
Ardèche
Ardennes
Ariëge
Aube
Aude
Aveyron
Bouches-du-llhôoe. .
Calvados
Cantal
Charente
Charente-Inlérieure
Cher
Corrèze
Corse
Côte-d'Or
Côte8*du-Nord
Creuse
Dordogne
Doubs
Drôme
Eure
Eure-et-Loir
Finistère
Gard
Garonne (Haute-). .
Gers
Gironde
Hérault
Ille-e (-Vilaine
Indre
Indre-et-Loire
Isère
Jura
Landes
Loir-et-Cher
Loire
Loire (Haute-)
Loire-Inférieure . . . .
Loiret
Lot
Lot-et'Garonne
Lozère
Maine-et-Loire
Manche
NOMBRE
des habitants
non compris
les
étrangers.
A reporter.
N9MBRE
des
d(^pa(és.
DÉPmTBIlBlfTS.
Report
Marne
Marne (Haute)
Mayenne
Meurthe-et-Moselle
Meuse
Morbihan
Nièvre
Nord
Oise
Orne
Pas-de-Calais
Puy-de-Dôme
Pyrénées (Basses-)
Pyrénées (Hautes-)
P Yrénées-Orientales
Rhin (Haut-) Territoire de Bel fort.
Rhône
Saône (Haute-)
Saône-et-Loire
Sarthe
Savoie
Savoie (Haute-)
Seine
Seine-Inférieure
Seine-et-Marne
Seine-et-Oise
Sèvres (Deux-)
Somme
Tarn
Tarn-et-Garonne
Var
Vaucluse ,
Vendée
Vienne
Vienne (Haute-).
Vosges ,
Yonne
Algérie.
Alger
Gonstantine Oran
Colonies,
Gochinchine
La Guadeloupe..
Guyane française Inde française... La Martinique . . .
La Réunion
Sénégal
Total
NOMBaB
des habitants non compris
les étrangers .
IfOMBBB
des députés.
TABLE ALPHABETIQUE
Absence sans Congé, 144.
Accusation (Mise en) du Prés!-*
dent de la République, 527-
— des ministres, 530.
Administration des deux Gharn-
bres, 688-734.
Amendements, 404-406.
Anciens (Conseil des), 53, 55,
Assemblée nationale (eongrès), 377-384.
Attributions des Ghatnbfes législatives, 365-541.
— communes aux t Chambres, 365-527.
— judiciaires, 527-533.
— spéciales au Sénat, 534-541.
Autorisation de poursuivre, 668-
Bibliothèque, 695.
Burean de la Chambre des députés, 346, 359.
— du Sénat, 256.
— de l'Assemblée ilationale,877.
Bureau de l'expédition des lois,
Bureaut dftus les deux Gham'»
bres, 390, 553-557. Caisse, 697i
Caisse do retraite, 719»
Chambres législatives. Disetissions sur le syslèmo de la Chambre unique on dos deux Chambres, 21-31, 50-52, 126, 179, 223.
Chambre des pairs, 85, 86, 91,
Censure simple, 653, 654.
— avec exclusion temporaire, 655, 658, 661-665.
Cinq-Cents (Conseil des), 53, 63.
Circulaires électorales, 285-287.
Collèges électoraux des sénateurs, 196, 199, 238.
— des députés, 261, 277, 283, 284, 291, 302.
Cominission de comptabilité, 559, 713-735, 737, 767 ; — des congés, 563; — dès finances, 560-562 ; — d'initiative parlementaire, 416; — des projets dMntôrêt local, 563; — des pétitions, 563.
Commissions spéciales, 392-402, 564, 570.
Comptabilité, 735-772.
Congés, 636.
Congres. Votft Assétoblée nationale.
Conseil d'État, 64, 136, 148, 159,
Conseils généraux, 542-548.
Constitution de 1791,20-23; — de 1793, 44-49; — de l'an m, 50-63 ; ' — de l'an viii, 64- 72 ; — Charte de l8l4, 83-90;
— acte additionnel, 91-99; — Charte de 1830, 108-122; — Constitution de 1848, 123-146;
— de 1852-1870, 147-162 ; — de 1875, 166-187.
Constitution de la Chamhre des
députés, 346-364.
— du Sénat, 256, 257.
Corps législatif, 65, 153, 159,
Délégués sénatoriaux, 197-205,
Délibérations (Forme des), 39,
Délits électoraux, 217,253,311-
Délits commis dans Tune des
Assemblées, 666.
Départements ministériels, 463-
Dépenses des deux Chambres
(Budget des), 738-740 ; — (Liquidation), 751-762.
Direction politique, 479-485.
Discipline intérieure des deux
Discipline des employés, 728-
Dissolution de la Chambre des
députés, 83, 96, 534-541.
Droit de paix et de guerre, 466-
Élections avant la Constitution
de 1875, 35, 45, 54, 67, 70, 76, • 80, 87, 103, 105-108, 111-118,
Élection des députés, 258-338.
— da Président de la République, 510-526.
— des sénateurs, 196-209, 223-
Employés des deux Chambres :
nomination, révocation, avancement, 701-704, 717; — traitements, 705-712, 745,749; — pensions, 718-727.
États généraux, 7-18.
Étrangers admis dans le lieu des séances, 642-645.
Finances (Lois de), 42, 59, 89, 99, 108, 436-462.
Honneurs et préséances, 681-
Immunités parlementaires, 666 biSy 679.
Incapacités électorales, 278-282.
Incompatibilités, 112, 120, 130, 211-213, 255, 320-324.
Indemnité des députés, 340- 345, 743, 744, 748.
— des sénateurs, 215, 743, 744,
— des présidents des deux Chambres, 743.
— des questeurs, 743.
Inéligibilité, 214, 237, 316-319.
Initiative, 33, 56, 64, 75, 83, 91,
Interpellations, 487-492.
Lois (Confection des), 366-462.
— - constitutionnelles, 366-384.
— financières. Voir Finances (Loi de).
— Ordinaires, 385-435.
Mémoires el factures, 750.
Ministres, 41, 90, 94, 137, 161.
Mobilier, 772.
Notions préliminaires, 1-6.
Organisation de la Chambre
des députés, 258-384.
Organisation du Sénat, 188-255.
Parlements, 19.
Pélilions, 493-509.
Police parlementaire, 638-687.
Préséances. Voir Honneurs.
Président de la République, 184, 431, 463, 466, 510-526, 528, 529, 536.
Présidents des deux Chambres, 256, 257, 346, 360, 362, 364, 548, 589, 592, 599-605, 611, 612, 638-642, 648-666, 683, 687 , 688, 695, 743, 772.
Président de rAssemblée nationale, 376, 514, 522.
Procédure parlementaire, 548-
Preccs-yerbal des séances, 590,
Projets de loi, 388-390, 407-420,
Promulgation des lois, 431, 434.
Propositions de loi. 415-420.
Questeurs, 256, 346, 688, 694, 735, 736, 743, 746, 762, 772.
Question préalable, 622-634.
Questions, 486.
Bappel à l'ordre, 647-652.
— avec inscription au procèsverbal, 660.
République parlementaire, 173-
Réquisition directe (Droit de),
Réunions électorales, 201-204,
Révision de la Constitution,
Scrutin de liste, 325-334.
Scrutin par assis et levé, 607.
— public, 608-618.
— secret, 619 631.
Secrétariat général de la présidence, 690.
— de la questure, 694.
Secrétaires-rédacteurs, 691.
Séances (Tenue des), 589-601.
Sénat. 66, 71, 149-153,158, 163,
Sénateurs inamovibles, 189, 228
Septennat, 178.
Services administratifs, 694-
— législatifs, 689, 690-693.
Service intérieur, 711, 712.
— sténographique, 692. Traites de paix, 470 et suiv.
Tribunal, 64, 69.
Urgence, 422-431.
Votations, 607, 631.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/chambreslgislat00chaugoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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